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Explication  des  renvois  faits  aux  divers  recueils  de 
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S. —  désigne  le  Recueil  général  des  lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey  : 
ainsi  :  (S.  33.2.3C8,  signifie  :  llecueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  volume  de 
1833,  2e  partie,  p.  368. 

Dalloz,  Iiép.  —  désigne  la  Jurisprudence  générale  ou  Répertoire  méthodique 
et  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  par  M.  Dalloz, 
nouvelle  édition;  ainsi:  Dalloz,  Rép.,  \"  Commerçant,  n°  99,  indique  l'ouvrage 
ci-dessus  désigné  au  mot  Commerçant  et  au  numéro  99. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  commentaire  des  articles  440  à  189,  l'indication  : 
v°  Effets  de  commerce  ;  dans  le  commentaire  des  articles  190  à  436,  l'indication  : 
•s"  Droit  maritime;  dans  le  commentaire  des  articles  437  à  614,  l'indication: 
v»  Faillite  et  Banqueroute,  ont  été  sous-entendues,  comme  devant  être  répétées 
trop  souvent. 

D.P. —  désigne  le  Recueil  périodique  du  même  auteur;  ainsi:  (D.P.  66.4.369), 
signifie  Dalloz  périodique,  volume  de  48G6,  4re  partie,  page  369. 

P.  ou  J.P. —  désigne  le  Journal  du  Palais,  depuis  4837.  A  partir  de  cette  date 
jusqu'en  4S56  :  (P.39. 2.532),  signifie  :  Journal  du  Palais ,  année  4839,  2'  volume, 
page  532.  A  partir  de  4857,  chaque  année  ne  formant  plus  qu'un  seul  volume 
(P.57.403).  signifie  Journal  du  Palais,  volume  de  4857,  p.  403. 

Les  arrêts  antérieurs  à  4830  ayant  été  placés  par  le  Recueil  général  des  lois  et 
des  arrêts  et  par  le  Journal  du  Palais,  dans  leur  ordre  rigoureusement  chronolo- 
gique, pour  les  arrêts  remontant  à  cette  époque  et  puisés  dans  ces  deux  recueils, 
la  date  seule,  sans  autre  désignation,  a  été  indiquée,  comme  étant  complètement 
suffisante  pour  les  retrouver. 


Ce  n'est  qu'accidentellement  que  des  arrêts  ont  été  puisés  dans  des  recueils 
autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués. 
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1217.  Tentatives  qui  ont  été  faites  pour  déterminer  à  qui  doit  revenir  l'hon- 

neur d'avoir  inventé  la  lettre  de  change. 

1218.  Les  jurisconsultes  italiens  l'ont  attribuée  aux.  Guelfes  et  aux  Gibelins, 

leurs  compatriotes  ;  cette  opinion  doit  être  rejetée. 
I  - 1  •».  Les  jurisconsultes  français  l'ont  attribuée  aux  Juifs  proscrits  de  France  ; 
cette  opinion  n'a  aucun  fondement  sérieux. 

1220.  D'autres,  enfin,  l'ont  attribuée  au  mouvement  commercial  du  moyen 

âge  et  aux  besoins  nouveaux  qu'il  avait  développés;  critiques  dont 
cete  opinion  a  été  l'objet. 

1221.  La  lettre  de  change  s'est  confondue  avec  un  simple  mandat  jusqu'au 

moment  où  elle  a  été  faite  à  ordre;  ce  perfectionnement  est  de  date 
récente. 

1222.  Le  contrat  de  change  a  été  connu  des  anciens;  il  était  usité  chez  les 

Grecs  et  a  passé  chez  les  Romains 

1223.  La  preuve  de  ce  dernier  fait  résulte  de  la  manière  la  plus  évidente  de 

plusieurs  passages  des  lettres  de  Cicéron. 
122i.  Ce  qu'a  été  la  lettre  de  change  dans  l'antiquité;  ce  qu'elle  est  devenue 
au  moyen  âge  ;  impossibilité  pour  les  Juifs  d'y  recourir  au  moment 
où  ils  ont  été  bannis  de  France. 

1217.  Bien  des  tentatives  ont  été  faites  pour  déter- 
miner à  quelle  époque  a  été  trouvée  la  lettre  de  change  ; 
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à  qui  doit  revenir  l'honneur  de  l'invention  ;  dans  quelles 
occasions,  pour  quels  besoins  elle  a  d'abord  été  usitée. 
Ces  efforts  sont  loin  d'avoir  obtenu  un  succès  complet. 
La  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'elle  était 
inconnue  des  anciens  et  ne  remonte  pas  au  delà  du 
moyen  âge  ;  mais  les  uns  ont  voulu  qu'elle  ait  été  em- 
ployée pour  la  première  fois  par  les  Gibelins  proscrits  en 
.  Italie  ;  les  autres,  par  les  Juifs  chassés  de  France  par 
divers  édits,  dont  la  date  remonte  de  640  à  1166  et 
à  1316. 

1218.  On  comprend  aisément  que  les  jurisconsultes 
italiens  se  soient  rattachés  avec  complaisance  à  la  pre- 
mière opinion  ;  Casaregis,  particulièrement,  après  avoir 
rappelé  à  la  gloire  des  Florentins  que  c'est  parmi  eux 
qu'a  pris  naissance  Galilée,  qui  a  découvert  des  ciels  in- 
connus; Americ  Vespuce,  qui  a  trouvé  un  nouveau 
monde  ;  Accurse,  le  prince  des  jurisconsultes,  leur  attri- 
bue, sans  hésiter,  la  découverte  du  contrat  de  change  ; 
mais  d'incontestables  monuments  prouvent  que  l'usage 
des  lettres  de  change  a  précédé  les  mesures  politiques 
qui  ont  frappé  à  Florence,  tour  à  tour,  les  partisans  et 
les  ennemis  des  empereurs. 

1219.  Les  jurisconsultes  français,  au  contraire,  se 
sont  ralliés,  pour  la  plupart,  à  l'opinion  qui  donne  aux 
Juifs  le  mérite  d'avoir  trouvé  la  lettre  de  change  et  en 
voient  la  cause  dans  les  proscriptions  dont  ils  ont  été 
frappés.  Cette  opinion  chez  eux  est  donc  indépendante 
de  tout  sentiment  d'orgueil  national.  Cette  assertion  est 
purement  gratuite,  dénuée  de  toute  preuve,  mais  rien 
au  moins,  il  faut  le  dire,  ne  vient  la  démentir,  toutefois, 
d'une  manière  formelle. 

«  Les  Juifs  proscrits  tour  à  tour  de  chaque  pays,  dit 
Montesquieu ,  trouvèrent  le    moyen    de  sauver  leurs 
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effets ils  inventèrent  les  lettres  de  change,  et  par  ce 

moyen,  le  commerce  put  éluder  la  violence  et  se  main- 
tenir partout,  le  négociant  le  plus  riche  n'ayant  que  des 
biens  invisibles,  qui  pouvaient  être  envoyés  partout  et 
ne  laissaient  de  traces  nulle  part.  «  L'auteur  de  Y  Esprit 
des  lois  n'était,  dans  ce  passage,  que  l'écho  de  l'opinion 
commune,  et  il  n'examine  nullement  le  fondement  de 
l'assertion  qu'il  émet. 

1220.  Quelquefois,  enfin,  l'invention  de  la  lettre  de 
change  a  été  attribuée  au  mouvement  commercial  si 
remarquable,  dont  le  moyen  âge  a  été  témoin  et  à  l'exten- 
sion extraordinaire  des  relations  qu'entretenaient  les 
commerçants  de  cette  époque;  les  besoins  appelèrent 
les  moyens  d'y  satisfaire  ;  et  c'est  insensiblement  et 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  inaperçue  qu'a  été  créée 
et  perfectionnée  la  lettre  de  change. 

Un  auteur  moderne  pense  qu'une  opinion  semblable 
indique  comme  cause  ce  qui  n'a  été,  ce  qui  n'a  pu  être 
qu'un  effet.  Selon  lui,  jusqu'à  l'avènement  de  la  lettre 
de  change,  les  relations  commerciales  ont  été  nulles  et 
attendaient  cet  instrument  nouveau  pour  prendre  l'es- 
sor (1).  (Test  exagérer  singulièrement  l'importance  de 
la  lettre  de  change  ;  et  l'on  ne  connaîtrait  pas  d'autre 
exemple  d'un  contrat,  qui,  au  lieu  de  naître  des  besoins 
qu'il  est  destiné  à  satisfaire,  les  aurait  précédés  :  et 
d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  l'usage 
en  est  bien  autrement  ancien  qu'on  ne  l'a  prétendu. 

1221.  La  lettre  de  change,  pendant  longtemps,  s'est 
confondue  avec  un  simple  mandat,  avec  la  lettre  de  cré- 
dit, ou  tout  autre  acte  pouvant  réaliser  le  contrat  de 
change,  et  elle  apparaît  d'abord  dans  les  plus  anciens 


(<)  Bédarride,  n.  9. 
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documents,'  sans  tous  les  éléments  qui  la  constituent 
aujourd'hui  ;  observation  que  nous  aurons  occasion  de 
rappeler  dans  le  cours  de  notre  commentaire.  La  véri- 
table invention,  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change 
môme,  celle  qui  la  différencie  fortement  du  contrat  de 
change  et  de  tout  autre  écrit,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
qu'amènera  nécessairement  le  fréquent  usage  de  ce  con- 
trat, celle  qui  en  fait  une  véritable  monnaie  commerciale, 
c'est  Tordre  :  et  il  est  parfaitement  prouvé  que  ce  per- 
fectionnement si  grand  est,  relativement,  de  date  assez 
récente ,  sans  qu'on  puisse  assigner  au  premier  usage  de 
cette  clause  une  époque  précise,  il  est  bien  avéré  qu'elle 
n'a  commencé  que  dans  le  cours  du  xvne  siècle  à  être 
usitée. 

Il  y  avait  bien  longtemps  déjà  que  Guelfes,  Gibelins 
et  Juifs  vivaient  en  paix  dans  le  pays  qu'ils  habitaient;  et 
quant  au  contrat  de  change  même,  il  est  inexact  de  dire, 
nous  le  répétons,  qu'il  a  été  inconnu  des  anciens;  en 
effet,  quand  la  lettre  de  change  n'est  point  à  ordre, 
qu'est-ce  qui  la  distingue  donc  de  la  lettre  de  crédit 
donnée  pour  une  somme  déterminée  ou  d'une  simple  dé- 
légation, et  qui  donc  a  douté  que  de  semblables  actes 
n'aient  été  connus  des  anciens? 

1222.  On  peut  aisément  trouver  la  preuve  dans  les 
harangues  des  orateurs  grecs,  qui  nous  sont  parvenues, 
qu'un  commerce  aussi  actif  que  celui  des  Grecs  avait 
naturellement  amené  les  négociants  à  se  charger,  les 
uns  pour  les  autres,  de  payer  et  de  recevoir;  et  que,  par 
suite,  ils  se  livraient  à  des  négociations,  dont  l'objet  était 
de  faire  compter  des  fonds  dans  un  lieu  pour  des  valeurs 
reçues  dans  un  autre.  Ce  fait  n'a  point  échappé  à  Par- 
dessus, et  il  n'a  pas  manqué  de  le  signaler  dans  son 
magnifique  ouvrage  sur  les  lois  maritimes  antérieures  au 
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xviiic  siècle  :  «  Les  banquiers,  dit  cet  auteur,  se  livraient 
«  aussi  à  des  négociations,  dont  l'objet  était  de  faire 
<(  compter  des  fonds  dans  un  lieu  pour  des  valeurs  reçues 
«  dans  un  autre  ;  ce  qui  est  à  proprement  parler  notre 
«  contrat  de  change  (1).  » 

Ces  sortes  de  négociations  n'étaient  donc  même  pas 
de  simples  accidents  dans  la  vie  des  commerçants;  elles 
étaient  assez  fréquentes  pour  être  considérées  comme 
l'une  des  branches  d'une  industrie  considérable. 

L'usage  de  ces  transactions  passa  des  Grecs  chez 
les  Romains,  où  le  contrat  que  la  lettre  de  change  de 
nos  jours  prouve  et  résume  était  parfaitement  connu; 
la  convention  de  faire  trouver  dans  un  lieu  une  somme 
en  échange  d'une  contre-valeur  reçue  dans  une  autre 
était  usitée,  soit  que  celui  qui  recevait  l'argent  le  fit 
transporter  à  ses  risques  et  périls,  soit  qu'il  fit  payer 
une  somme  équivalente  par  des  correspondants. 

Les  preuves  ne  manquent  pas. 

1223.  Gicéron,  vainqueur  en  Cilicie,  et  occupé  des 
moyens  de  faire  parvenir  à  Piome  le  butin  qu'il  avait 
fait,  écrivait  à  Ganinius  Salluste  :  «  De  praeda  mea, 
<(  prêter  questores  urbanos,  id  est  populurn  romanum, 
«  teruntium  nec  attigit,  nec  tacturus  est  quisquam.  Lao- 
<(  dica3  me  prœdes  accepturum  arbitror  omnis  pecu- 
«  nise  publier  ut  et  mihi  et  populo  cautum  si  sine  vec- 
«  turœ  periculo  (2).  » 

Celte  phrase,  nous  le  savons,  a  été  le  texte  de  bien 
des  discussions;  et  si  quelques  personnes  y  ont  vu  l'in- 
dice d'un  contrat  de  change,  d'autres  ont  prétendu 
qu'elle  avait  trait  à  un  contrat  d'assurance.  Mais  quel 


(4)  Pardessus,  Loi$  mar.,  l.  4»  p.  33. 
(2)  Adfamil,  lib.  2,  cp.  17. 
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que  soit  le  caractère  de  l'opération  dont  parle  Cicéron, 
dans  le  passage  que  nous  avons  cité,  il  semble  difficile» 
au  moins,  de  ne  pas  y  reconnaître  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  que  l'on  voit  dans  une  autre  phrase  de  cette 
même  lettre.  Il  se  plaint  des  mauvais  procédés  qu'il  avait 
eu  à  supporter  de  Bibulus,  son  ancien  collègue,  s'attri- 
buant  exclusivement  le  mérite  de  faits  dont  Cicéron 
aurait  dû  partager  l'honneur  :  «  Nam  ad  senatum  quas 
«  litteras  misit,  in  eis  quod  mihi  cum  illo  erat  commune 
«  sibi  soli  attribuit  ;  »  et  il  ajoute  comme  exemple  : 
«  Se  ait  curasse  ut  cum  quœstu  populi  pecunia  permu- 
«  taretur.  »  L'abbé  Prévost,  revu  par  M.  Leclerc,  tra- 
duit :  «  Il  prétend  que  c'est  lui  qui  a  fait  changer  l'ar- 
«  gent  au  profit  du  trésor.  » 

Ce  passage  semble  prouver  que  les  conventions  desti- 
nées à  faire  parvenir  en  sûreté  à  Rome  V argent  public, 
pecunia  publica,  étaient  usitées  par  les  généraux,  mais 
non  conclues  toujours  sans  difficulté  :  si  c'est  d'une  opé- 
ration de  change  qu'il  s'agit,  cela  n'a  rien  d'étonnant. 
De  nos  jours  même,  des  difficultés  existent  quelquefois. 
En  est-il  de  même  pour  les  assurances?  Certainement 
non.  Là,  plus  encore  que  dans  toute  autre  transaction 
commerciale,  ce  n'est  que  par  la  multiplicité  des  opéra- 
tions que  ceux  qui  s'y  livrent  peuvent  se  procurer  le  gain 
qu'ils  poursuivent  :  nul  obstacle  ne  peut  arrêter  les  assu- 
reurs, et  il  n'y  aura  embarras  que  pour  déterminer  le 
taux  de  la  prime. 

En  Cilicie,  comme  lorsqu'il  était  collègue  de  Bibulus, 
Cicéron,  se  trouvant  à  la  tête  d'une  armée,  voulait  donc 
faire  passer  à  Rome  le  butin  qu'il  avait  fait.  Nous  allons 
parler  tout  à  l'heure  de  cette  expression  prœdes  acceptu- 
rum,  et  prouver  qu'elle  est  tout  à  fait  étrangère  au  contrat 
d'assurance  ;  mais  la  seconde  pecunia  permutaretur  est 
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aussi  claire  que  possible,  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une 
convention  de  change.  C'est  le  même  mot  que  l'on  re- 
trouve dans  plusieurs  lettres,  et  dont  le  sens  est  parfaite- 
ment fixé,  entre  autres,  lib.  12,  ep.  24,  ad  Atticum,  où 
Cicéron,  parlant  de  son  fils,  dit  :  «  Sed  quaero  quod  illi 
«  opus  erit  Athenis  permutari  ne  possit,  etc.  ;  »  le  sens  est 
si  clair  que  l'abbé  Mongault  a  traduit  :  «  Mais  dites-moi 
«  si  l'on  pourra  lui  faire  toucher  par  lettre  de  change  l'ar- 
«  gent  dont  il  aura  besoin...  »  Il  y  a  évidemment  dans 
cette  traduction  anachronisme  pour  le  mot,  mais  l'idée, 
si  ce  n'est  l'expression,  est  exacte. 

On  a  argumenté  des  mots  sine  vecturœ  periculo:  le  con- 
trat d'assurance,  en  laissant  subsister  le  voyage,  en  eût 
fait  disparaître  le  danger  pour  la  république  ;  le  contrat 
de  change,  en  rendant  le  voyage  même  inutile,  n'avait-il 
pas  pour  effet  d'en  éloigner  le  péril  ?  Le  sens  de  la  phrase 
n'est-il  pas  :  je  pense  pouvoir  faire  une  convention  qui  fera 
disparaître  pour  moi  et  la  république  le  danger  du  voyage... 
au  moyen  de  laquelle  ce  danger  n'existera  plus...  ne  pourra 
plus  exister,  puisque  ce  voyage  ne  sera  plus  nécessaire  ? 
Il  nous  semble  que  rien  ne  répugne  à  expliquer  ainsi  la 
phrase  de  Gicéron  ,et  les  mots  où  l'on  voit  un  indice  du 
contrat  d'assurance. 

Toutefois,  il  est  bon  de  bien  faire  connaître  l'espèce 
de  contrat  de  change  qui  devait  intervenir  dans  des  cas 
analogues  à  celui  où  se  trouvait  Gicéron,  et  de  dire,  en 
même  temps,  dans  quel  sens  est  toujours  pris  le  mot 
prœdes,  qu'on  trouve  dans  la  phrase  que  nous  avons  citée  : 
cela  rendra  l'explication  de  ce  passage  complète. 

«  On  sait,  dit  M.  Troplong,  que  lesPiomains  mettaient 
en  ferme  les  droits  de  péage  et  de  douane,  les  pâturages 
appartenant  à  l'État  en  Italie;  et  dans  les  provinces,  les 
mines,  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  plomb,  etc.,  etc.,  que 
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}a  conquête  leur  avait  données  en  Espagne,  en  Macédoine, 
dans  rillyrie,  laThrace,  l'Afrique,  laSardaigne,etc.,etc. 
Ce  système  de  mise  en  valeur  ne  cessa  pas  d'être  suivi, 
malgré  les  profonds  changements  qui  affectèrent  la  forme 
politique  depuis  la  république  jusqu'aux  empereurs 
chrétiens. 

«  Un  autre  impôt  avait  fourni  à  la  république  des  res- 
sources considérables  ;  c'était  la  dîme  de  tous  les  fruits 
dont  étaient  frappées  les  terres  de  plusieurs  provinces. 
Ces  dîmes  s'affermaient  aux  enchères  en  vertu  de  la  loi 
Sempronia 

«  Dans  l'organisation  "des  sociétés  formées  pour  la 
ferme  de  ces  impôts  divers,  chacun  avait  son  rôle.  Les 
uns  se  rendaient  adjudicataires  ;  ils  étaient  directement 
obligés  avec  la  république,  et  répondaient  auprès  d'elle 
de  tous  les  enlacements  du  bail  ;  d'autres  intervenaient 
comme  cautions  ;  on  les  nommait  prœdes  (1).  » 

On  comprend  aisément  maintenant  quel  était  le  genre 
d'opération  que  Gicéron  voulait  traiter  à  Laodicée,  et  que 
les  généraux  romains  cherchaient  à  faire  dans  des  cas 
analogues.  Le  système  d'administration  de  la  république 
tendait  à  décharger  le  trésor  des  embarras  résultant  de 
la  levée  des  impôts  et  de  tous  les  revenus  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  fussent,  ainsi  que  du  soin  de  les  faire  parvenir 
à  Rome  ;  mais  il  en  était  un,  cependant,  qu'il  était  im- 
possible d'affermer  d'avance,  quelle  que  fût  la  faveur  at- 
tachée à  ces  marchés,  c'était  celui  que  rapportait  le  butin 
enlevé  sur  l'ennemi.  On  ne  pouvait  dans  ce  cas  que  faire 
des  conventions  particulières  et  après  coup,  au  moyen 
desquelles  des  sociétés,  à  l'imitation  de  celles  qui  étaient 
formées  pour  la  levée  des  impôts,  se  chargeaient  égale- 

(4)  Préface  du  Traité  du  Contrat  de  société,  p.  xxvi. 


INTRODUCTION.  —  N°  1224.  '.) 

ment  de  faire  parvenir  à  Rome  le  produit  de  ce  genre  de 
revenus.  Ces  conventions  pouvaient  être  plus  ou  moins 
difficiles  à  traiter,  mais  elles  devaient,  en  toute  circon- 
stance, être  vues  d'un  œil  favorable  par  le  sénat.  C'est 
d'une  opération  de  ce  genre  dont  il  est  question  dans  le 
second  passage  de  la  lettre  de  Cicéron,  où  il  parle  de  ses 
démêlés  avec  Bibulus,  et  il  n'existe  aucun  doute  que  c'est 
d'une  pareille  convention  encore  qu'il  s'agit,  lorsqu'il 
dit  :  Pr.edes  accepturum  arbitror  omnis  pecuniœ  publicœ. 
puisque  nous  avons  vu  que  ce  mot  prœdes  était  employé 
pour  caution  de  deniers  publics,  et  dans  des  cas  où  il  est 
impossible  à  l'esprit  le  plus  aventureux  de  découvrir  une 
assurance.  Le  contrat  de  chance  était  donc  connu. 

1224.  S'il  semble  impossible,  en  effet,  que  dans  un 
état  de  société  rudimentaire  une  occasion  se  présente  où 
Primas  désire  toucher  de  l'argent  dans  un  lieu  éloigné 
de  sa  demeure,  et  où  Secundus,  d'un  autre  côté,  cherche 
le  moyen  de  faire  arriver  près  de  lui  une  somme  déposée 
au  loin,  rien  n'a  dû  être  plus  fréquent,  au  contraire, 
lorsque  les  relations  entre  les  villes  et  les  peuples  se  fu- 
rent multipliées,  et  que  le  commerce  proprement  dit  eut 
acquis  quelque  importance.  Mais  il  est  douteux  que  lors- 
que pour  la  première  fois  un  Athénien,  qui  se  rendait 
dans  l' Asie—Mineure,  reçut  de  son  voisin  une  délégation 
pour  toucher  la  somme  qui  était  due  à  ce  dernier  dans  le 
lieu  vers  lequel  il  se  dirigeait,  ces  deux  hommes  aient  cru 
avoir  inventé  un  contrat.  Si  le  porteur  de  la  délégation 
eut  le  désir  de  pouvoir  disposer  de  la  somme  qu'il  était 
chargé  de  toucher,  il  pensa  naturellement  que  le  moyen 
le  plus  simple  était  de  laisser  entre  les  mains  du  délégant 
une  somme  équivalente;  et,  nous  devons  insister  sur  ce 
point,  c'est  que,  d'un  commun  accord,  pendant  bien  des 
siècles,  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  autre  chose  que 
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cette  très-simple  convention,  môme  pour  ceux  qui  en 
placent  l'invention  au  xne  siècle  seulement. 

Mais  au  moyen  âge,  et  après  une  longue  barbarie,  le 
commerce  fut  surtout  pratiqué  par  les  Italiens  et  les  Juifs, 
c'est  à  eux  que  se  présentèrent  surtout  les  occasions  de 
donner  et  de  recevoir  des  délégations  semblables  à  celles 
que  nous  avons  supposées  avoir  dû  être  fréquentes,  même 
dans  l'antiquité  ;  et  l'honneur  dut  leur  revenir  d'avoir 
inventé  un  contrat,  dont  ils  firent  seulement  un  plus  fré- 
quent usage  que  par  le  passé.  Quant  aux  Juifs  particu- 
lièrement, et  au  moment  où  ils  furent  proscrits,  posses- 
seurs de  richesses  considérables  qu'ils  ne  pouvaient  em- 
porter, créanciers  des  chrétiens  qui  les  chassaient  et  aux- 
quels eux-mêmes  ne  devaient  rien,  la  lettre  de  change 
eût  été  pour  eux  d'un  utile  secours;  mais  de  nos  jours 
même,  quand  un  événement  fortuit  oblige  tout  à  coup  les 
habitants  d'une  contrée  à  faire  passer  dans  une  contrée 
voisine  des  sommes  considérables,  par  suite  d'une  di- 
sette, par  exemple,  excédant  d'une  manière  notable  la 
valeur  ordinaire  des  échanges  qui  ont  lieu  entre  les  deux 
pays,  il  faut  renoncer  aux  lettres  de  change  et  revenir  au 
moyen  primitif  des  transports  de  numéraire.  Il  n'est 
donc  pas  probable  que  cette  ingénieuse  combinaison  de 
la  lettre  de  change  se  soit  offerte  à  l'esprit  des  Juifs  au 
moment  même  où  son  emploi  devenait  impossible  ;  et  si 
elle  était  déjà  connue  d'eux  les  difficultés  très-grandes 
d'exécution  et  de  toutes  sortes  durent  les  empêcher  d'y 
recourir.  «  Le  bannissement  des  Juifs,  dit  Dupuys  de  la 
Serra,  étant  la  punition  de  leurs  rapines  et  de  leurs  mal- 
versations, qui  avaient  attiré  la  haine  de  tout  le  monde, 
on  ne  peut  pas  penser  que  personne  ait  voulu  se  charger 
de  leur  argent  en  dépôt,  les  assister  et  avoir  commerce 
avec  eux,  au  préjudice  des  ordonnances.  »  On  devait 
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trouver  plus  simple,  et  bien  plus  conforme  aux  ordon- 
nances, de  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  ;  et  ce  que  nous 
savons  des  mœurs  du  moyen  âge  ne  permet  pas  de  croire 
que  personne  s'en  fit  scrupule. 


SECTION    PREMIÈRE. 


De  la  Lettre  de  change. 
§  1er.  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

Article  110. 

La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce  : 

La  somme  à  payer  ; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer; 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même. 

Si  elle  est  par  lre,  2e,  3e,  4e,  etc.,  elle  l'exprime. 

SOMMAIRE. 

1225.  Différentes  espèces  de  contrat  de  change. 

1226.  Le  contrat  même  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  lettre  de  change  ; 

divers  contrats  présentant  des  analogies  avec  le  contrat  de  change  ; 
mais  celui-ci  a  sa  nature  propre  et  ses  caractères  distinctifs. 

1227.  Définition  de  la  lettre  de  change;  quelles  personnes  interviennent  pour 

la  créer. 

1228.  La  lettre  de  change  doit  être  écrite;  elle  peut  être  faite  devant  notaire  ; 
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sa  forme;  législations  étrangères;  l'art.  1326,  C.  civ.,  ne  lui  est 
pas  applicable. 

1229.  Formule  d'une  lettre  de  change. 

1230.  La  lettre  de  change  est  tir<;e  d'un  lieu  sur  on  autre  ;  cette  exigeno     st- 

elle  complètement  justifi  ie  '.' 

1231.  Dans  quels  cas  Le  porteur  d'un  blanc  seing  peut-il  le  revêtir  de  la  forme 

d'une  lettre  de  change  ? 

1232.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  tirée  d'une  place  de  com  merce  sur 

une  place  de  commerce,  ni  que  le  tireur  ou  le  tiré  aient  leur  domi- 
cile dans  Je  lieu  où  elle  a  été  faite,  ou  bien  dans  celui  où  elle  est 
payabl  ■. 
i  233.  La  lettre  de  change  n'est  pas  valable  si  c'est  le  tiré  qui  a  reçu  la  va- 
leur du  preneur. 

1234.  La  lettre  de  change  doit  être  datée;  la  date  indiquée  est  présumée 

exacte  jusqu'à  preuve  contraire. 

1235.  Somme  d  payer  ;  espèce  de  monnaies;  augmentation  ou  diminution  de 

valeur  des  monnaies  indiquées. 

1236.  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ou  tiré;  il  doit  être  distinct  du  tireur; 

et  le  billet  à  domicile  ne  peut  être  confondu  avec  la  lettre  de  change-. 

1237.  Un  commerçant  ne  peut  donc  pas  tirer  sur  lui-même;  il  peut  tirer  sur 

deux  personnes. 

123S.  L'époque  et  le  lieu  oit  le  paiement  doit  s'effectuer. 

1239.  La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marcliandises .  en  compte  ou  de  toute 
cuire  manière:  si  une  cause  réelle  et  licite  existe,  la  lettre  de  change 
est  valable,  quoique  l'indication  soit  inexacte  ;  supposition  de  va- 
leur ;  prix  moindre  que  la  valeur  énoncée. 

1210.  Le  défaut  de  cause,  ou  la  cause  illicite,  ou  toute  autre  exception  ne 
'  peuvent  être  opposés  aux  tiers. 

1241.  Valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandise,  en  compte. 

1212.  Espèces  diverses. 

1243.  Enonciations  non  prévues  par  la  loi  ;  l'énumération  qu'elle  a  faite  n'est 
pas  limitative,  mais  il  faut  une  désignation  précise;  lettre  de  change 
causée  :  valeur  reçue. 

1214.  L'indication  exigée  par  la  loi  ne  peut  être  suppléée. 

1-45-  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même:  lettre  à 
l'ordre  d'un  tiers. 

1246.  Lettre  à  l'ordre  du  tireur;  formule;  l'endos  sèment  seul  lui  donne  le 

caractère  de  lettre  de  change. 

1247.  La  négociation  doit  être  faite  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  paiement. 

1248.  Si  elle  est  par  i",  2',  3%  4e,  etc.,  elle  l'exprime;  renvoi  à  l'art.  1 17. 

1249.  Indication  d'une  personne  à  laquelle  le  porteur  pourra  s'adresser,  au 

besoin,  ou  autres  mentions. 

1250.  Timbre  des  lettres  de  change. 

1251.  Lettre  de  change  créée  en  France  sur  un  pays  étranger  ou  vice  tèrti. 

1252.  Règles  en  ce  qui  concerne  l'endossement. 
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125a.  Difficultés  relatives  à  l'échéance  et  au  paiement. 
1254.  Lois  étrangères  en  ce  qui  constitue  les  conditions  essentielles  du  contrat  ; 
compétence. 

1225.  Le  contrat  de  change,  ainsi  que  le  nom  l'indi- 
que suffisamment,  ne  peut  se  réaliser  que  par  un  échange, 
qui  devait  porter,  dans  l'origine,  sur  une  valeur  moné- 
taire ;  mais  il  peut  s'appliquer  soit  a  l'échange  d'une 
monnaie  contre  une  monnaie  d'une  autre  espèce  ;  soit  à 
une  convention,  par  laquelle  une  partie  donne  ou  s'oblige 
à  donner  une  somme  d'argent,  en  échange  de  l'obliga- 
tion, que  contracte  l'autre  partie,  de  lui  faire  toucher 
dans  un  autre  lieu,  une  valeur  correspondante,  dans  l'es- 
pèce de  monnaie  déterminée  par  la  convention. 

Le  change,  dont  nous  avons  parlé  en  premier  lieu, 
forme  l'industrie  des  changeurs  ;  «  Primum  genus  cam- 
«  bii,  dit  Scaccia,  est  de  pecunia  prassenti  cum  pecu- 
«  nia  praesenti....  et  ideo  vocant  cambium  minutum 
«  seu  manuale  (1).  »  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  ce 
contrat. 

Le  change,  dont  nous  avons  parlé  en  second  lieu, 
ayant  formé  de  tout  temps  plus  particulièrement  l'indus- 
trie des  banquiers,  est  celui  qui  se  réalise  par  la  lettre 
de  change:  «  Secundum  genus,  dit  Scaccia,  est  cam- 
«  bium  quod  fit  de  pecunia  prœsenti  cum  pecunia  ab- 
«  senti,  ideoque  cum  fiât  de  loco  ad  locum,  fit  per 
«  litteras  (2).  » 

Ce  sont  les  deux  seules  espèces  de  change  licites  et  qui 
soient  parvenues  jusqu'à  nous, 

Anciennement  on  connaissait  encore  «  une  autre  es- 
pèce de  change,  seulement  toléré  entre  marchands  traii- 


(1)  De  eomm.  et  camb..  %  Ier,  q.  5,  n.  2. 
(ï)  De  comm.  et  camb.,  §  Ie',  q.  o,  n.  î. 
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quant  es  foires  de  Lyon  »,  dit  Maréchal  (1),  et  qui  dégé- 
néra en  abus  ;  et  le  change  appelé  par  les  docteurs, 
change  sec  ou  adultérin,  qui  n'a  jamais  été  qu'un  prêt 
usuraire  déguisé,  prohibé,  non-seulement  dans  les  cons- 
titutions des  papes,  mais  par  la  bonne  foi,  et  dontDupuys 
de  la  Serra  disait:  «  ïl  n'est  pas  connu  en  France,  il  n'en 
sera  pas  parlé  pour  ne  pas  l'enseigner  (2).  » 

-1226.  Enfin,  disons  avec  Pothier:  «Une  faut  pas  con- 
fondre la  lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change;  la 
lettre  de  change  appartient  à  l'exécution  du  contrat  de 
change  ;  elle  est  le  moyen  par  lequel  ce  contrat  s'exécute  ; 
elle  le  suppose  et  l'établit,  mais  elle  n'est  pas  le  contrat 
même  (3).  »  Il  faut  ajouter  qu'elle  n'est  pas  le  seul  moyen 
par  lequel  le  contrat  puisse  s'exécuter  ;  mais  elle  ne  peut 
se  rapporter,  lorsqu'elle  existe,  à  aucun  autre  contrat. 
Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  soit  avant 
soit  depuis  Pothier,  ont  eu  soin  de  bien  établir  cette  dis- 
tinction fondamentale,  le  titre  VIII  du  Code  de  com- 
merce, il  ne  faut  jamais  l'oublier,  s'occupe  exclusivement 
de  la  lettre  de  change. 

Plusieurs  contrats  présentent  des  analogies  avec  celui 
qui  s'exécute  au  moyen  de  la  lettre  de  change;  ainsi  le 
mandat,  l'échange  proprement  dit,  la  vente,  le  caution- 
nement, le  prêt  quand  la  valeur  n'est  que  promise  et  non 
immédiatement  réalisée.  Il  faut  renoncer  à  trouver,  par 
comparaison  avec  tant  de  conventions  diverses,  les  règles 
du  contrat  et  de  la  lettre  de  change;  c'est  une  conven- 
tion particulière,  ayant  ses  règles  propres,  qu'il  est 
nécessaire  d'expliquer    et  de   développer  au   besoin  , 


(i)  Maréchal,  Tr.  des  Ch.,  etc.,  chap.  1«r,  p.  18. 
Ci)  Dupuys  de  la  Serra,  ch.  1er,  n.  5. 
(3j  Conlr.  de  ch.,  n.  3. 
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d'après  sa  nature  même  et  ses  caractères  distinctifs,  sans 
recourir  à  des  analogies,  qui  pourraient  être  souvent 
trompeuses. 

1227.  Nous  avons  dit  que  la  lettre  de  change  suppose- 
un  contrat  par  lequel  une  personne  s'oblige  envers  une 
autre,  moyennant  une  valeur  qu'elle  reçoit  ou  en  doit 
recevoir,  à  faire  payer,  à  une  époque  fixée  ou  dans  un 
lieu  déterminé,  différent  de  celui  où  le  contrat  est  formé, 
une  somme  d'argent,  car  l'objet  du  contrat  ne  peut  être 
qu'une  valeur  monétaire.  La  création  de  la  lettre  de 
change  entraîne  donc  généralement  l'intervention  de 
quatre  personnes  :  i°le  tireur,  qui  crée  la  lettre  de  change 
et  en  reçoit  la  valeur;  2°  le  preneur  ou  bénéficiaire,  qui 
fournit  cette  valeur  et  devient  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ;  3°  le  tiré,  qui  reçoit  mandat  par  le  tireur  d'en 
payer  le  montant  ;  l'engagement  d'exécuter  cette  com- 
mission ou  V acceptation  peut  être  demandé  par  le  por- 
teur delà  lettre  de  change  ;  4°  enfin,  généralement,  une 
ou  plusieurs  personnes  à  qui  les  droits  du  bénéficiaire 
ont  été  transmis  par  endossement;  le  nombre  des  endos- 
seurs est  illimité. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  quel  qu'il  soit, 
qui  se  présente  à  l'échéance  pour  en  recevoir  le  montant, 
est  appelé  le  porteur. 

Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  l'origine,  le  contrat  se 
forme  entre  le  tireur  et  le  preneur.  Si  la  lettre  de  change 
est  négociée,  un  nouveau  contrat  intervient  entre  le 
propriétaire  et  son  cessionnaire  immédiat,  au  profit  de 
qui  la  traite  est  endossée  par  le  cédant.  Quant  au  tiré, 
simple  mandataire,  il  n'entre  dans  le  contrat  que  pour 
l'exécution;  et  n'est  engagé  que  s'il  a  accepté. 

D'autres  personnes  peuvent  encore  se  trouver  mêlées  à 
cette  négociation,  non  comme  parties  principales,  mais 
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comme  cautions,  soit  du  tireur,  soit  de  l'accepteur,  soit 
de  quelque  endosseur. 

Enfin,  en  cas  de  refus  d'acceptation  ou  de  paiement, 
un  tiers  peut  intervenir  et  prendre  la  place  du  tiré,  pour 
accepter  ou  pour  payer. 

1228.  La  lettre  de  change  doit  nécessairement  être 
écrite  pour  être  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  110 
du  Gode  de  commerce,  et  signée  ;  faute  de  signature,  il 
va  de  soi  que  l'acte  n'existe  pas  ;  la  loi  n'avait  pas  besoin  de 
le  dire:  la  lettre  de  change  écrite,  et  non  signée  du  tireur, 
ne  serait  tout  au  plus  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  dont  on  pourrait  user  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  ;  mais  ne  saurait  constituer  une  lettre  de 
change  ni  en  produire  les  effets.  Elle  est  rédigée  en  aussi 
peu  de  mots  que  possible,  et  presque  toujours  sous  seing- 
privé,  c'est  la  seule  forme  que  connaissait  Pothier  (1)  ; 
elle  peut  aussi,  néanmoins,  être  faite  devant  notaire:  les 
exemples  n'en  sont  pas  rares  en  dehors  du  mouvement 
commercial  proprement  dit  et  leur  validité  n'est  plusmise 
en  doute  (2).  La  forme  en  est  la  même,  sauf  l'indication 
du  notaire,  devant  lequel  elle  est  passée,  qui  peut,  après 
lecture  faite  au  comparant,  signer  pour  lui,  s'il  ne  sait  pas 
écrire  ou  en  est  empêché.  La  lettre  de  change  ainsi  dres- 
sée, de  même  que  tous  les  actes  notariés,  devrait  être 
immédiatement  enregistrée  (3).  Il  est  à  croire  qu'en  abo- 
lissant la  contrainte  par  corps,  la  loi  rendra  bien  moins 
fréquents  de  semblables  actes. 

Plusieurs  législations  étrangères  exigent  que  l'acte 
énonce  qu'il  a  été  créé  comme  lettre  de  change  (4);  cette 


(-1)  Contr.  de  ch.,  B.  30. 

(2)  Cass.,  30  juill.  -1828,  et  Grenoble,  17  nov.  483G;  Dalloz,  Rép.,  n.  38.  et  loua 
le>  auteur-;. 

(3)  Cass.,  -10  fév.  183t  et  28  janv.  4833  (S. 34.4 .87  et  35.1.527). 

(4)  Wurtemberg,  art.  551  et  557;  Russie,  art.  295;  Loi  allemande,  art.  K,  \  S-  , 
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règle  ne  serait  pas  suivie  en  France.  Les  principes  de 
notre  législation,  en  toute  matière,  et  en  matière  com- 
merciale principalement,  sont  peu  formalistes  ;  la  déno- 
mination donnée  à  un  acte  n'a  aucune  valeur  :    ainsi 
l'effet,  qui    ne   réalise  pas  une  remise  d'argent,   sera 
réputé  obligation   pure  et  simple,   quoique  qualifié  de 
lettre  de  change,  et,  d'un  autre  côté,  l'effet  sera  considéré 
comme  lettre  de  change,  quelle  que  soit  sa  dénomination 
s'il  en  réalise  toutes  les  conditions,   que    nous  allons 
expliquer,  en  rapportant  les  termes  mêmesde  l'art.  110. 
L'art.  1326,  C.  civ.,  conforme  à  la  déclaration  du 
26  septembre  1733  suivie  sous  l'ancien  droit,   décide 
que  tout  billet  ou  promesse  sous  seing  privé,  s'il  n'est 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  doit, 
pour  être  valable,  contenir  au  moins,  outre  sa  signature, 
«  un  bon  ou  un  approuvé  portant,  en  toutes  lettres,  la 
a  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ».  Il  n'est  fait  excep- 
tion que  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  arti- 
sans, laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  ou  de  service. 
Cette  disposition  s'applique-t-elle  aux  lettres  de  change, 
et  sont-elles  nulles  si  le  souscripteur  ne  s'est  pas  con- 
formé à  l'art.  1326,  G.  civ.,  que  nous  venons  de  rappeler? 
La  jurisprudence  est  constante  pour  répondre  négati- 
vement à  cette  question  ;  tous  les  auteurs  soutiennent  la 
même  doctrine,  à  l'exception  de  M.  Nouguier  (1)  qui 
exprime  quelques   doutes.  Nous  admettons  volontiers, 
avec  cet  auteur,  que  si  la  lettre  de  change  est  un  acte 
essentiellement  commercial,  attributif  de  juridiction  et 
assimilant  celui  qui  l'a  souscrit,  à  bien  des  égards,  à  un 


Prusse,  art.  718  et  759 ;  Bavière,  g  2;  Autriche,  art.  2,  §  S  ;  Hongrois,  art.  14, 
a.  8. 
(1)  Lcttr.  de  ch.,  n.  72.  —  Sic,  Dalloz,  Re'p.,  T*  Effets  de  commerce,  n.  i-0. 
IV.  2 


18         LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  YIII. 

commerçant,  il  est  insuffisant  cependant,  pour  lui  don- 
ner cette  qualité;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  loi  civile  n'a  pas  voulu  réglementer  la  lettre  de  change; 
qu'elle  constitue  un  acte  spécial,  dont  la  forme  a  été 
exclusivement  déterminée  par  la  loi  commerciale,  laquelle 
est  entrée  sur  ce  point  dans  les  détails  les  plus  minutieux 
et  constitue,  à  cet  égard,  une  disposition  particulière 
dérogeant  à  la  règle  qui  avait  été  posée  pour  les  engage- 
ments sous  seing  privé  par  l'art.  1326,  promulgué  bien 
avant  le  Code  de  commerce  :  l'opinion  généralement  sui- 
vie nous  paraît  donc  justifiée  (1). 

Si  la  lettre  de  change  irrégulière  devait  être  réputée 
simple  promesse,  l'art.  1326,  G.  civ.,  deviendrait  appli- 
cable (2;. 

1229.  Nous  croyons  utile  pour  l'intelligence  des  dé- 
tails dans  lesquels  nous  allons  entrer  de  donner  la  for- 
mule d'une  lettre  de  change  : 

«  Paris,  le  1er  mars  18 Bon  pour  1,000  Fr. 

t  A  vue ou  A  soixante  jours ou  A  trois  mois de  vue 

«  ou  de  date ou  Au  premier  juin  prochain,  il  vous  plaira  payer  par 

«  cette  seule  (ou  par  celte  première)  de  change,  à  l'ordre  de  Monsieur 

«  Salomon.  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  espèces ,  ou 

t  en  marchandises ,  ou  en  compte  suivant  avis  de ,  ou  sans 

«  autre  avis  de 

«  Votre  serviteur,  Duval. 

<  A  Monsieur  Ramond  et  Ce,  négociants  à  Bordeaux.  » 

Nous  donnerons  plus  tard  et  à  mesure  que  l'occasion 
s'en  présentera  les  formules  des  modifications  que  cet 
acte  peut  recevoir. 


(\)  Cass.,  10  mes-,  an  xi  :  Toulouse,  4  janv.  -1813;  Liège,  14  avril  1813;  Tou- 
louse, 30  déc.  4829  ;  Montpellier,  20  janv.  183o,  et  tous  les  auteurs. 
(2;  Cois.,  i  août  l«3l  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  il. 
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1230.  La  loi  veut  que  la  lettre  de  change  soit  tirée 
d'un  lieu  sur  im  autre  lieu  ;  l'ordonnance  de  1GT3  était 
muette  sur  ce  point  ;  la  doctrine  y  avait  suppléé  :  «  Il 
faut  qu'il  y  ait  remise  d'un  lieu  à  un  autre,  dit  Pothier, 
c'est-à-dire  qu'on  donne  dans  un  lieu  pour  recevoir  dans 
un  autre  lieu.  Cette  remise  d'un  lieu  à  un  autre  est  ce 
qui  constitue  l'essence  du  contrat  de  change,  dont  la  let- 
tre de  change  est  l'exécution  (1).  » 

Cette  condition  a  été  établie  d'une  manière  expresse 
par  le  premier  |  de  l'art.  110,  et  contrairement,  il  faut 
le  dire,  aux  désirs  du  Tribunat  (2)  :  les  usages  en  Angle- 
terre et  diverses  lois  étrangères  reconnaissent  comme 
valable,  au  contraire,  la  lettre  de  change  payable  dans 
le  lieu  même  d'où  elle  a  été  tirée  (3).  En  France,  il  ne 
peut  en  être  ainsi  (4). 

Comme  nous  aurons  occasion  de  le  constater  sous 
l'art.  116,  la  provision  qui,  dans  l'origine  de  la  lettre  de 
change,  devait  presque  toujours  consister  en  argent,  a 
changé  de  caractère,  parce  que  la  lettre  de  change  s'est 
mêlée  à  toutes  les  transactions  commerciales  ;  et  l'on 
peut  affirmer  que  le  plus  grand  nombre  est  créé  aujour- 
d'hui par  suite  de  ventes  et  d'achats  de  denrées  ou  de 
marchandises,  dont  le  vendeur  demande  le  paiement  par 
ce  moyen.  Il  eût  donc  semblé  logique  de  marcher  avec  le 
siècle.  'Sans  doute,  les  débiteurs  peuvent  donner  leurs 
billets,  en  tout  assimilés  à  des  lettres  de  change  entre 
commerçants  ;  mais  qui  ne  sait,  s'il  a  quelque  habitude 
des  affaires,  que  beaucoup  de  commerçants  répugnent  à 


(\)  Contr.  de  ch.,  n.  30. 

(2)  Locré,  t.  18,  p.  425. 

(3)  Wurtemberg,   art.   554  et  555;  Russie,  art.  293;  Loi  allemande,  art. 
Hongrois,  art.  14  et  10. 

(4)  Agen,  4»  fév.  4 860  (S.60.2.77). 
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employer  ce  mode  de  règlement,  lesquels  sont  tout  dis- 
posés, au  contraire,  à  accepter  les  traites  tirées  sur  eux? 
Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  plus  commode  pour  le  créan- 
cier de  créer  une  lettre  de  change,  dont  un  tiers  deman- 
dera l'acceptation  que  d'aller  solliciter,  à  son  profit,  la 
souscription  d'un  billet  à  ordre.  Ce  ne  serait  pas  dégui- 
ser le  contrat  de  prêt  sous  l'apparence  du  contrat  de 
change,  mais  bien  appliquer  ce  contrat  de  la  manière  la 
plus  légitime  et  la  plus  conforme  aux  véritables  intérêts, 
d'un  commerce  sérieux.  Si  les  deux  correspondants  habi- 
tent la  môme  ville,  le  Gode  de  commerce  s'y  oppose 
cependant,  et  il  faut  se  soumettre  au  texte.  Que  décider, 
toutefois,  d'une  traite  acceptée,  quoique  payable  au  lieu 
même,  d'où  elle  a  été  tirée?  La  loi  la  déclare  simple  pro- 
messe; elle  sera  en  réalité  assimilée  à  un  billet  à  ordre  et, 
en  fait,  produira  entre  commerçants  et  pour  faits  de  com- 
merce les  mêmes  effets  que  la  lettre  de  change. 

Nulle  part  la  loi  n'a  défini  cette  expression,  simple 
promesse,  c'est  que  ce  n'est  pas  une  forme  particulière 
d'engagement,  mais  le  nom  générique  qui  s'applique  à 
toute  obligation,  et  quand  la  loi  commerciale  dit  que  la 
lettre  de  change  est  réputée  simple  promesse,  elle  l'assi- 
mile de  plein  droit  à  un  billet  à  ordre. 

Le  billet  à  ordre,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  être  accepté, 
mais  il  est  de  principe  général  que  toute  obligation  à 
ordre  et  surtout  en  matière  commerciale  sera  transmise 
régulièrement  par  un  simple  endos.  IJ  n'est  pas  moins 
certain,  d'un  autre  côté,  que  tout  commerçant  appo- 
sant sa  signature  sur  un  engagement  de  commerce  se 
rend  de  plein  droit  l'obligé  solidaire  de  tous  ceux  qui 
sont  tenus  à  le  payer  ;  nous  maintenons  donc  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  les  effets  que  peut  produire  la  lettre 
de  change  irrégulière,  mais  néanmoins  acceptée.  Une 
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seule  réserve  doit  être  faite,  c'est  en  ce  qui  concerne  là 
provision  :  difficilement  pourrait-on  appliquer  à  cette  let- 
tre irrégulière  ce  que  nous  dirons  plus  tard  à  lettre  con- 
forme au  texte  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  provision 
de  la  lettre  de  change  parfaitement  régulière.  Mais,  sous 
cette  unique  réserve,  le  porteur  ne  peut  avoir  aucun  em- 
barras pour  agir  contre  cet  accepteur  et  l'assimiler  au 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre. 

1231.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  semble  décider,  en 
principe,  que  le  prêteur  nanti  par  l'emprunteur  d'un 
blanc  seing  peut,  à  sa  volonté,  le  revêtir  de  la  forme 
d'une  lettre  de  change.  Nous  nous  associons  complète- 
ment aux  observations  critiques  dont  M.  Devilleneuve  a 
accompagné  cet  arrêt,  si  la  Cour  d'Agen  a  voulu  établir 
que  la  volonté  seule  des  parties,  indépendamment  de  la 
remise  de  place  en  place,  suffit  pour  créer  une  lettre  de 
change  aux  termes  de  la  législation  qui  nous  régit  (1)  : 
mais  s'il  y  avait  eu,  en  effet,  contrat  de  change  et  remise 
de  la  somme  qui  a  été  l'objet  du  contrat  d'un  lieu  dans 
un  autre  lieu,  où  le  blanc  seing  a  été  confié,  le  porteur 
pourrait  remplir  la  lettre  de  change  à  son  ordre,  s'il  est 
constant  que  le  blanc  seing,  ou  tout  autre  acte  imparfait, 
avait  cette  destination.  Il  n'en  serait  point  ici  comme  de 
l'endossement  imparfait,  simple  procuration  qui  prend 
fin  par  le  décès  du  marchand  :  l'acte  a  été  fait  dans  le 
seul  intérêt  de  celui  à  qui  il  a  été  remis,  et  constitue  un 
droit  à  son  profit  ;  il  pourra  donc,  en  tout  temps,  et 
même  après  la  faillite  ou  le  décès  du  signataire,  rem- 
plir le  blanc  seing  et  en  faire,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  et  ainsi  que  l'autorisation  lui   en  a 


(I)  Agcn,  l€mai  1853  (S.53.2.274).  —  Contra,  Montpellier,  3  ianv.  1857 
(S  -W.2.165). 
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été  irrévocablement  accordée,   une  véritable  lettre  de 
change  (1). 

1232.  La  lettre  de  change  ne  perd  pas  son  caractère 
pour  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  lieu  qui  n'est  pas 
une  place  do  commerce  ;  il  y  a  unanimité  entre  tous  les 
auteurs  sur  ce  point,  tranché,  au  reste,  par  la  discussion 
au  sein  du  Conseil  d'État  (2).  Mais  la  loi  ni  la  doctrine 
n'ont  pu  décider  d'une  manière  formelle  et  absolue  à 
quel  signe  on  reconnaîtrait  qu'une  localité  est  distincte 
d'une  autre  ;  quelle  distance  doit  les  séparer,  ou  quelle 
condition  doit  être  remplie.  Plusieurs  corps  judiciaires 
avaient  demandé  que  la  loi  fixât  une  règle  précise  (3)  ; 
mais  il  fut  reconnu  que  cette  proposition  ne  pouvait  être 
admise,  et  la  solution  de  la  question  est  abandonnée  dans 
chaque  affaire  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Les 
tribunaux  devront  examiner  si  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  lettre  de  change  a  été  créée  pouvaient  la  ren- 
dre utile  et  faire  croire  qu'elle  était  sincère,  ou  la  signa- 
laient comme  cachant  un  simple  prêt  :  «  Considérant,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  que  l'on  conçoit  difficile- 
ment le  besoin  de  tirer  les  lettres  de  change  à  de  très- 
petites  distances,  comme,  par  exemple,  d'un  village  sur 
une  ville  limitrophe  ou  très-voisine  ;  que  cependant  le 
calcul  des  distances,  en  celte  matière,  peut  dépendre  du 
besoin  ou  de  la  position  des  personnes  intéressées,  et  que 
c'est  pour  cela  que  le  législateur  a  laissé  à  la  sagesse  des 
tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  et  les  con- 
sidérations qui  peuvent  exister  pour  ces  personnes  (4).  » 


(1)  Cass.,  29  mars  4832  (S.33.4.57)  ;  Riom,  27  juill.  1817,  et  Bordeaux,  %1  mars 
4854  (S.54.2.703)  :  Bastia,  45  déc.  4858  (S.59.2.29). 

(2)  Procès-verbaux,  27  janv.  4807  ;  Locré;  t.  48,  p.  37.  —  Contra,  Riom,  7  avril 
845  (S  45.2.637). 

3)  Observations,  t.  4°r,  p.  44G;  t.  2,  I"  part.,  p.  34 G  et  494. 
(4)  Caen,  5  janv.  4848  (J. P. 49.2.455). 
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La  même  question  s'est  présentée  à  propos  du  privi- 
lège, qui  pouvait  appartenir  au  commissionnaire  en  vertu 
de  l'ancien  art.  93,  sur  les  marchandises  qui  lui  étaient 
expédiées  à'une  autre  place  ;  à  ce  point  de  vue,  il  avait 
été  décidé  que  la  Yillette,  alors  commune  limitrophe  de 
Paris  et  comprise  même  dans  sa  banlieue,  formait  une 
place  distincte  de  celle  de  Paris  (1).  Les  mêmes  princi- 
pes seraient  applicables  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ainsi  que 
dans  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  632  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  valoir  que  l'art.  110  parle  de  lieu  et  les  deux 
autres  articles  de  place  ;  le  législateur  n'a  pas  voulu  dis- 
tinguer et  donner  à  ces  deux  mots  un  sens  différent.  La 
Cour  de  Bordeaux,  toutefois,  a  jugé  que  si  le  lieu  d'où  la 
lettre  est  tirée  est  situé  dans  la  même  commune  que  le 
lieu  du  paiement,  le  vœu  du  l'art.  110  n'est  pas  rem- 
pli (2)  ;  et  sans  doute,  en  effet,  faut-il  qu'il  y  ait,  au 
moins,  remise  d'une  commune  à  une  autre  commune. 

La  lettre  de  change  tirée  sur  une  personne  demeurant 
au  même  lieu  que  le  tireur  sera  valable  si  l'acceptatioa 
indique  un  lieu  différent  pour  le  paiement  (3). 

La  lettre  de  change  sera  également  valable  lorsqu'elle 
a  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  quoique  l'accepteur 
indique  dans  son  acceptation,  pour  lieu  de  paiement,  le 
lieu  même  d'où  la  lettre  a  été  tirée  ;  cette  lettre  avait  été 
régulière  dans  son  principe,  et  ce  quia  suivi  peut  n'être 
que  la  conséquence  des  conventions  nouvelles  (4)  ;  mais 
cette"  circonstance  a   été  regardée  quelquefois   comme 


(4)  Paris,  22  avril  4826  et  <«*  mars  -1832  ;  Cass.,  6  mars  4833  (S.32.2.392  et 
33.-1,182). 

(2)  Bordeaux,  23  avril  4830;  Dalloz,  Rép.,  n.  50. 

(3)  Procès-verbaux,  4  7  janv.  4807;  Locré,  t.  48,  p.  38. 

(4)  Paris,  8  août  4833  (S.33.2.478)  ;  Circulaire  du  grand  juge,  31  oct.  4808; 
Pardessus,  n.  332;  Nouguicr,  t.  4",  n.  83. 


24         LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIII. 

indiquant  une  supposition  de  lieu,  et  entraînant,  par  ce 
motif,  la  nullité  de  la  lettre  de  change  (1). 

«  In  domicilié  de  Lyon,  dit  Pardessus,  peut  tirer  une 
lettre  de  change  sur  un  domicilié  de  la  même  ville,  paya- 
ble à  Marseille;  et  la  lettre  n'en  sera  pas  moins  régulière, 
soit  que  le  tiré  donne  son  acceptation  à  Lyon  pour  payer 
à  Marseille,  soit  que,  n'acceptant  pas,  il  y  ait  lieu  de 
poursuivre  le  tireur  en  garantie.  A  plus  forte  raison,  un 
domicilié  de  Rouen,  momentanément  à  Paris,  peut  tirer 
dans  cette  dernière  ville  une  lettre  de  change  sur  un  do- 
micilié de  Piouen  ;  en  fait,  il  est  bien  vrai  que  cette  lettre 
sera  payée  dans  le  lieu  même  où  demeure  le  tireur  ;  mais 
ce  lieu  ne  sera  pas  celui  où  la  lettre  a  été  tirée  (2).  » 

La  lettre  de  change  est  ou  a  été  payable,  dans  tous  les 
cas,  dans  un  lieu  autre  que  celui  d'où  elle  a  été  tirée;  la 
loi  n'exige  pas  autre  chose,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
soit  le  tireur,  soit  le  tiré  ait  son  domicile  ou  sa  résidence 
habituelle  dans  le  lieu  même  où  la  lettre  a  été  faite,  ou 
bien  dans  celui  où  elle  est  payable  ;  il  suffit  qu'ils  se 
trouvent,  même  accidentellement,  dans  des  lieux  diffé- 
rents. 

1233.  Il  faut  encore  que  le  preneur  ou  bénéficiaire 
remette  au  tireur  la  valeur,  en  échange  de  la  traite  qu'il 
reçoit.  La  question  s'est  présentée  pour  un  acte  ainsi 

conçu:  «  Fougères,  le A  trois  mois,  il  vous  plaira 

«  payer  par  cette  seule  de  change,  au  citoyen  Joubin  ou 
«  ordre,  la  somme  de  1,167  fr.,  que  vous  avez  reçue 
oc  comptant  dudit  Joubin.  Signé,  Legrand.  Au  citoyen 
«  Renard,  à  Vire.  y>  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
cet  effet  ne  contenait  pas  remise  d'argent  de  place  en 


(4)  Paris,  29  mars  ISGi  ;  Gaz.  des  Trib.,  G  avril  1804. 
(2)  Dr.  comm.,  n.  332. 
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place,  puisque  Joubin  preneur  ne  remettait  rien  au  ti- 
reur (1).  On  ne  voit  pas  trop,  il  est  vrai,  où  est  L'intérêt 
d'un  acte  pareil  et  quel  rôle  pouvait  jouer  le  tireur. 

1234.  La  loi,  en  ordonnant  que  la  lettre  soit  datée, 
n'a  pas  pris  soin  de  dire  si  cette  exigence  comprend  l'in- 
dication du  lieu  où  elle  est  souscrite,  comme  celle  du 
jour;  l'affirmative  n'en  est  pas  moins  certaine;  mais  si 
la  mention  du  jour  est  exigée  à  peine  de  nullité,  il  faut 
reconnaître  que  la  lettre  de  change  sera  présumée  de 
plein  droit  souscrite  au  domicile  du  tireur,  et  que  l'omis- 
sion du  lieu  pourrait  donc  être  couverte  selon  les  circon- 
stances (2j. 

L'authenticité  d'un  acte  dans  lequel  la  lettre  de  change 
serait  énoncée  ne  pourrait  couvrir  le  vice  provenant  du 
défaut  de  date  (3).  La  lettre  de  change,  dans  ce  cas  comme 
dans  toutes  les  circonstances  où  les  formalités  exigées 
par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies,  vaut  comme  simple 
promesse.  Il  a  été  jugé,  à  ce  point  de  vue,  que,  si  la  date 
était  sans  importance  relativement  à  la  capacité  des  per- 
sonnes engagées,  ce  défaut  ne  devait  pas  entraîner  la  nul- 
lité de  l'acte  (4).  Cette  décision  nous  semble  bien  rendue, 
parce  que  le  défaut  de  date,  en  général,  ne  vicie  point  les 
actes  sous  signature  privée;  mais  il  est  bien  entendu 
que  l'acte  valable  comme  engagement,  et  en  vertu  de  prin- 
cipes complètement  étrangers  aux  lettres  de  change,  ne 
peut  plus  être  qualifié  de  lettre  de  change,  parce  que  la  date 
est  l'un  de  ses  éléments  substantiels  ;  les  arrêts  cités  par 
nous  tout  à  l'heure  ne   sont  pas  très-explicites,  mais 


(<)  Cass.,  46  jnïn  -180T;  Dalloz,  Ilép.,  d.  60. 

(2)  Pank-ssu?,  n.  333.  —  Contra,  Xon?nicr,  n.  88. 

(3)  Pardessus,  n.  333:  Nouguier,  n.  89. 

(4)  Bordeaux, 26  juill A 827 ;  Dolloz,  Rép.,n.  62;  Cass.,  iï  avriH821  et  Xîmes. 
5  juill.  4819. 
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devraient  être  rejetés  s'ils  étaient  compris  dans  un  autre 
sens. 

D'autres  règles  seraient  applicables  si  la  lettre  est 
payable  à  une  ou  plusieurs  usances,  à  un  ou  plusieurs 
mois,  à  un  ou  plusieurs  jours  de  date,  au  lieu  d'être  à 
échéance  déterminée  ;  nous  en  parlerons  de  nouveau 
sous  l'art.  129. 

L'indication  du  jour,  faite  d'une  manière  inexacte, 
invaliderait  la  lettre  de  change,  sans  préjudice  des  autres 
conséquences  s'il  y  avait  faux  ;  mais  les  tiers  de  bonne 
foi  ne  pourraient  souffrir,  en  aucun  cas,  d'une  antidate 
dont  le  tireur  se  serait  rendu  coupable  ;  jusqu'à  preuve 
contraire,  qui  devrait  être  faite  par  celui  qui  conteste,  la 
date  indiquée  est  présumée  exacte  (1).  Toutefois  la  lettre 
de  change  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  acte  authen- 
thique,  et  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  prétendre  que 
la  sincérité  de  la  date  qui  y  est  mentionnée  ne  peut  être 
attaquée  que  par  une  inscription  de  faux  ;  les  juges,  sans 
astreindre  la  partie  intéressée  à  prendre  cette  voie,  ap- 
précieraient les  preuves  qui  leur  seraient  soumises  pour 
fixer  la  véritable  date  d'une  lettre  de  change,  et  pour- 
raient admettre  même  la  preuve  par  témoins  (2). 

La  lettre  de  change,  aux  termes  de  la  loi,  doit  con- 
tenir en  outre  diverses  autres  énonciations  énumérées  à 
l'art.  110. 

1335.  La  somme  à  payer.  Cette  indication  peut  être 
écrite  en  toutes  lettres  ou  en  chiffres  ;  la  proposition  faite, 
par  plusieurs  corps  judiciaires,  d'exiger  que  la  somme 
fût  toujours  écrite  en  toutes  lettres  (3)  n'a  pas  été  ad- 


(4)  Cass.,  28  juin  4825;  Dalloz,  Rép.,  n.  64. 

(2)  Bruxelles,  46  janv.  4830;  Riom,  27déc.  4830;  Dalloz,  Rép.,n.  65;  Colmar 
27  août  4850;  Lebir,  n.  54,  p.  470;  Pardessus,  n.  333;  Nouguier,  n.  86. 

(3)  Observations,  t.  4»,  p.  310  ;  t.  2,  4"  part.,  p.  224  et  384. 
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mise  ;  une  nullité  prononcée  pour  un  pareil  motif  n'eût 
pas  été  justifiée  ;  quelques  lois  étrangères,  cependant, 
ont  adopté  cette  règle  (1). 

En  fait,  l'usage  a  établi  que  la  somme  est  écrite  en 
toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'acte,  et  répétée  en  chif- 
fres en  tête  ou  à  la  fin. 

S'il  y  avait  désaccord  entre  ces  deux  indications,  ou 
entre  la  somme  portée  dans  le  corps  de  l'acte  et  le  bon  en 
toutes  lettres  qu'aurait  ajouté  le  tireur,  quelques  auteurs 
ont  essayé  de  tracer  d'avance  des  règles  pour  apprécier 
laquelle  de  ces  indications  devrait  être  préférée  (2);  nous 
croyons  que  les  circonstances  seules  pourraient  décider 
la  question.  Il  semblerait  naturel,  toutefois,  d'accor- 
der foi  de  préférence  à  la  somme  écrite  en  toutes  let- 
tres (3). 

Nous  avons  dit  (suprà,  n.  1228)  que  l'art.  13265C  civ., 
n'est  pas  applicable  aux  lettres  de  change  ;  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  souscripteur,  même  non  commerçant, 
ait  écrit  un  bon  ou  un  approuvé  portant  la  somme  en  toutes 
lettres. 

L'espèce  de  monnaie  devrait  être  spécifiée,  si  l'on  était 
convenu  de  faire  le  paiement  dans  une  monnaie  autre 
que  celle  du  temps  ou  du  lieu  du  paiement  (4). 

L'art.  1895,  C.  civ.,  décide,  pour  le  cas  de  prêt,  que 
s'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 
Cette  règle  devrait  être  appliquée  en  matière  de  lettre 


(1)  Russe,  art.  298,  %i«. 

(2)  Persil,  p.  23  et  24,  n.  48  et  13  ;  Nouguier,  t.  i",  n.  91. 

(3)  Code  prussien,  art.  161  ;  Bédarride,  n.  G7. 
<li)  Nouguier,  t.  1",  n.  93. 
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de  change,  s'il  survenait  quelque  changement  clans  les 
monnaies  (1). 

1S3G.  Le  nom  de  celai  qui  doit  payer.  Le  tiré  doit  être 
indiqué  d'une  manière  claire  et  précise  (2)  :  cette  indi- 
cation est  mise,  en  général,  au  bas  de  la  lettre  de  change, 
sous  la  forme  à  peu  près  d'une  adresse.  Le  tireur  répon- 
drait des  conséquences  de  toute  désignation  inexacte  ou 
insuffisante  ;  mais  l'omission  du  nom  môme  n'entraîne- 
rait pas  nullité,  s'il  ne  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  per- 
sonne qui,  en  effet,  doit  payer  (3);  l'acceptation  faite  par 
le  tiré  couvrirait  l'irrégularité. 

L'usage  a  créé  une  espèce  d'effet  commercial,  appelé 
billet  à  domicile,  et  ainsi  conçu  : 

«  Paris,  le B.  p.  1,000  Fr. 

«  Au  15  avril  prochain,  je  paierai  a  Monsieur  Sainclair  ou  à  son 
«  ordre,  au  domicile  de  Monsieur  Ramon,  au  Havre,  la  somme  de  mille 
«  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

«   Signé  :  Mathiàs, 
«  rue  Saint-Honoré,  25.  » 

La  remise  d'argent  de  place  en  place  ne  suffit  pas  pour 
constituer  la  lettre  de  change  ;  le  billet  à  domicile  en  est 
distinct,  quoique  les  effets  en  soient  à  peu  près  les  mêmes 
entre  commerçants.  Cette  question  a  été  controversée, 
toutefois,  et  peut  servir  à  expliquer  les  exceptions  ad- 
mises quelquefois  à  la  règle  exigeant  que  le  tiré  soit 
distinct  du  tireur  ;  mais  les  dispositions  relatives  à  l'ac- 
ceptation et  à  la  provision  prouvent  d'une  manière  pé- 
remptoire  que  le  Gode  de  commerce  a  voulu  consacrer 
la  règle  introduite  par  l'usage,  et  qu'il  ne  reconnaît  pour 


(1)  Dalloz,  liép.,  n.  68s  —  Contra,  Nouguier,  n.  93. 

(2)  Nancy,  8  avril  4845  (S.49.2.402). 

(3)  Nouguier,  n.  95;  Dalloz,  Bép.,  n.  09;  Bcdarridc,  n.  G9. 
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lettre  de  change  que  l'acte  où  doivent  intervenir  trois 
personnes  différentes,  le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur  :  en 
dehors  de  celte  condition,  la  lettre  de  change  perd  son 
caractère,  nous  le  répétons,  et  n'est  plus  qu'un  billet  à 
domicile.  Sous  cette  forme,  elle  peut  rendre  a  celui  qui 
l'a  créée  les  mêmes  services  ;  mais  l'acte  n'est  pas  une 
lettre  de  change. 

Peut-être  en  a-t-il  été  autrement  sous  l'ancien  droit  ; 
et  c'est  ce  qui  explique  que,  dans  le  projet  du  Code  de 
commerce,  une  distinction  ait  été  faite  entre  les  billets 
à  ordre  et  les  billets  à  domicile  (1).  Mais  le  Conseil 
d'État,  pour  éviter  toute  interprétation  erronée,  décida 
qu'aucune  mention  ne  serait  faite  des  billets  à  domicile  : 
«  Il  est  inutile  de  parler  particulièrement  des  billets  à 
domicile,  dit  M.  Béranger,  puisque  rien  ne  les  distingue 
des  billets  à  ordre  (2).  »  Ils  n'ont  pas  été  proscrits,  et 
rien  n'empêche,  sous  cette  réserve,  d'en  faire  usage  ; 
cette  circonstance,  qu'ils  contiennent  élection  de  domi- 
cile et  sont  payables  dans  un  lieu  différent  de  celui  où 
ils  ont  été  créés,  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  validité, 
mais  ne  change  pas  leur  nature. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  être 
fixée  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous  enseignons  (3); 
mais  les  Cours  sont  très-divisées. 

Dans  les  arrêts,  qui  ont  eu  à  juger  si  le  concours  de 
trois  personnes  était,  en  effet,  nécessaire  pour  créer  une 
lettre  de  change,  la  question  n'a  pas  toujours  été  posée 
dans  les  termes  que  nous  venons  de  rappeler  et  d'une 
manière  bien  nette  et  bien  précise;  on  avait  à  recher- 


(1)  Art.  192  et  1 94  du  projet;  Procès-verbaux,  27  janv.  4807;  Locré,  t.  18- 
p.  36. 

(2)  Procès-verbaux,  26  fév.  4807;  Locré,  t.  48,  p.  44^ 

(3)  Cass.,  9  juill.  4851  ;  -21  août  4854  (S. 51. 1.497;  54.1.574). 


30         LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  YIII. 

cher  quelquefois,  si  le  billet  à  domicile  proprement  dit 
devait  être  confondu,  dans  ses  effets,  avec  la  lettre  de 
change  ou  en  quoi  il  en  différait;  si  celui  qui  l'avait 
souscrit,  par  cela  seul  qu'il  y  avait  remise  de  place  en 
place,  était  de  plein  droit  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  et  contraignable  par  corps  ;  mais  c'est  en 
définitive  la  même  question  à  peu  près  sous  différentes 
faces  ;  et  tous  les  arrêts  que  nous  rappelons  peuvent 
être  consultés  utilement,  tout  au  moins  comme  ana- 
logues (1). 

1237.  La  lettre  de  change  suppose  donc,  de  nos 
jours  au  moins,  le  concours  obligé  de  trois  personnes  : 
le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur.  On  a  enseigné,  cependant, 
que  cette  règle  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  com- 
merçant ayant  deux  maisons  distinctes,  dans  deux  villes 
différentes,  pût  tirer  une  lettre  de  change  d'une  maison 
sur  l'autre  ;  en  fait,  le  preneur  n'a  pas  dans  ce  cas  un 
tiré  distinct  du  tireur.  On  a  même  jugé  que  la  lettre 


(4)  Ont  jugé  que  le  billet  à  domicile  était  tout  à  fait  distinct  de  la  lettre  de  change 
et  n'en  produisait  pas  les  effets:  Colmar,  44  janv.  4817;  Toulouse,  22  juill.  4825; 
Lyon,  <12  mars  1832  (S.33.2.272);  Bordeaux,  21  janv.  4836  (S.36.2.286)  ;  Gre- 
noble, 3  fév.  4836  (S. 36.2.419)  ;  Bordeaux,  5  mai  4836  (S.36.2.286)  ;  Paris,  18  août 
4836  (S. 36.2. 453);  Grenoble,  17  juill.  1 838  (S.48. 2.365,  3e  espèce)  ;  Lyon,  42  janT. 
4839  (S.39.2.318);  Besançon,  18  janv.  4842(8.43.2.90);  Paris,  8  mars  1842  (S.42. 
2  549)  ;  Grenoble,  28  juin  4847  (S.48.2.365,  4e  espèce);  Riom,  19  juin  4849  (S.49. 
2.498):  Orléans,  7  mai  4830  (S.oO.2.332)  ;  Paris,  8  fév.  1851  (S. 51. 2.236)  ;  Bor- 
deaux, 28  août  1851  (S.52.2.440)  ;  Bordeaux,  22  janv.  4852  (S. 52.2. 234)  ;  Agen, 
4  fév.  1852  (.S.-Ï2.2. 109);  Bordeaux,  47  nov.  1843  (J.P. 44.2.349)  ;  Pau,  28  mai 
4859(S.60.2.93). 

Cass.,  4"  therm.  an  xi;  9  juill.  485I  ;  30  janv.  4832  et  21  août  4854  (S.51.1. 
497;  52.1.480;  54.1.371). 

Contra,  Bruxelles,  47  fév.  4807  et  28  nov.  48I2;  Lyon,  8  août  4827;  Nîmes, 
22  juin  4829:  Toulouse,  3  déc.  4829;  Bourges,  4  déc.  1829;  Toulouse,  14  mai 
4831  (S.31. 2.302;;  Paris,  42  nov.  4833  (S. 33.2.598)  ;  Lyon,  16aoùt  4837  (S.38.2. 
296);  Id.,  30  août  4838  (S. 39. 2.292)  ;  Bourges,  49  mars  4839  (S. 39. 2.464)  ;  Caen, 
49  janv.  4840  (S. 40. 2.200)  ;  Rouen,  14  mai  4843  (S.43.2.404)  :  Bordeaux,  8  juin 
4842  (S. 42. 2.5191  :  Grenoble,  23  juin  et  44  déc.  4847  (S.48. 2.365). 

Cass.,  4"  mai  4809;  4  janv.  4843  (S.43.4.234). 
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pouvait  être  tirée  sur  le  commis  même  du  tireur  (1).  De 
semblables  principes  peuvent  être  contestés. 

«  Nous  ferons  remarquer,  dit  M.  Horson,  sur  ce 
sujet,  que  Pardessus,  lorsqu'il  admet  qu'un  négociant 
qui  a  deux  maisons  peut  tirer  de  l'une  sur  l'autre  , 
semble,  sinon  contredire,  du  moins  modifier  sensible- 
ment sa  propre  opinion  (2)  ;  car  il  est  bien  certain  qu'à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  une  de  ces  maisons  des  associés 
qui  ne  le  seraient  pas  dans  l'autre,  il  y  aurait  identité 
parfaite  entre  le  tireur  et  le  tiré  (3).  »  En  pareil  cas, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  à  proprement  parler, 
lettre  de  change  :  l'acte  manquerait,  ainsi  que  le  dit 
AI.  Bravard-Yeyrières,  d'un  des  éléments  essentiels  à  la 
lettre  de  change  ;  il  ne  serait  qu'un  billet  à  domicile  (4). 

Ces  principes,  qui  doivent  être  maintenus  dans  toute 
leur  rigueur,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  tireur,  qui 
indique  le  tiré,  s'engage  à  payer  en  même  temps  que  lui, 
en  employant  une  formule,  par  laquelle  il  s'obligerait 
lui-même  ;  si,  du  reste,  nous  le  répétons,  l'un  et  l'autre 
restent  engagés  (o).  Cette  mention  constituerait  une 
promesse  de  garantie  sans  aucune  utilité,  mais  que  le 
texte  ne  défend  pas. 

La  décision  serait  la  même  si  la  lettre  de  change 
était  tirée  sur  deux  personnes,  cas  peu  commun  sans 
doute,  mais  qui  laisserait  intacte  la  validité  de  la  lettre 
de  change. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé#,  cependant,  le  contraire; 
mais  les  circonstances  mêmes  de  l'espèce  et  des  raisons 


(4)  Rouen,  30  août  1845  (J.P.46.2.449).  Sic,  Dalloz,  Rép.,  n.  73. 
(-;  V.  Pardessus,  n.  335. 
(3)  Quest.  51,  t.  4",  p.  476. 

(4j  Agen,  4  fcv.  18o2  (S.-j2.2.109)  ;  Bravard-Veyrières,  p.  495.  Contra,  Bédar- 
ride,  n.  74  et  s.  » 

(o)  Toulouse,  22  juill.  4826  et  Cass.,  44  mai  4828. 
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de  fait  qui  lui  étaient  particulières  ont  influé  sans  doute 
sur  la  décision  (1). 

1238.  L'rpoque  et  le  lieu  oh  le  paiement  doit  s  effectuer. 
—  L'échéance  doit  être  indiquée  d'une  manière  précise  ; 
le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli  si  l'époque  du  paiement 
dépend  d'une  condition  ou  est  suspendue  jusqu'à  un 
événement  dont  l'époque  est  incertaine,  tel  que  le  décès 
d'un  individu  (2)  ;  il  a  même  été  jugé  que  la  lettre  de 
change  perdait  son  caractère  si  le  souscripteur  s'était 
réservé  la  faculté  d'un  renouvellement  à  l'échéance  (3). 
Le  défaut  de  cette  indication  ne  pourrait  être  suppléé  par 
les  circonstances,  comme  il  pourrait  l'être,  en  général, 
dans  le  cas  où  une  obligation  n'indiquerait  pas 
d'échéance,  parce  que  nous  verrons  que  les  demandes 
de  paiement  et  les  poursuites  doivent  être  exactement 
faites  à  jour  fixe,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  si  la  fixation 
pouvait  être  arbitraire  (4).  On  ne  peut  pas  dire  qu'à 
défaut  d'échéance  indiquée,  la  lettre  de  change  sera 
payable  à  présentation  :  il  faudrait ,  pour  le  décider 
ainsi,  une  disposition  précise  de  la  loi,  comme  dans  les 
lettres  à  jour  de  vue  (5). 

L'irrégularité  résultant  du  défaut  d'indication  de 
l'échéance  serait  couverte,  si  l'accepteur  fixait  lui-même 
une  époque  de  paiement  (6). 

L'indication  du  lieu  du  paiement  également  néces- 
saire, si  eile  n'est  pas  faite  d'une  manière  explicite,  ré- 
sulte naturellement  de  l'indication  du  domicile  du  tiré  ; 


(!)  Cordeaux,  17  nov.  4843;  Dalloz,  Rép.,  n.  70. 

(2)  Toulouse,  G  janv.  -1837  (J.P.37.2.1-15)  ;  Rio:n,  4"  juin  4846  (J. P.  18.2.333). 

(3)  Paris,  2  fév.  1830. 

(4)  Pardessus,  n.  336.  Sic,  Nonguier,  n.  400;  Bédarridc,  n.  78. 

(5)  Paris,  28  avril  -J829;  Dalloz,  Rép.,  n.  70. 

(G)  Paris,  U  mai  1829;  N'ougnicr,  t.  -1",  n.  Ui.—  Conlrà,  Dalloz,  Rép.,  n.  75; 
Bédarride,  n.  79. 
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mais  il  faut  une  désignation  expresse,  si  le  paiement  doit 
avoir  lieu  à  un  autre  domicile  que  celui  du  tiré. 

Toutes  les  conséquences  d'erreurs  provenant  d'une 
indication  inexacte  ou  insuffisante  seraient  à  la  charge 
du  tireur  ou  des  cédants  (1). 

Le  lieu  de  paiement  peut  n'être  déterminé  également 
que  par  l'acceptation. 

1239.  La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte  ou  de  toute  autre  manière.  La  loi  exige  non- 
seulement  qu'il  y  ait  une  valeur  fournie  sans  laquelle  le 
contrat  de  change  même  ne  pourrait  exister  ;  mais  que 
la  lettre  fasse  connaître  la  nature  des  valeurs  données 
en  échange  par  le  preneur;  «  cette  règle,  dit  Pardessus, 
n'est  qu'une  application  exacte  du  principe  que  tout  en- 
gagement doit  avoir  une  cause,  et  une  dérogation  à  celui 
qui  en  suppose  une,  dans  les  actes  qui  n'en  expriment  pas, 
jusqu'à  preuve  contraire  »  (2). 

Cette  différence  capitale  entre  les  règles  du  droit 
commun  et  les  règles  particulières  applicables  à  la  lettre 
de  change  a  semblé  quelquefois  difficile  à  justifier;  mais 
elle  résulte  d'un  texte  précis  auquel  il  faut,  dans  tous 
les  cas,  se  soumettre.  L'ordonnance  de  1673  (tit.  5, 
art.  1er)  exigeait  même  l'indication  de  la  personne  qui 
avait  donné  la  valeur;  de  nos  jours,  cette  mention  est 
inutile,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  cette  valeur,  de 
quelque  main  qu'elle  vienne,  ces  circonstances  sont  indif- 
férentes pour  la  validité  de  l'acte  (3). 

Si  aucune  valeur  n'a  été  fournie,  la  lettre  de  change 


(1)  Horson,  q.  47  et  48  ;  Persil,  p.  34. 

(2)  Droit  comm.,  n.  3i0.  Sic,  Cass.,  1 9  juin  1810;  Turin,  13  mars  1811  ;  Caen 
17  août  182o  et  31  janr.  1826;  Toulouse,  2  mai  4826  et  17  nor.  1828  ;  Nancy 
5  ami  1845  (S.45.8.658).  Contra,  Cass.,  30  août  1826. 

(?.)  Pau,  11  nov.  1834;  Dalloz,  Rép,,  n.  79;  Pardessus,  n.  340. 
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est  nulle  pour  défaut  de  cause  (1)  ;  elle  l'est  également, 
si  la  cause  est  illicite  ;  mais  si  une  cause  réelle  et  licite 
existe,  quoique  l'indication  soit  inexacte  ou  mensongère, 
la  lettre  de  change  est  valable  (2). 

Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  l'art.  112, 
que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure,  n'attache  aucune 
nullité  à  la  supposition  de  valeur  ;  mais  peut-être,  pour 
éviter  toute  confusion,  est-il  nécessaire  d'expliquer  un 
passage  de  M.  Nouguier,  où  il  dit  :  «  Quoique  l'art.  112 
ne  parle  pas  de  cette  supposition  (celle  de  valeur),  il  est 
certain  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre  la  lettre  une 
simple  promesse.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  112, 
muet  sur  ce  point,  mais  par  application  des  principes 
tracés  par  l'art.  110  »  (3).  Si,  par  supposition  de  valeur, 
M.  Nouguier  entend  absence  de  valeur;  obligation  sans 
une  cause,  qui  puisse  expliquer  le  contrat,  la  lettre  de 
change,  nous  l'avons  dit,  sera  nulle,  mais  alors  frappée 
d'une  nullité  complète  et  absolue,  et  non  pas  simple- 
ment réduite  à  l'état  de  simple  promesse.  Si,  par  suppo^ 
sition  de  valeur,  M.  Nouguier  avait  entendu  simplement 
inexactitude  dans  renonciation;  si,  par  exemple,  la 
valeur  est  déclarée  en  marchandises,  quand  en  réalité 
elle  a  été  fournie  en  espèces,  mais  qu'elle  existe,  dans  ce 
cas,  ni  l'art.  110,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  encore,  ni 
l'art.  112  ne  prononcent  la  nullité  de  la  lettre  de 
change  ;  elle  vaut  non-seulement  comme  simple  pro- 
messe, mais  bien  comme  lettre  de  change.  Il  faut  donc 
distinguer,  avec  la  loi,  la  supposition  de  valeur  de 
celles  dont  parle  l'art.  112;  et  M.  Nouguier  lui-même 


(1)  Cass.,  20  nov.  4817  ;  Bordeaux,  6  mars  4868  (D.P.70.4.402). 

(2)  Toulouse,  19  mai  4820;  Dalloz,  Rép.,  n.  79;  Pau,  44  nov.  4834;  Cass., 
49  juin  1832(S.35.2.167  et  32.1.529). 

(3)  Nouguier,  n.  207. 
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a  expliqué  dans  un  autre  passage  comment  devait  être 
entendu  ce  qu'il  a  dit  au  n°  207  (1). 

Le  porteur  d'effets  de  commerce  régulièrement  créés 
est  en  droit  de  les  céder  pour  un  prix  moindre  que 
leur  valeur  nominale,  en  conservant  au  cessionnaire  tous 
les  avantages  dont  il  pouvait  lui-même  se  prévaloir  ;  dès 
qu'il  y  a  transport  réel  et  sérieux,  quelle  que  soit  la 
somme  payée,  la  valeur  est  fournie  conformément  au 
vœu  de  la  loi  :  le  cas  peut  se  présenter  quand  le  débi- 
teur est  d'une  solvabilité  douteuse  et  que  le  cédant  se 
décharge  de  toute  garantie  (2). 

1240.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  cause,  ou  le 
fait  d'une  cause  illicite,  ne  pourrait  être  opposé  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi  (3),  pas  plus  que  toute  autre  excep- 
tion dérivant  de  ce  que  la  valeur  fournie  est  défectueuse, 
ou  est  devenue  insuffisante,  ou  a  cessé  d'exister  (4),  à 
moins  que  le  tiers  porteur  n'eût  connu  le  vice  au 
moment  de  la  cession.  S'il  a  su  que  l'obligation  était 
sans  cause,  ou  avait  une  cause  illicite,  ou  que  la  teneur 
même  de  l'acte  lui  fasse  connaître  que  l'obligé  n'en  a 
pas  reçu  la  valeur,  il  est  passible  des  exceptions  qui 
auraient  pu  être  opposées  au  bénéficiaire  (5). 

Mais  la  remise,  par  le  souscripteur,  de  ces  effets  vi- 
cieux à  la  personne  qui  doit  en  profiter,  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'en  répéter  le  montant,  s'il  a  été  condamné 


(1)  Pardessus,  n.  458;  Nouguier,  n.  435. 

(2)  Cass.,  48  août  4856  (S.57.4 .586). 

(3)  Massé,  n.  4524;  Horson,  q.  49;  Persil,  n.  41,  p.  68;  Nouguier,  t.  4", 
n.424;  Cass.,  28  janv.  4819  et  45  mai  4839;  Paris,  22  déc.  4  825  et  45  mars  4826; 
Belloz,  Rép.,  n.  4  04. 

(4)  Bourges,  6  août  4825;  Paris,  6  fév.  4830;  Grenoble,  2  mai  4835  (8.36.2. 
465);  Cass.,  2  mai  4836  (S.36.4.475);  Id.,  3  fév.M847  (J.P.47.4.481);  Id.,  4  août 
1852  (S. 52. 4 .657) 

(5)  Cass,.  14  août  4850  (S.50.4.667);  et  2  fév.  4853  (S.53.4.428). 
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à  le  payer  à  un  tiers  porteur  contre  le  bénéficiaire  qui 
en  a  reçu  la  valeur  (1). 

1241.  Si  la  valeur  est  fournie  en  espèces,  il  est  in- 
différent que  l'expression  même  dont  s'est  servie  la  loi 
soit  remplacée  par  ces  mots  :  valeur  reçue  comptant  ou 
en  argent,  ou  tous  autres,  dont  le  sens  ne  peut  être  dou- 
teux (2). 

Les  mots  :  valeur  fournie  en  marchandises  n'exigent 
aucune  explication  et  indiquent  un  contrat  de  vente 
comme  cause  de  la  lettre  de  change. 

On  avait  soutenu  au  Conseil  d'État  que  l'expression 
valeur  en  compte  pouvait  favoriser  la  fraude ,  et  que  la 
valeur  d'une  lettre  de  change  devait  être  nécessairement 
en  espèces  ou  en  marchandises  ;  un  examen  plus  atten- 
tif démontra  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  et  cette  expres- 
sion, un  instant  retranchée,  fut  rétablie,  contrairement 
à  l'avis  du  Tribunat  (3).  On  peut  donc  s*étonner  que  la 
validité  en  ait  été  attaquée  (4). 

La  loi  n'a  pas  voulu  restreindre  Texpression  valeur  en 
compte  au  seul  cas  d'une  somme  donnée  au  moment 
même  où  la  lettre  de  change  est  remise,  et  qui  entrerait 
dans  un  compte  à  ouvrir  ;  elle  s'applique  sans  difficulté 
a  une  somme  déjà  due  par  compte  courant  et  non  réglée. 
Le  souscripteur  poursuivi  ne  serait  pas  admis  à  pré- 
tendre qu'il  n'est  tenu  de  payer  qu'autant  que  le  preneur 
justifiera  par  ses  livres  l'existence  de  la  créance  (5);  si 


(4)  Cass.,  2  fév.  4853  (S.53.4.428)  ;  Cass.,  15  déc.  1873  (S.74. 4.244). 

(2)  Joussc,  tit.  5,  art.  4",  n.  3;  Locré,  Espril  Code  comm.,  t.  2,  p.  20;  Par- 
dessus, n.  340;  Vincens,  t.  2,  p.  476;  Nouguier,  n.  423;  Dalloz,  Hep.,  n.  93; 
Cass.,  4  3  nov.  4824. 

(3)  Procès-verbaux,  29  janv.  et  24  fév.  4807;  Observ.  du  Tribunat;  Locré,  t.  48, 
p.  63,  94  et  424. 

(4)  Paris,  49  août  1854;  Lehir,  56.2.466.  V.  Cass.,  5  août  4858  (S.60.4,436). 
(y)  Cordeaux,  I" mai  4830;  Colmar,  5  nov.  4839  (J.P.40.4.268)  ;  Cass.,  20  août 
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une  simple  dénégation  suffisait  à  elle  seule,  pour  para- 
lyser l'effet  d'une  lettre  de  change  de  cette  nature,  elle 
ne  serait  en  réalité  qu'un  titre  illusoire,  et  la  disposition 
formelle  de  l'art.  110  serait  éludée,  sans  doute,  s'il  y  a 
compte  à  faire  ou  erreur  à  rectifier,  tous  les  droits  sont 
réservés  en  ce  qui  concerne  le  tireur;  mais  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  retardé  ni  refusé. 
L'expression  valeur  en  compte  est  une  déclaration  faite 
par  le  tireur  lui-même  qu'il  a  la  valeur  entre  les  mains, 
et  elle  doit  être,  en  tout,  assimilée  à  valeur  en  espèces, 
non-seulement  à  l'égard  des  tiers,  mais  à  l'égard  même 
du  preneur  qui  aurait  remboursé. 

1242.  Ces  principes  ont  été  consacrés  parla  Cour  de 
Toulouse  dans  une  espèce  où  la  lettre  de  change  avait 
été  créée  pour  rembourser  le  preneur  d'un  prêt  précé- 
demment contracté  :  «  L'époque  de  la  numération,  dit 
l'arrêt,  ne  saurait  influer  sur  l'exactitude  de  renonciation, 
et  il  n'est  pas  défendu  à  un  créancier  d'exiger  de  son 
débiteur,  pour  sûreté  d'une  somme  précédemment  prêtée, 
une  lettre  de  change  causée  valeur  reçue  comptant  (1)  »; 
et  à  plus  forte  raison  serait-elle  inattaquable,  si  elle  était 
causée  valeur  en  compte  :  nous  devons  donc  rejeter  une 
doctrine  contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  quoi- 
que approuvé  par  M.  Dalloz,  et  nous  n'admettons  pas 
qu'une  traite  ayant  tous  les  caractères  extérieurs  de  la 
lettre  de  change  et  ne  contenant  aucune  simulation,  doive 
être  considérée  comme  simple  promesse,  si  elle  n'a  eu 
pour  cause  que  l'acquittement  d'un  prêt  précédemment 
contracté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  par  acte  notarié  (2). 


1818;  Dalloz,  Rép.,  n.  95,  et  25  juill.  4832  (S.33.1 .347).  Sic,  Nouguicr,  n.  42o; 
Bédarride,  d.  84.  Contra,  Pardessus,  n.  340. 

(1)  Toulouse,  10  avril  1820;  Dalloz,  Rép.,  n.  93.  Sic.  Pardessus,  n.  340. 

(2)  Rouen,  5  nov.  182o;  Dalloz,  Rép.,  n.  61. 
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Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  que,  bien  que  le 
contrat  de  change  ne  soit  pas  le  contrat  de  prêt,  il  suffit 
que  la  valeur  soit  promise  pour  justifier  la  lettre  de 
change,  et  cette  expression  s'applique  indifféremment  à 
une  valeur  fournie  ou  à  fournir  ;  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment quand  le  propriétaire  envoie  la  traite  en  recouvre- 
ment pour  son  propre  compte,  ou  même  l'a  vendue  à  un 
cessionnaire  qui  habite  une  autre  place,  puisque  la  dis- 
tance empêche  la  numération  actuelle  des  deniers  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  des  effets  souscrits  au 
nom  d'un  banquier,  sous  condition  qu'il  ouvrira  un  cré- 
dit au  souscripteur  et  lui  comptera  des  fonds  à  sa  volonté, 
soit  avant,  soit  après  avoir  mis  lesdits  effets  en  circula- 
tion, étaient  nuls  pour  défaut  de  cause,  dans  une  espèce 
où  les  fonds  avaient  été  réellement  comptés  et  montraient 
la  sincérité  des  conventions  intervenues  (2):  cet  arrêt 
nous  paraît  mal  rendu  ;  il  y  avait  encore  dans  ce  cas, 
entre  les  contractants,  valeur  en  compte  (3). 

1243.  Il  peut  se  présenter  diverses  circonstances  où 
l'expression  de  valeur  en  compte  trouvera  son  application  ; 
en  outre,  dans  l'impossibilité  de  prévoir  et  d'énumérer 
toutes  les  valeurs  qui  peuvent  être  données  pour  prix  de 
la  lettre  de  change,  la  loi  a  ajouté  :  ou  de  toute  autre 
manière. 

Ainsi  les  mots  valeur  reçue  en  échange  suffisent  pour 
exprimer  une  cause  réelle  et  licite  ;  et  la  lettre  de  change 
serait  valable,  par  conséquent,  sauf  bien  entendu  le  droit 
de  toute  partie  intéressée  de  prouver  que  le  titre  n'a  pas 
de  cause  ou  qu'il  a  une  cause  illicite  ;  mais  le  créancier 
porteur  d'un  titre  régulier  peut  se  borner  à  l'invoquer, 

(4)  Vincens,  t.  2,  p.  -170  et  s. 

(2)  Cass.,  21  mars  4834  (S.3I. 4.439}. 

(3)  Massé,  n.  4566. 
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sans  être  tenu,  en  outre,  d'en  prouver  la  validité  (1). 

La  valeur  peut  consister,  sans  difficulté  aucune,  en 
une  chose,  même  étrangère  aux  opérations  commerciales, 
pourvu  que  cette  chose  soit  appréciable;  ainsi,  en  bons 
offices  (2)  :  il  suffit  qu'elle  soit  à  la  convenance  du  tireur 
à  qui  seul  appartient  le  droit  de  décider  si  elle  est  l'équi- 
valent de  l'obligation  qu'il  contracte  ;  soit  en  immeubles  ; 
en  retour  de  partage  ;  pour  prix  de  fermages,  d'un  trans- 
port, d'une  coupe  de  bois  ;  ou  de  toute  autre  manière, 
pour  répéter  les  expressions  aussi  larges  que  possible  de 
la  loi.  Mais  la  latitude  que  donne  la  loi  laisse  subsister  la 
nécessité  d'une  désignation  précise  ;  ainsi  les  expres- 
sions de  :  valeur  entendus,  entre  nous  connue,  en  contrac- 
tant, prêtée  à  mon  besoin,  reçue  à  ma  satisfaction,  qui  ont 
été  appréciées  par  les  tribunaux,  ou  toute  autre  équiva- 
lente et  aussi  vague,  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi. 
L'ancienne  comme  la  nouvelle  jurisprudence,  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  l'ordonnance  de  1673,  comme  ceux 
qui  ont  commenté  le  Gode  de  commerce,  sont  unanimes. 

Il  a  été  jugé  que  la  mention  :  valeur  suivant  notre 
convention  de  ce  joureXo.it  insuffisante;  elle  n'a  pas  semblé 
assez  précise  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'exception 
résultant,  dans  ce  cas,  des  expressions  mêmes  de  la  lettre 
de  change,  serait  opposable  au  tiers  porteur  lui-même 
suffisamment  averti  par  la  teneur  même  de  l'effet  (3). 

La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer,  a  assimilé  en  quelque  sorte  cette  expression  :  valeur 
suivant  notre  convention  de  ce  jour  à  une  condition  et 

(4)  Orléans,  7  déc.  4.858  (J.P.59,  p.  1169). 

(2)  Pardessus,  n.  340;  Cass.,  43  vent,  an  xm;  Dalloz,  Rép.,  n.  92. 

(3)  Cass.,  44  août  4850  (S.50.1.667).  V.  également  Bourges,  17  avril  1832; 
Cass.,  \'ô  et  21  janv.  1813  et  28  janv.  4817,  et  Cour  de  cass.  belge,  41  janv.  48U; 
Dalloz,  Rép.,  n.  496,  dont  la  doctrine  nous  paraît  devoir  être  rejetée.  Sic,  Dalloz, 
Rép.,  n.  497. 
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subordonné  l'engagement  du  souscripteur  à  l'exécution 
delà  convention.  Si,  en  effet,  la  teneur  du  billet  à  ordre 
ou  de  la  lettre  de  change  indique  suffisamment  que  le 
titre  est  conditionnel ,  le  tiers  porteur  doit  être  passible 
des  mêmes  exceptions  que  le  bénéficiaire;  mais  une 
semblable  présomption  ne  devrait  pas,  ce  nous  semble, 
être  aisément  admise  quand  il  s'agit  d'un  engagement 
transmissible  par  endossement. 

L'obligation  prise  par  le  tireur  ou  par  le  souscripteur 
ne  peut  pas  être,  plus  que  celle  de  l'accepteur,  condi- 
tionnelle, quoique  la  loi  ne  l'ait  pas  dit,  parce  qu'elle  l'a 
jugé  complètement  inutile.  S'il  s'engage  imprudemment; 
si  la  valeur  qu'il  a  jugée  suffisante  s'évanouit,  c'est  à  lui 
à  supporter  le  dommage,  comme  l'accepteur  à  découvert, 
et  non  au  tiers  porteur  d'un  engagement,  dont  la  forme 
n'est  pas  essentiellement  conditionnelle.  Ces  règles  ont 
été  appliquées  dans  une  espèce  où  l'on  trouvait  :  valeur 
en  charbon  à  recevoir  suivant  convention  de  ce  jour;   la 
Cour  de  Metz  disait  :  «  La  loi  n'entend  pas  exiger  que  la 
valeur  ait  été  réalisée  actuellement  et  définitivement,  et 
proscrire  comme  cause  des  billets  à  ordre,  les  promesses 
de  livraisons  acceptées  par  le  souscripteur,  qui  suit,  à 
l'égard  des  tiers,  la  foi  de  son  vendeur.  Le  vœu  de  la  loi 
est  suffisamment  rempli  lorsque  la  cause  de  l'obligation 
est  nettement  exprimée  et  déterminée  (1).  »  Le  Gode  de 
commerce,  en  effet,  en  légitimant  les  lettres  de  change 
tirées  valeur  en  compte,  autorise  formellement  le  tireur 
ou  le  souscripteur  à  suivre  la  foi  du  bénéficiaire.  Il  faut 
donc  distinguer  :  si  la  valeur  est  incertaine  et  l'obliga- 
tion conditionnelle,  le  tiers  porteur  est  passible  des 
exceptions  opposables  au  bénéficiaire  ;  si  la  valeur  est 


(4)  Metz,  6  déc.  4854-  (S.53.2.381). 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Alt.  110,  11.  1243.  41 

déterminée  et  l'obligation  pure  et  simple,  le  souscrip- 
teur a  suivi  la  foi  du  bénéficiaire  ;  l'acheteur  peut  con- 
sentir à  payer  d'avance  et  à  donner  du  terme  à  un  ven- 
deur pour  remplir  son  obligation,  sans  que  l'engagement 
devienne  par  cela  seul  conditionnel. 

Nous  croyons  donc  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une 
simple  appréciation  de  fait  que  la  valeur  causée  suivant 
notre  convention  de  ce  jour  peut  être  regardée  comme  in- 
suffisante :  quant  à  nous,  et  sauf  les  circonstances,  nous 
serions  disposé  à  y  voir  la  preuve  que  le  tireur  a  voulu 
se  contenter  d'une  valeur  à  fournir,  et  les  risques  ne 
peuvent  retomber  sur  le  tiers  porteur. 

En  règle  générale,  par  cela  seul  qu'un  effet  de  com- 
merce a  été  créé  à  ordre  et  transmissible  par  simple 
endossement,  celui  qui  l'a  créé  doit  être  présumé  de 
plein  droit  avoir  pris  l'engagement  de  payer  la  somme 
qui  y  est  exprimée,  si  un  vice  extérieur  et  patent  ne  le 
rend  pas  irrégulier  pour  tout  le  monde  ;  s'il  veut  se 
ménager  des  exceptions,  il  doit  l'exprimer  de  la  manière 
la  plus  claire  et  la  plus  explicite.  Des  effets  causés  :  valeur 
an  immeubles,  ou  autres  expressions  analogues,  ont  été 
attaqués  sous  le  prétexte  que  les  inscriptions,  dont  le 
vendeur  devait  rapporter  mainlevée,  n'avaient  pas  été 
radiées  ;  ou  parce  que  la  vente  était  nulle  comme  s'appli- 
quant  à  un  immeuble  dotal,  ou  sous  tout  autre  motif. 
Ces  prétentions  devaient  être  rejetées  parce  que  renon- 
ciation n'est  indicative  par  elle-même  d'aucun  délai, 
d'aucune  condition  ;  c'est  au  souscripteur,  nous  le  répé- 
tons, à  s'imputer  son  imprudence,  s'il  s'est  engagé  sans 
prendre  ses  précautions  envers  les  tiers  porteurs  (1). 

(1)  Bourges,  6  août  1825;  Paris,  6  fév.  1830;  Grenoble,  2  mai  1835;  Cass., 
2  mai  1835  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  197  et  198  ;  Bourges,  17  avril  1832;  Caen,  15  janv. 
1813  et  28  janv.  1817;  Dalloz,  Rép.,  n.  196. 
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La  lettre  de  change  causée  :  valeur  reçue  est  irrégu- 
lière ;  de  nombreux  arrêts  et  tous  les  auteurs,  à  l'excep- 
tion de  M.  Frémery  et  de  M.  Vincens  peut-être  (l), 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Les  usages  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  et  plusieurs  législations  étrangères,  ont 
admis  des  principes  moins  rigoureux,  et  sans  doute  avec 
raison  (2)  ;  peut-être  la  jurisprudence,  en  interprétant 
largement  l'expression  ou  de  toute  autre  manière  employée 
par  la  loi,  pourrait-elle  consacrer  une  réforme  sur  ce 
point;  mais,  jusqu'à  présent,  elle  s'est  prononcée  sans 
hésitation,  nous  l'avons  dit,  en  sens  opposé,  quoique  les 
inconvénients,  que  l'on  a  voulu  voir  dans  cette  formule, 
et  que  Savary  déjà  avait  longuement  énumérés  (3), 
soient  fort  exagérés  :  dans  tous  les  cas,  il  y  a  contradic- 
tion entre  cette  rigueur  et  l'interprétation  qui  reconnaît 
valable  la  lettre  de  change  où  l'espèce  et  la  nature  de  la 
valeur  fournie  sont  indiquées ,  mais  d'une  manière 
inexacte  (suprà,  n°  1239).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité 
était  certaine  sous  l'ancienne  jurisprudence  et  l'est 
encore  aujourd'hui  ;  mais,  ainsi  que  le  ditPothier,  c'était 
un  droit  nouveau  établi  par  l'ordonnance  de  1673  (4). 

1244.  Si  la  lettre  de  change  ne  mentionne  pas  la 
valeur  fournie,  ce  défaut  peut-il  être  suppléé  pour  arriver 
à  donner  le  caractère  et  les  effets  d'une  lettre  de  change 
à  l'acte  irrégulier  ;  et  l'irrégularité  pourrait-elle  être 
couverte  par  la  preuve  que  la  valeur  a  été  réellement 
fournie  ?  On  peut  citer  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 


(\)  Frémery,  ch.  49,  p.  424  et  s.;  Vincens,  t.  2,  p.  -177.  V.  Bruxelles,  28  ther- 
midor an  xi  et  21  juill.  4844;  Dalloz,  Rép,  n.  83. 

(2)  Code  espagnol,  art.  426;  Code  hollandais,  arl.  100;  Code  portugais,  art. 
321  ;  Code  prussien,  art.  766. 

(3)  Savary,  liv.  3,  ch.  4. 

(4)  Savary,  ut  sup.;  Pothicr,  n.  8  et  34.  V.  Casaregis,  dise.  43,  n.  4  et  48, 
n.  13;  Roccus,  De  litt.  camb.,  note  37. 
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cassation  et  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  valident 
de  semblables  obligations  (1).  Ces   décisions  doivent 
être  entendues  dans  le  sens  qu'une  obligation  n'est  pas 
nulle,  si  elle  a  d'ailleurs  une  cause  sérieuse,  par  cela 
seul  que  cette  cause  n'est  pas  indiquée.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  toutefois,  semble  se  prêter  plus  diffi- 
cilement à  cette  interprétation.  Si  la  lettre  de  change 
n'indique  pas  qu'une  valeur  ait  été  fournie,  elle  pourra 
donc  constituer  une  obligation  valable,  mais  ne  devra 
pas  être  considérée  comme  lettre  de  change  (2j.   Sans 
doute  la  loi  n'a  pas  dit  que  cette  mention  devait  être  faite 
à  peine  de  nullité ,  mais  si  cette  raison  était  admise,  un 
acte  ne    contenant  aucune  des  indications  énumérées 
dans  l'art.  MO  pourrait  encore  valoir  comme  lettre  de 
change.  L'obligation  sera  valable  si  elle  est,  du  reste, 
justifiée  ;  mais  les  privilèges  particuliers  attachés  non 
pas  même  au  contrat  de  change,  mais  à  la  lettre  seule, 
ne  peuvent  exister  que  si  elle  est  rédigée  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et,  par  suite,  disparaissent 
également  certaines  obligations  imposées  au  porteur.  La 
forme  ici  a  une  importance  tout  exceptionnelle.  Ainsi 
les  obligations  que  l'art.  164  ci-après  impose  au  por- 
teur d'une  lettre  de  change,  pour  conserver  son  recours 
contre  tous  les  signataires,  ne  seraient  pas  applicables 
dans  ce  cas  (3). 

1245.  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  —  La  lettre  de  change  doit  indiquer  d'une 
manière  précise  la  personne  ayant  le  droit  d'en  toucher 


(1)  Cass.,  30  août  1826;  Bordeaux,  16  mai  1849  (J.P.50.2.461  ). 

(2)  Cass.,  6  août  1811  ;  Toulouse,  2  mai  1826  et  17  nov.  1828;  Bourges, 
12  fév.  1823;  Cass.,  3»  janv.  4826;  Dalloz,  Rép.,  n.  84  ;  Nancy,  5 avril  184o 
(J.P. 45. 1.740)  ;  Bravard-Vevrières,  p.  197  ;  Massé,  n.  1572. 

(3)  Cass.,  9  déc.  1872  (s".73.1.11). 


kk        LIVRE  1er.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIII. 

le  montant  ;  si  cette  désignation  était  insuffisante,  les  cir- 
constances, dans  certains  cas,  serviront  à  faire  connaître 
le  bénéficiaire,  qui  peut  quelquefois  n'être  pas  la  même 
personne  que  celle  qui  a  fourni  la  valeur,  lorsque  celle- 
ci,  par  exemple,  a  agi  comme  mandataire  et  pour  compte 
d'un  tiers  :  le  tiré  ne  peut  jamais  payer  à  une  personne 
incertaine  ;  mais  ce  sera  une  question  de  fait  à  décider, 
plutôt  qu'une  question  de  droit. 

«  Il  me  paraît  raisonnable  de  présumer,  dit  Pothier, 
que  le  tireur  a  entendu  que  la  lettre  fût  payable  à  celui 
de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la  valeur,  n'ayant  pas 
nommé  d'autre  personne  à  qui  elle  dût  l'être.  Néan- 
moins, j'ai  appris  d'un  négociant  très-expérimenté  que  les 
banquiers  faisaient  difficulté  en  ce  cas  d'acquitter  la  let- 
tre »  (1).  Ces  banquiers  étaient  prudents,  et  il  ne  faudrait 
pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  que  disent  MM.  Nou- 
guier  et  Dalloz,  que  personne  n'aurait,  en  cas  de  paie- 
ment, de  plainte  à  élever  (2).  Quoique  le  tireur  soit  l'au- 
teur de  l'omission,  il  n'en  serait  pas  moins  en  droit  de 
dire  au  tiré  que  la  lettre  de  change  était  nulle,  comme 
manquant  de  l'une  des  énonciations  essentielles  à  sa 
validité  ;  que,  comme  simple  mandat,  elle  était  irrégu- 
lière encore  et  trop  imparfaite,  et  qu'il  a  eu  tort  de  payer 
à  une  personne  incertaine  et  qu'il  ne  lui  avait  pas 
désignée. 

L'indication  du  bénéficiaire  n'est  pas  suffisante  pour 
faire  acquérir  à  la  lettre  de  change  sa  perfection  ;  aujour- 
d'hui, et  conformément  à  l'art.  110,  elle  doit  pouvoir 
être  livrée  à  la  circulation  et  passer  de  main  en  main  au 
moyen  de  \  ordre;  il  est  donc  nécessaire  qu'elle  porte 

(4)  Contr.  dech.  n.  31. 

(2)  Nouguier,  n.  439;  Dalloz,  Rép.,  n.  405.  Conlrà,  Pardessus,  n.  338,  et  Bé- 
darride,  n.  98. 
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cette  mention  :  payable  à  l'ordre  de  X ;  ou  bien,  payable 
à  X  ou  à  son  ordre,  c'est-à-dire  à  lui  ou  à  toute  autre 
personne,  à  qui  il  l'aura  régulièrement  endossée.  Le  mot 
ordre,  employé  par  la  loi,  n'est  sans  doute  pas  sacramen- 
tel ;  il  pourrait  être  remplacé  par  un  autre  ayant  la  même 
signification  ;  mais  c'est  évidemment  s'exposer  à  des 
difficultés  gratuites  qu'employer  une  autre  expression 
que  celle  qui  est  consacrée  par  la  loi  et  l'usage  général  ; 
ainsi  payer  à  un  tel  ou  en  sa  faveur  serait  une  locution 
insuffisante  (1). 

1 £46 .  Aucune  difficulté  n'existe  pour  faire  comprendre 
ce  que  la  loi  entend  par  une  lettre  de  change  faite  à  l'ordre 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  du  preneur  distinct  du  tireur  et 
du  tiré  ;  mais  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  ex- 
plications sur  la  lettre  faite,  comme  le  permet  égale- 
ment la  loi,  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  En  voici  une 
formule  : 

«  Paris,  le B.  p.  1,000  Fr. 

«  A  trois  mois  de  date,  vous  voudrez  bien  payer  par  cette  seule  de 
•  change,  à  mon  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  en  moi-même, 
«  que  vous  passerez  à  mon  compte,  suivant  avis  de  votre  serviteur. 

«  Signe  :  Macbard. 
«  A  M.  Peray,  à  Lyon.  » 

Une  lettre  créée  sous  cette  forme  ne  devient  parfaite 
qu'au  moment  où  le  souscripteur  passe  la  traite,  au  moyen 
d'un  endos  régulier,  à  l'ordre  d'un  tiers,  qui  en  fournit 
la  valeur  et  devient,  dès  ce  moment,  le  preneur  ou  bé- 
néficiaire, distinct  du  souscripteur  ou  tireur  et  du  tiré. 
La  régularité  d'une  semblable  lettre  de  change  a  été  con- 


(1)  Douai,  2ioct.  4809;  Pardessus,  n.  339;  Nouguier,  t.  i",  n.  \k\  ;  Bédar- 
ride,  n.  99. 
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testée  sous  l'ancien  droit  (1)  ;  mais  le  texte  de  l'art.  110 
tranche  la  question. 

Ces  lettres  sont,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
généralement  conçues  en  des  termes  équivalents  à  ceux-ci  : 
Vous  paierez  à  mon  ordre,  valeur  en  moi-même;  elles  sont 
non  irrégulières,  mais  incomplètes  ;  et  l'endos  qui  vient 
leur  donner  la  perfection  doit  être  considéré  comme  ne 
faisant  qu'un  tout  avec  l'acte  inachevé;  il  peut  donc,  en 
même  temps  qu'il  mentionne  la  valeur  fournie,  suppléer 
aux  autres  énonciations  également  exigées,  qui  auraient 
été  omises  ;  à  la  signature  même  du  souscripteur,  non 
portée  dans  l'acte  et  mise  au  bas  de  l'endossement  :  tous 
les  auteurs  et  de  nombreux  arrêts  sont  unanimes  sur  ce 
point  (2). 

124'?.  La  négociation,  dans  ce  cas,  doit  être  faite 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du  paiement,  afin  qu'il  y 
ait  réellement  remise  d'argent  de  place  en  place. 

Cette  règle  est  admise  par  tous  les  auteurs  et  confirmée 
par  la  jurisprudence  constante  des  Cours  d'appel  (3); 
un  arrêt  déjà  fort  ancien  et  très-peu  explicite  de  la  Cour 
de  cassation  paraît  contraire  à  cette  doctrine  (4)  ;  mais 
la  question  s'étant  de  nouveau  présentée  devant  elle,  dans 
deux  occasions,  elle  a  évité  de  se  prononcer  en  pur 
droit  ;  la  première  fois,  elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  avait  jugé 
conformément  à  l'opinion  générale,  en  se  fondant  sur  ce 


(4)  V.  Savary,  parère  20. 

(2)  Toulouse,  14  janv.  1828  ;  Paris,  6  juill.  1826;  Id.  30  août  1836;  Id.  2  et 
30janv.  1840;  Dalloz,  Rép.,  n.  109;  Cass.,  16  juin  1846  (J.P.46.2.742). 

(3)  Toulouse,  6  mars  1830,  Paris,  9  juill.  4840;  42  fév.  1841  ;  Toulouse,  30 
juin  et  4  juill.  4838;  Paris,  6  nov.  1840,  4er  avril  4844  et  8  mars  4842;  Dalloz, 
Rép.,  n.  4  40. 

(4)  Cass.,  28  fév.  4810.  Sic,  Montpellier,  45  nov.  4839;  Dalloz,  Rép.,  n.  57; 
Nîmes,  45  mars  4853  (S.53.2.276). 
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que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  en  fait  et  par  appréciation 
des  circonstances  (1);  plus  récemment,  elle  a  admis  la 
validité  d'une  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même  tirée  d'Alais  sur  Nîmes  et  endossée  à  Nîmes  même, 
lieu  du  paiement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Cour 
d'appel  avait  reconnu,  en  fait,  que  la  valeur  passée  en 
compte  avait  été  réellement  fournie  à  Alais,  et  qu'il  y 
avait  eu,  par  suite,  remise  de  place  en  place  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  juge,  en  toute  oc- 
casion, que  le  lieu  où  l'endossement  est  fait  n'a  aucune 
importance;  M.  Dalloz  paraît  approuver  cette  jurispru- 
dence (3)  ;  M.  Massé,  dans  une  note  étendue  dont  il  a 
accompagné  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet 
1839,  soutient  avec  force  cette  opinion  ;  selon  lui,  la  lettre 
de  change  créée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  doit  être 
complètement  assimilée  à  la  lettre  de  change  créée  à  l'or- 
dre d'un  tiers  ;  et  elle  contient  remise  de  place  en  place, 
du  moment  qu'elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 
M.  Dalloz  ne  va  pas  aussi  loin  et  fait  valoir  seulement 
l'avantage  que  retirerait  le  commerce  d'une  semblable 
interprétation.  Quelque  grand  que  fût,  en  effet,  cet  avan- 
tage, il  ne  peut  être  un  motif  de  ne  pas  exécuter  la  loi  ; 
M.  Massé  est  plus  logique  sans  doute,  mais  son  raison- 
nement repose  sur  une  pétition  de  principe  que  nous  ne 
pouvons  admettre,  et  nous  nous  rangeons  sans  hésiter  à 
l'opinion  soutenue  par  les  auteurs. 

Nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n°  1230)  qu'une  réforme 
dans  la  loi  serait  utile,  si  elle  avait  pour  effet,  dans  cer- 
taines circonstances,  et,  par  exemple,  lorsque  la  valeur 
est  fournie  en  marchandises,  de  faire  reconnaître,  comme 


(4)  Cass.,  40  juili.  1839  (S. 39.4. 737). 

(2)  Cass.,  2  août  4834  (S. 54.1.605). 

(3)  Rép.,  v»  Effets  de  comm.,  n.  440 
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valable,  la  lettre  de  change  qui  ne  contiendrait  pas  re- 
mise de  place  en  place;  en  effet,  pourquoi  interdire  au 
fabricant,  comme  moyen  bien  légitime  de  crédit,  de  tirer 
le  montant  de  sa  facture  sur  l'acheteur  à  terme,  qui  de- 
meure au  même  lieu  que  lui,  et  pourra  répugner  peut-être 
à  souscrire  un  billet  à  ordre?  Mais  quand  il  s'agit  d'ap- 
pliquer la  loi  et  non  de  l'apprécier,  nous  sommes  beau- 
coup plus  circonspect. 

L'endos,  quoique  faisant  corps  à  certains  égards  avec 
la  lettre  même  dans  ce  cas  particulier,  n'en  conserve  pas 
moins  sa  nature  propre  et,  par  suite,  ses  conditions  de 
validité  énumérées  à  l'art.  137,  C.  comm.,  et  auxquelles 
il  doit  être  soumis  pour  être  valable.  M.  Dalloz  trouve 
cette  doctrine  également  trop  sévère  (1);  mais  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  cependant  qu'elle  ne  doive  être 
suivie  (2). 

1S48.  —  Si  elle  est  par  1er,  2e,  3e,  4e,  etc.,  elle  l 'ex- 
prime. 

Pour  ne  pas  scinder  la  matière,  nous  avons  réuni  sous 
les  art.  147  et  suiv.  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les 
duplicata  et  les  copies  des  lettres  de  change  ;  nous  ne 
pouvons  donc,  quant  à  présent,  que  y  renvoyer. 

1249.  —  En  outre  de  ces  diverses  mentions,  les  let- 
tres de  change  portent  souvent  l'indication  d'une  per- 
sonne à  qui  le  porteur  pourra  s'adresser  au  besoin,  en  cas 
de  refus  d'acceptation  ou  de  paiement,  et  afin  d'éviter 
le  fâcheux  effet  et  les  frais  d'un  retour.  Le  preneur  ne 
peut  s'opposer  à  ce  qu'un  besoin  soit  indiqué,  si  c'est  au 
lieu  même  où  il  a  entendu  que  les  fonds  lui  seraient 
remis  ;  dans  tout  autre  cas,  les  conditions  du  contrat 


(-1)  Rép.  t»  Effets  de  comm.,  n. 444. 

(2)  Cass.,  23  juin  4817  et  14  nov.  4821.  Contra,  Paris,  30  août  1836  et  Cass., 
3  prairial  an  xiii  ;  Dalloz,  Bép.,  n.  444. 
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seraient  changées,  et  il  y  aurait  impossibilité  pour  lui  de 
faire  le  protêt  en  temps  utile  (1).  Il  ne  peut  être  indiqué 
chez  le  tireur,  par  conséquent,  qui  d'ailleurs  est  tenu  à 
un  autre  titre. 

La  lettre  de  change,  enfin,  devrait  contenir  mention 
très-expresse  de  toutes  les  conditions  particulières  qui 
seraient  intervenues  entre  les  contractants,  afin  de  les 
rendre  obligatoires  pour  les  tiers  porteurs  ;  et  quelles 
que  soient  ces  stipulations  accessoires,  si  elles  ne  déro- 
gent pas  à  l'essence  de  la  lettre  de  change,  si  elles  ne 
sont  contraires  ni  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public,  l'acte  ne 
perd  pas  son  caractère  et  ses  effets  :  ainsi  le  titre  déclaré 
non  acceptable  ni  même  négociable  avant  l'échéance 
emportait,  néanmoins,  la  contrainte  par  corps  (2;. 

1250.  Les  lettres  de  change,  comme  tous  les  effets 
de  commerce,  doivent  être  timbrées.  La  loi  du  5  juin 
1850  a  établi  que  le  droit  de  timbre  proportionnel  sur 
tous  les  effets  négociables  ou  de  commerce  serait  fixé  à 
5  cent,  pour  la  somme  de  100  fr.  et  au-dessous;  à  10, 
15,  20,  et  25  cent,  pour  les  sommes  de  200,  300,  400 
et  500  fr.;  à  50 cent,  de  500  à  1,000  fr.;  al  fr.de  1,000 
à  2,000  fr.,  et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  proportion  de 
50  cent,  pour  chaque  somme  ou  fraction  de  1,000  fr., 
sans  tenir  compte  de  cette  fraction  (3). 


(1)  Pardessus,  n.  341  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  450. 

(2;  Montpellier,  31  mars  18o9(J.P.59,  p.  782).  V.  également  Bourges,  21  jaav. 
*8oi  et  Cass.,  8  mars  4833  (S.  ot.2.2o3  et  34.1.7G9;. 

(3)  Nous  croyons  utile  de  donner  le  texte  du  titre  i,r  de  la  loi  du  5  juin  18-jO, 
spécial  aui  effets  de  commerce  Les  mesures  prises  par  le  législateur  pour  arriver 
par  tous  les  moyens  possibles  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  fiscales  sur  le 
timbre  sont  d'une  sévérité  extrême. 

«  Art.  4".  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change,  llilels  à 
«  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraites  et  tous  autres  effets  négociables  ou  do 
«  commerce,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  cinq  centimes  pour  les  effets  de  cent  francs  et  au-dessous; 

iv.  4 
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Le  porteur  d'un  effet  non  timbré  qui,  avant  d'en  ré- 
clamer le  paiement,  que  le  débiteur  est  prêt  à  faire,  le 
soumet  au  timbre,  est  fondé  à  réclamer  contre  le  sous- 
cripteur le  montant  de  l'avance  par  lui  faite  pour  le  droit 


«  A  dix  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  cent  francs  jusqu'à  deux  cents  francs  ; 

«  A  quinze  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  deux  cents  francs  jusqu'à  trois  cents 
«  francs; 

«  A  vingt  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  trois  cents  francs  jusqu'à  quatre 
«  cents  francs  ; 

«  A  vingt-cinq  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  quatre  cents  francs  jusqu'à  cinq 
«  cents  francs  ; 

«  A  cinquante  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  cinq  cents  francs  jusqu'à  mille 
«  francs  ; 

«  A  un  franc  pour  ceux  au-dessus  de  mille  francs  jusqu'à  deux  mille  francs; 

«  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  deux  mille  francs  jus- 
«  qu'à  trois  mille  francs  ; 

«  A  deux  francs  pour  ceux  au-dessus  de  trois  mille  francs  jusqu'à  quatre  mille 
«  francs  ; 

«  Et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction. 

«  2.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré,  conformément  à 
«  l'art.  4,r,  est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date, 
«  ou  avant  l'écbéance,  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date,  et  dans  tous  les 
«  cas  avant  toule  négociation. 

«  Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  à  un  droit  de  quinze  centimes  par  cent  francs 
«  ou  fraction  de  cent  francs,  qui  s'ajoutera  au  montant  de  l'effet,  nonobstant  toute 
«  stipulation  contraire. 

«  3.  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  les- 
«  quelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables  en  France,  seront, 
«  avant  qu'ils  puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis  au  timbre 
«  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'art.  4°r. 

«  4.  En  cas  de  contravention  aux  articles  précédents,  le  souscripteur,  l'accep- 
«  tcur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré  ou  non  visé  pour 
«  timbre  seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  six  pour  cent. 

«  A  l'égard  des  effets  compris  en  l'art.  3,  outre  l'application,  s'il  y  a  lieu,  du 
«  paragraphe  précédent,  le  premier  des  endosseurs  résidant  en  France,  et,  à  dé- 
«  faut  d'endossement  eu  France,  le  porteur  sera  passible  d'une  amende  de  six  pour 
«  cent. 

«  Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
«  qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  portera  que  sur  la  somme  pour  laquelle  le 
«  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  payé. 

«  5.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée,  ou  non  visée  pour  timbre, 
«  conformément  aux  art.  4,  2  et  3,  n'aura  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que 
«  contre  le  tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement  action  contre  l'accepteur 
«  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provisioa  à 
«  l'échéance. 
»  Le  porteur  de  tout  autre  effet  soumis  au  timbre  et  non  timbré,  ou  non  visé 
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dû  et  l'amende  :  «  Il  obéit  à  la  loi,  a  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, et  acquitte  à  la  décharge  du  contrevenant,  qui  a 
mis  indûment  l'effet  en  circulation,  une  dette  dont  celui  ci 
est  tenu  (1).  » 

1351.  —  La  lettre  de  change  créée  en  France  peut 
circuler  et  être  payable  en  pays  étranger  ;  le  contraire 
peut  avoir  lieu  également.  Elle  peut  encore  être  en- 
dossée et  acceptée,  ou  à  l'étranger  par  des  Français,  ou 
en  France  par  des  étrangers,  et  des  difficultés  sont  nées 
quelquefois  par  suite  de  quelques-unes  de  ces  circon- 
stances. 

L'opinion  qui  paraît  aujourd'hui  universellement 
adoptée,  c'est  que  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change 
est  créée  doit  seule  être  consultée  pour  en  déterminer  la 


«  pour  timbre,  conformément  aux  mêmes  articles,  n'aura  d'action  que  contre 
«  le  souscripteur. 

«  Toutes  stipulations  contraires  seront  nulles. 

«  6.  Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  au  paiement  du  droit  d>; 
«  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'art.  4.  Le  porteur  fera  l'avance  de  ce 
«  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles. 
«  Ce  recours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'action 
«  en  remboursement  de  l'effet. 

«  7.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tons  établissements 
o  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte 
«  d'autrui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés  ou  non 
«  visés  pour  timbre,  sous  peine  d'une  amende  de  six  pour  cent  du  montant  des  effets 
«  encaissés. 

«  8.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en 
«  dehors  du  titre,  sera  nulle  si  elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés  ou  non 
«  Tisés  pour  timbre. 

«  9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  lettres  de  change, 
«  billets  à  ordre  ou  autres  effets  souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France. 

«  4  0.  L'exemption  du  timbre  accordée,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  1er  mai  1822, 
«  aux  duplicata  de  lettres  de  change  est  maintenue.  Toutefois,  si  la  première, 
«  timbrée  ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas  jointe  à  cette  mise  en  circulation  et  des- 
«  tinée  à  recevoir  les  endossements,  le  timbre  ou  visa  pour  timbre  devra  toujours 
«  être  apposé  sur  cette  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par  la  présente  loi. 

h  M.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  seront  applicables  qu'aux  effets 
a  souscrits  à  partir  du  I"  octobre  1830.  » 

(\)  Cass.,  20  juil.  18il(S.4l.l.  567). 
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forme  et  les  effets  ;  ce  qui  louche  à  l'exécution,  au  con- 
traire, est  régi  par  la  loi  où  elle  est  payable.  Créée  en 
France,  elle  doit,  pour  être  régulière,  remplir  les  condi- 
tions que  la  loi  française  a  fixées  ;  créée  en  pays  étran- 
ger, elle  est  régulière,  si  elle  est  conforme  aux  lois  de  ce 
pays,  quel  que  soit  le  lieu  du  paiement;  ainsi  la  lettre 
de  change  créée  en  Angleterre  et  payable  a  Paris  est  va- 
lable, quoique  n'indiquant  pas  la  valeur  fournie  ;  celle 
qui  est  créée  en  France  et  payable  à  Londres  pourrait 
être  attaquée  si  elle  ne  porte  pas  cette  mention,  parce 
que  les  lois  de  ces  deux  nations  diffèrent  sur  ce  point(l). 

La  nationalité  des  contractants  primitifs,  du  tireur  et 
du  preneur,  peut  cependant  modifier  cette  règle  :  si  le 
contrat  est  intervenu  à  Paris  entre  deux  Anglais,  ou  à 
Londres  entre  deux  Français,  il  semble  naturel  de  dé- 
cider que  la  lettre  de  change  sera  valable,  si  elle  est 
conforme  à  la  loi  anglaise,  quoique  faite  à  Paris  ;  si  elle  est 
conforme  à  la  loi  française,  quoique  faite  à  Londres  ;  mais 
elle  serait  valable  également  si  elle  était  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  pays  où  elle  est  créée. 

La  nationalité  des  divers  endosseurs  entre  les  mains 
desquels  la  lettre  de  change  viendrait  à  passer  ne 
change  pas  cette  règle  et  ne  pourrait  être  prise  en  con- 
sidération. 

Si  l'un  des  contractants  seulement,  au  contraire,  est 
étranger  et  l'autre  indigène,  c'est,  dans  tous  les  cas,  la 
loi  du  lieu  où  la  lettre  est  créée  qui  doit  être  suivie. 

C'est  cette  loi  également  qui  doit  être  consultée  pour 
savoir  si  les  contractants  sont  capables  de  s'engager. 


(-1)  Trêves,  28  avril  4809;  Cass.,  25  sept.  1829;  Paris,  29  mars  1836  (S.36.2. 
457);  Paris,  19  avril  1850;  Rouen,  1"  déc.  1854;  Cass.,  48  août  1856  (S.60.2. 
333  ;  56  2.692;  57.1.586),  et  tous  les  auteurs. 
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Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  créée  en  France, 
si  l'étranger  est  capable,  suivant  la  loi  française,  il 
n'existe  aucun  doute,  pour  nous,  qu'il  sera  tenu,  sans 
pouvoir  invoquer  la  loi  de  son  pays  qui  le  déclare  inca- 
pable parce  qu'il  est  mineur  de  25  ans  (1),  noble, 
prince  du  sang  ou  prêtre  (2)  ;  mais  si  la  lettre  de  change 
était  payable  au  pays  de  cet  étranger,  nul  doute  encore 
que  ses  juges  ne  refusassent  de  le  relever  de  son  inca- 
pacité. 

1252.  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  doivent 
être  étendues  à  l'endossement;  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  il  intervient  le  même  contrat  qui  est  intervenu 
entre  le  tireur  ou  le  souscripteur  d'un  billet  et  le  pre- 
neur ;  les  règles  ne  peuvent  être  différentes  (3). 

Elles  doivent  être  également  suivies  pour  l'accepta- 
tion, quels  que  soient  le  lieu  indiqué  pour  le  paiement 
et  celui  où  la  lettre  a  été  créée  :  «  Il  importe  de  remar- 
quer, dit  Pardessus,  que  souvent  un  titre  de  créance, 
par  exemple  une  lettre  de  change,  est  l'objet  de  contrats 
successifs,  tels  qu'acceptation,  négociation  par  endosse- 
ment, etc.  Chacune  de  ces  opérations  étant  indépendante 
de  l'acte  principal,  si  elle  a  été  faite  dans  un  lieu  parti- 
culier de  rédaction,  c'est  d'après  la  loi  de  ce  lieu  qu'elle 
doit  être  appréciée  »  (4).  Cette  règle  a  cependant  été 
contestée,  et  l'on  a  prétendu  qu'il  fallait,  dans  toutes  les 
circonstances,  suivre  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  a  été 


(1)  Dalloz,  Rép.,  V  Effeit  de  comm.,  d.  877  ;  Paris,  17  juin  et  15  oct.  483+ 
(S. 34.2. 37-1  et  G57;.  —  Contra,  >~ouguier,  n.  861  ;  Pardessus,  n.  < 482-8*. 

(2)  Pardessus,  n.  4483;  Nouguier,  n.  863. 

(3)  Cass.,  2o  sept.  1829;  Douai,  \"  déc.  1834;  Bruxelles,  13  nov.  1838;  Dalloz, 
Rép.,  V  Effets  de  comm.,  n.  883:  Paris,  29  mars  1836  et  19  avril  18o0  (S. 36. 
2.4-37  et  50.2.333j  ;  Nouguier,  n.  870  ;  Orillard,  n.  HQ.-Contrà,  Trèvjs,  20  frim. 
an  xiv,  et  Bruxelles,  20  janv.  1808. 

(4)  Pardessus,  n.  1485-4"  et  n.  1492. 
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écrite,  poiw  la  forme;  et  celle  du  lieu  où  le  paiement  est 
demandé,  pour  les  effets  (1);  nous  n'admettons  pas  cette 
doctrine. 

1353.  Les  difficultés  relatives  à  l'échéance  et  au 
paiement  sont  de  pure  exécution  ;  il  est  admis  par  tous 
que  c'est  la  loi  du  lieu  du  paiement  qui,  dans  tous  les 
cas,  doit  seule  être  suivie.  Par  suite,  si  la  lettre  de  change 
payable  à  Londres  est  tirée  à  un  certain  nombre  d'usan- 
ces,  c'est  la  loi  anglaise  qui  servira  à  déterminer  l'é- 
chéance ;  si  cette  loi  autorise  les  juges  à  accorder  des 
délais  de  grâce,  le  débiteur  pourrait  évidemment  se  pré- 
valoir de  cette  disposition.  C'est  la  même  loi  qui  réglera 
la  forme  du  protêt,  de  la  notification,  des  poursuites,  les 
délais  et  les  moyens  de  contrainte. 

Le  paiement,  à  moins  de  stipulation  contraire,  se  fera 
en  monnaie  ayant  cours  au  lieu  du  paiement.  Le  protêt 
sera  fait  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  la  loi, 
qui  y  est  en  vigueur;  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  prononcée  contre  le  souscripteur,  si  cette  loi  ne 
l'autorise  pas,  quoique  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
a  été  créée  soit  différente. 

1254.  M.  Orillard  fait  observer  que  le  droit  particu- 
lier de  chaque  nation  peut  bien  changer  arbitrairement 
la  forme  des  actes,  mais  non  les  conditions  essentielles 
et  constitutives  des  contrats.  Il  ne  peut  y  avoir  contrat 
de  change  sans  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre  : 
«  Si  un  pareil  contrat,  ajoute  cet  auteur,  produisait  en 
pays  étranger  les  effets  du  contrat  de  change,  et  en  usur- 
pait le  nom  en  France,  une  pareille  convention  n'aurait 
jamais  la  force  et  les  effets  du  contrat  de  change  ;  elle  ne 


(1)  Nouguier,  fn.  869;  Dalloz,  Rép.,   n.    885;    Trêves,  4  juill.  4812;  Paris, 
29  nov.  -1831  ;  Douai,  M  janv.  4832  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  88o. 
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vaudrait  que  comme  simple  promesse  »  (1)  ;  mais  la  lettre 
n'est  pas  le  contrat  de  change  ;  les  usages  en  Angleterre, 
nous  l'avons  dit,  et  diverses  lois  étrangères  valident  les 
lettres  de  change  sans  remise  de  place  en  place  ;  un  acte 
semblable  ne  réaliserait  pas  sans  doute  un  véritable  con- 
trat de  change,  mais  n'entraînerait  pas  moins,  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  il  a  été  créé,  les  effets  que 
produit,  selon  cette  législation,  la  lettre  de  change. 

Si  une  lettre  de  change  tirée  par  un  étranger  sur  un 
étranger,  au  profit  d'un  individu  étranger  comme  eux, 
arrive  par  endossement  entre  les  mains  d'un  Français, 
celui-ci  peut-il  poursuivre  les  obligés  devant  les  tribu- 
naux français  ?  11  faut  répondre  affirmativement  ;  mais  le 
jugement  n'aura  évidemment  de  force  exécutoire  qu'en 
France,  et  le  débiteur  fera  valoir  ses  droits  et  ses  excep- 
tions devant  les  tribunaux  de  son  pays  (2). 


Article  111. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  indi- 
vidu et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers. 


1255.  Formule  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  un  individu  et  payable  au 

domicile  d'un  tiers;  utilité  de  semblables  actes  et  inconvénients 
qu'ils  présentent. 

1256.  Formule  d'une  lettre  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers; 

dans  quelt  cas  ces  lettres  de  change  sont  usitées. 

1255.  Les  lettres  de  change  tirées  sur  un  individu 


(4)  Delà  Compétence,  n.  410  et*. 
(2)  Orillard,  n.  4<H. 
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et  payables  au  domicile  d'un  tiers  sont  appelées  quelque- 
fois lettres  à  domicile  ;  en  voici  une  formule  : 

«  Paris,  le B.  p.  1,000  Fr. 

A   trente  jours  de  date,  il  vous  plaira  payer  par  celte  seule  de 
change,  à  l'ordre  de  Monsieur  Durand,  au  domicile  de  Messieurs 
«  Laurent  Radu  et  Ce,  à  Marseille,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  en 
«  compte,  que  passerez  suivant  avis  de  Votre  serviteur, 

«  Gautier. 

«  A  M.  Couder,  à  Bordeaux.  » 

Ces  effets  sont  utiles  quelquefois,  mais  peuvent  créer, 
pour  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  refus  d'acceptation  et  de 
paiement,  des  difficultés  qu'il  est  bon  de  prévenir  en 
usant  avec  une  extrême  réserve  de  la  faculté  donnée  par 
la  loi. 

Ce  fait  que  la  traite  tirée  sur  Pierre,  demeurant  à 
£aris,  par  exemple,  est  indiquée  payable  au  domicile  de 
Paul,  demeurant  à  Rouen,  ou  même  dans  la  ville  qu'ha- 
bite le  tiré,  mais  dans  un  lieu  autre  que  son  domicile, 
ne  change  rien  aux  règles  qui  s'appliquent  aux  lettres 
de  change,  et  ne  modifie  ni  les  obligations  ni  la  res- 
ponsabilité du  tireur,  non  plus  que  du  tiré,  quand  il  a 
accepté. 

Le  tiré,  ayant  même  provision,  ne  peut  être  contraint 
d'accepter  la  désignation  d'un  autre  domicile  que  le  sien 
pour  le  paiement,  faite  par  le  tireur  sans  son  aveu. 
L'accepteur,  de  son  côté,  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  porteur,  modifier  l'indication  du  lieu  de  paie- 
ment. 

1356.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  111  s'ap- 
plique aux  lettres  de  change  tirées  par  commission  :  on 
suppose  que  Jacques,  domicilié  à  Lyon,  débiteur  de 
François,  demeurant  à  Piouen,  lui  écrit  de  tirer  le  mon- 
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tant  de  sa  dette  sur  son  banquier  de  Marseille  par  son 
ordre  et  pour  son  compte.  Le  banquier  de  Marseille  dé- 
bitera le  compte  de  Jacques,  donneur  d'ordre,  et  non 
celui  de  François,  tireur  pour  compte;  mais,  à  l'égard 
du  preneur  et  des  tiers  intéressés,  le  tireur  est  soumis, 
dans  ce  cas  encore,  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité  que  dans  toute  autre  circonstance  ;  et  il  en 
est  de  même  du  tiré,  s'il  a  accepté.  Celui  pour  le  compte 
duquel  la  lettre  de  change  est  tirée  ne  peut  être  obligé, 
bien  entendu,  qu'autant  qu'il  a  donné  un  mandat  positif 
ou  a  consenti  à  ratifier  ce  que  le  tireur  a  fait  ;  il  n'a  jamais 
pu  venir  à  l'idée  de  personne  de  prétendre  obliger  un 
tiers  sans  son  aveu  (1)  ;  dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  l'ac- 
tion de  mandat  envers  le  tireur,  pour  l'émission  de  la 
lettre,  et  envers  le  tiré,  pour  le  paiement.  Nous  revien- 
drons sur  cette  espèce  de  lettre  de  change  dans  le  com- 
mentaire de  l'art.  115. 

Yoici  une  formule  de  ces  sortes  de  lettres  de  change. 

«  Paris,  le B.  p.  1,000  Fr. 

«  Au  15  mars  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  seule  de 
•  change,  pour  le  compte  de  D.  R.,  à  l'ordre  de  Monsieur  Ferand,  la 
«  somme  de (le  reste  comme  dans  les  lettres  de  change  ordinaires). 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  pratique,  on  n'indique 
même  pas  par  les  initiales  le  nom  du  donneur  d'ordre  : 
d'un  autre  côté,  la  loi  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu'il 
soit  indiqué,  au  contraire,  même  d'une  manière  com- 
plète. 

Article  112. 
Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres 


(1)  Berlier,  Procès-verbaux,  27  janv.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  39. 
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de  change  contenant  supposition  soit  de  nom,  soit 
de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles 
sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

Article  113. 

La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de 
change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse. 

SOMMAIRE. 

1257.  Principes  généraux  ;  supposition  de  nom. 

1258.  Supposition  de  qualité. 

1259.  Supposition  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  les  lettres  de  change 

sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

1260.  Supposition  de  valeur;  renvoi. 

1261.  Effets  produits  par  la  supposition;  comment  peut-elle  être  prouvée? 

Par  qui  l'exception  peut-elle  être  élevée  ? 

1262.  Tiers  porteurs. 

1263.  L'acte  dépouillé  du  caractère  de  lettre  de  change  peut  constituer  une 

obligation  ;  règles  à  suivre. 

1264.  Les  suppositions  peuvent-elles  être  invoquées  par  les  tiers  et  leur  pro- 

fiter ?  Prescription. 

1265.  Lettres  de  change  souscrites  par  des  femmes  ou  des  filles  non  commer- 

çantes; autorisation  du  mari. 

1266.  Femme  signataire'pour  son  mari  ou  avec  lui. 

1267.  La  simple  promesse  peut  constituer,  suivant  les  circonstances,  une 

obligation  ou  civile  ou  commerciale. 

1268.  Règles   à  suivre  quand   une    femme  intervient   dans  une   lettre  de 

change  qui,   du  reste,  est  régulière  ;  femme  commerçante  engagée 
pour  faits  étrangers  à  son  commerce. 

1257.  Les  principes  généraux,  qui  régissent  toutes 
les  obligations  conventionnelles,  sont  applicables  aux 
lettres  de  change  ;  et  si  la  lettre  de  change  a  été  arrachée 
par  la  violence,  extorquée  par  le  dol,  ou  souscrite  par 
erreur,  elle  sera  nulle  entre  les  contractants  et  sauf  les 
droits  des  tiers  de  bonne  foi,  à  qui  cette  nullité  ne  pour- 
rait être  opposée. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Art.  H  2  et  413,  n°  1258.      59 

A  un  point  de  vue  plus  spécial,  nous  avons  parlé,  sous 
l'art.  110,  des  lettres  de  change  nulles  pour  défaut  de 
formes  ou  pour  omissions;  l'art.  112  s'applique  à  une 
autre  hypothèse  :  il  prévoit  le  cas  où  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  se  trouvant  exprimées,  elles  sont  enta- 
chées d'inexactitude,  soit  que  la  supposition  porte  sur  le 
nom,  la  qualité,  le  domicile,  le  lieu  d'où  la  lettre  de 
change  est  tirée  ou  celui  où  elle  est  payable.  L'art.  110 
s'applique  à  la  forme  de  la  lettre  de  change;  l'art.  112 
au  fond. 

Il  y  a  supposition  de  nom,  suivant  l'expression  de 
notre  article,  ou,  en  d'autres  termes,  supposition  de  per- 
sonne, quand  l'un  ou  plusieurs  des  contractants  appa- 
rents sont  purement  fictifs,  et  que  le  tireur,  le  tiré  ou  le 
preneur  est  un  être  imaginaire.  La  supposition  existe 
également,  et,  dans  ce  cas,  en  revêtant  un  caractère 
beaucoup  plus  grave,  si  les  noms  de  personnes  existantes 
ont  été  usurpés  et  leurs  signatures  contrefaites;  ce  fait 
constituerait  le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce. 
La  supposition  de  nom  a  donc  pour  but  de  suppléer  à 
l'absence  d'une  ou  de  plusieurs  des  personnes  nécessaires 
à  l'existence  du  véritable  contrat  de  change,  ou  de  faire 
croire  que  des  personnes  qui  y  sont  restées  complète- 
ment étrangères  y  ont  pris  part. 

1258.  La  supposition  de  qualité  donne  à  un  être  réel, 
dont  la  signature  est  apposée  sur  la  lettre  de  change, 
une  qualification  qui  ne  lui  appartient  pas.  Si  elle  a  pour 
but  de  faire  passer  le  signataire  pour  un  autre  individu 
portant  le  même  nom  que  lui,  et  qu'elle  soit  employée 
comme  moyen  de  crédit,  la  supposition  de  qualité  con- 
stituera presque  toujours  le  délit  d'escroquerie,  tel  qu'il 
est  défini  par  l'art.  405  du  Code  pénal.  C'est  le  seul  cas 
que  prévoient  les  auteurs.  Il  peut  y  avoir  supposition  de 
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qualité,  cependant,  dans  d'autres  conditions;  chaque 
jour,  il  arrive  qu'un  individu  se  qualifie  mal  à  propos, 
par  exemple,  de  négociant;  on  peut  prévoir  d'autres 
inexactitudes,  sans  importance  réelle;  et  la  supposition 
de  qualité,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne  pouvant 
être  considérée  comme  moyen  mensonger  de  crédit, 
quoique  les  termes  de  l'art.  113  ne  fassent  aucune  dis- 
tinction, nous  ne  pensons  pas  que  la  lettre  de  change 
fût  viciée  par  une  supposition  de  qualité  présentant  ce 
caractère. 

1259.  La  supposition  soit  de  domicile,  soit  des 
lieux  d'où  les  lettres  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables,  n'a  d'autre  but,  en  général,  que  de  cou- 
vrir le  défaut  de  remise  réelle  d'argent  d'un  lieu  sur  un 
autre  lieu  ;  ainsi,  lorsque  le  tireur  et  le  tiré  habitent 
Paris,  on  supposera,  contrairement  à  la  vérité,  que  l'un 
ou  l'autre  réside  à  Rouen,  ou  dans  tout  autre  lieu  que 
celui  où  le  contrat  de  change  s'est  en  effet  conclu.  S'il 
n'y  a  pas  eu,  en  réalité,  remise  de  place  en  place,  l'effet 
revêtu  des  formes  de  la  lettre  de  change  n'a  que  la  valeur 
d'une  simple  promesse  (1). 

Si  l'accepteur  s'oblige  à  payer  dans  un  lieu  où  il  n'a 
pas  de  domicile,  cette  énonciation  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  supposition,  mais  bien  comme  une 
élection  de  domicile  :  la  lettre  de  change  serait  donc 
valable  (2). 

126©.  L'art.  112  ne  parle  pas  de  la  supposition  de 
valeur,  et  nous  avons  expliqué  plus  haut  quelle  a  été  la 
pensée  du  législateur  sur  ce  point  (suprà,  n.  1239). 

1361.  Du  moment  qu'il  y  a  supposition  de  nom,  de 


(4)  Agen,  \"  fév.  4860  (S.60.2.77). 

(2)  Cass.,  24  fév.  4842;  Rouen,  34  mars  484.3;  Nouguicr,  n.206;  Persil,  p.  94, 
n.  *;Dalloz,  Rép.,  n.  424. 
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qualité  ou  de  domicile,  la  lettre  de  change,  quoique  ré- 
gulière en  la  forme,  perd  son  caractère  et  doit  être  con- 
sidérée comme  simple  promesse.  Il  est  possible  que, 
malgré  la  supposition  de  personnes,  il  y  ait  un  tireur, 
un  tiré  et  un  preneur;  malgré  la  supposition  de  domicile 
ou  de  lieux,  remise  effective  ;  mais  la  preuve  faite  à  cet 
égard  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  valider  la  lettre  de 
change  qui  contient  la  supposition  ;  c'est  l'application 
exacte  delà  loi,  dont  les  termes  sont  formels;  la  loi  pré- 
sume la  fraude  quand  il  y  a  mensonge  ;  et  cette  sévérité 
n'a  rien  d'excessif  (1).  M.  Nouguier  seul  enseigne  une 
doctrine  contraire  et  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
passage  de  Locré,  qui  nous  paraît  la  condamner  formel- 
lement, puisque  cet  auteur  déclare  que,  dans  tous  les  cas, 
le  législateur  a  voulu  dépouiller  l'effet  du  caractère  de  la 
lettre  de  change  (2)  ;  nous  ne  pouvons  donc  admettre  la 
doctrine  de  M.  Nouguier  (3).  Nous  dirons  tout  à  l'heure 
ce  qu'il  faut  entendre  par  simple  promesse  ;  mais  l'art.  11 2 
ne  laisse  aucun  doute  que,  si  l'obligation  subsiste,  la 
lettre  de  change,  au  moins,  a  disparu. 

Le  principe,  en  matière  commerciale,  est  d'admettre, 
en  toute  circonstance,  la  preuve  testimoniale,  quand  il 
n'existe  pas  une  disposition  prohibitive  de  la  loi;  les 
suppositions  dans  les  lettres  de  change  peuvent  donc  être 
prouvées  par  témoins  :  «  Ce  ne  serait  pas  le  cas,  dit 
Pardessus,  d'invoquer  la  règle  qui  prohibe  la  preuve  tes- 
timoniale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (4)  :  »  La 
jurisprudence  et  les  auteurs,  si  l'on  excepte  M.  Persil  (5), 


(4)  Metz,  4»déc.  4836  (J.P.37.4.148). 

(2)  Etpr.  du  C.  comm.,  t.  2,  p.  32  et  33. 

(3)  Nouguier,  n  208.  Sic,  Toulouse,  15  déc.  -1844;  Dalloz,  Rep.,  n.  430. 

(4)  Pardessus,  n.  459. 

(5)  Lettres  de  change,  p.  93,  n.  8.  Sic,  Riom,  5  juill.   4843;  Dalloz,  Rép.s 
n.  438. 
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sont  d'accord  sur  ce  point  :  par  suite,  de  simples  pré- 
somptions seraient  également  admissibles.  L'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  et  le  serment  même  pourraient 
être  ordonnés,  quoique  cette  dernière  question  ait  été 
l'objet  de  quelques  doutes  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence (1). 

L'exception  tirée  de  la  simulation  peut  être  élevée  par 
le  souscripteur  lui-même,  auteur  de  la  faute,  contre  son 
complice,  «  parce  que,  a  dit  la  Cour  d'Agen,  le  tireur  a 
subi  la  loi  qui  lui  était  imposée  par  celui  en  faveur  de 
qui  la  lettre  de  change  est  souscrite,  et  que  la  simulation 
provient  du  fait  de  ce  dernier  »  (2).  Le  tiré  engagé  par 
son  acceptation  aurait  le  même  droit  que  le  tireur  (3). 
Eux  seuls,  il  faut  le  dire,  auront  intérêt,  la  plupart  du 
temps,  à  se  plaindre  ;  et  décider,  dans  ce  cas,  que  la  sup- 
position ne  peut  être  opposée  au  bénéficiaire  par  une 
personne  ayant  connu  la  fraude  et  y  ayant  participé,  se- 
rait, en  effet,  annuler  la  disposition  de  l'art.  112.  L'ex- 
ception de  simulation  peut  donc  être  opposée  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt  et  au  bénéficiaire  même. 

1262.  Lorsque  le  titre  qualifié  de  lettre  de  change 
ne  constitue  qu'une  simple  promesse  conformément  à 
l'art.  112,  le  tiers  porteur  qui  a  connu  la  simulation  est 
complètement  assimilé  au  bénéficiaire,  n'a  pas  plus  de 
droits  que  lui  et  ne  pouvait,  par  suite,  réclamer  contre 
le  tiré  non  commerçant  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  aboli 
ce  moyen  d'exécution,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé 
également  que  celui  qui,  actionné  en  paiement  d'une 


(4)  Pardessus,  n.  459;  Nouguier,  n.  218. 

(-2)  Agen,  49  déc.  -1836  (J.P.37.2.ooo).  —  Sic,  Cass.,  22  juin  1825  et  Agen, 
1"  fév.  1860  (S.60.2.77). 

(3)  Bordeaux,  21  fév.  1831  (S.34. 2.440). 
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lettre  de  change,  n'a  pas  devant  les  juges  du  fond  mé- 
connu que  le  titre  était  réellement  une  lettre  de  change, 
et  n'a  pas  prétendu  qu'il  était  entaché  d'un  vice  de  na- 
ture à  le  faire  dégénérer  en  simple  promesse,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a 
été  prononcée  contre  lui  (1).  C'était  un  point  certain  (2). 
L'exception  ne  pourrait  être  admise  dans  tous  les  cas  que 
si  la  mauvaise  foi  avait  existé  au  moment  où  la  lettre  de 
change  a  été  acquise  ;  la  découverte  postérieure  de  la 
fraude  ne  pourrait  vicier  les  effets  produits  par  la  bonne 
4bi  qui  a  accompagné  le  transport  (3). 

Des  principes  particuliers  doivent  donc  être  suivis  à 
l'égard  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi.  Il  est  reconnu 
par  tous  que  l'exception  ne  leur  est  point  opposable  :  on 
ne  peut  citer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  que  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  (4),  dont  la  doctrine  est 
repoussée  par  tous  les  auteurs  et  une  jurisprudence  con- 
stante. 

On  avait  discuté,  sous  l'empire  des  lois  qui  pronon- 
çaient la  contrainte  par  corps,  si  l'on  pouvait  accorder 
aux  tiers  porteurs  cette  voie  d'exécution  ?  Il  n'avait  pas 
semblé  juste  d'enlever  au  porteur  aucun  des  droits  qu'il 
croyait  avoir  acquis  en  prenant  la  lettre  de  change  revê- 
tue de  toutes  les  formalités  extérieures  exigées  par  la  loi, 
et  au  profit  de  l'auteur  même  de  la  fraude.  La  jurispru- 
dence s'était  prononcée  dans  ce  sens,  et  cette  doctrine 
est  soutenue  aussi  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Nan- 


ti )  Cass.,  30  juill.  4855  (S.56.1.864).  • 

(2)  Paris  2  déc.  1854  (Bonnet);  10  janv.  4855  (Pincl  de  Gollevillc  et  Blot); 
5fe'v.  4855  (Cadot  d'Argentcuil).—  Sic,  Paris,  9  déc.  4808;  Cass.,  26  déc.  4808 
et  25  janv.  48I5;  Bordeaux  27  janv.  4846;  Paris,  22  mai  4828  ;  Agen,  1"  fév.  4860 
(S.60.2.77);  Cass.  22  nov.  4847  (J.P.48.2.659). 

(3)  Orillard,  n.  385. 

(4)  Bruxelles.  7  oct.  4844  et  27  mars  4 84 3  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  441 
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guier  (1). Toutefois  c'est  sur  le  cédant  surtout  que  le  ces- 
sionnaire  doit  compter  pour  le  remboursement  et  non 
sur  des  signatures  qui  lui  sont  inconnues  ;  sa  bonne  foi 
ne  pourrait  valider  une  signature  fausse,  et  la  Cour  de 
Paris,  s'écartant,  dans  une  occasion,  de  sajurisprudence, 
a  décide  «  que  la  bonne  foi  du  porteur  de  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses  par  supposition  de 
lieu  ne  peut  avoir  pour  effet  de  transformer  en  créances 
commerciales,  sujettes  à  la  contrainte  par  corps,  des  titres 
purement  civils  et  par  leur  objet  et  par  la  qualité  des 
parties  dont  ils  émanent;  que  l'art.  637,  G.  comm.,  en 
autorisant  les  tribunaux  de  commerce  à  connaître  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  dans  le  cas 
où  elles  portent  des  signatures  de  négociants,  défend 
expressément  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  individus  non  négociants  »  (2).  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  contrainte  par  corps,  il  n'est  donc  point 
permis  de  dire  que  la  question  avait  été  absolument  ré- 
solue, d'autant  plus  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  mars  1819,  que  nous  venons  de  citer  en  note, 
n'avait  pas  à  la  résoudre  ;  mais  cette  question  ne  peut 
plus  se  présenter  aujourd'hui. 

1263.  L'acte  dépouillé  du  caractère  de  lettre  de 
change  peut  néanmoins  constituer  une  obligation  vala- 
ble, et  la  circonstance  que  l'effet  n'aurait  pas  les  formes 
requises  pour  être  une  lettre  de  change  ne  saurait 
être  invoquée  pour  invalider  les  négociations  qui  en 
auraient  été   faites  par  voie  d'endossement  (3) ,    toute 

— r ■ 

(4)  Cass..  48  mars  4849:  Bordeaux,  24  fév.  4831  ;  Bourges,  2q  mars  4839; 
Cacn,  22  déc.  4846  (J.P. 47.4. 274),  et  Bép.  du  Palais,  n.  485;  Paris,  49  juin  4852, 
4  9  avril  ct24nov.  4854;  Journal  dé  s  Trib.de  comm.,  t.  4«r,  p.  287  ;  t.  3,  p.  206, 
et  t.  7,  p.  479;  Kouguicr,  n.  212. 

(2)  Paris,  44  nov.  4853;  J.  des  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.    22. 

(3)  Cass.,  48janv.  4825;  Pardessus,  n.  464. 
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obligation,  même  civile,  pouvant  être  stipulée  à  ordre. 

Si  la  personne  sur  qui  la  lettre  de  change  avait  été 
tirée  a  entre  les  mains  somme  suffisante  pour  la  payer, 
elle  pourra  également  être  contrainte  à  s'acquitter  et 
prendre  d'avance  l'engagement  de  le  faire  en  acceptant 
le  mandat  dont  elle  est  chargée  par  la  lettre  de  change 
imparfaite  (i);  mais  son  acceptation  ne  serait  plus  régie 
par  les  principes  rigoureux  de  l'art.  124,  et  elle  pourrait 
être  conditionnelle  (2). 

«  Si  le  mandat  a  été  créé  à  ordre,  dit  Pardessus,  nous 
sommes  porté  à  croire  que  les  contractants,  tout  en  ne 
faisant  pas  une  véritable  négociation  de  change,  ont  voulu 
se  soumettre,  l'un  à  la  garantie,  l'autre  aux  conditions 
requises  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  des  lettres 
de  change  parfaites  (3).  » 

Sous  l'ordonnance  de  1673  les  principes  établis  par 
l'art.  112,  G.  comm.,  n'étaient  pas  suivis;  la  lettre  de 
change,  même  contenant  supposition  de  lieu,  était  vala- 
ble, et,  par  suite,  nécessairement  soumise  au  protêt  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi,  aux  autres  formalités  exi- 
gées pour  exercer  le  recours  en  garantie  et  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  La  Cour  de  cassation  a  eu  occasion  de 
rappeler  ces  règles  (4);  mais  l'arrêt,  en  constatant  qu'il 
en  était  ainsi  sous  une'législation  différente  de  celle  qui 
est  en  vigueur  aujourd'hui,  semble  implicitement  décider 
contre  l'opinion  émise  par  Pardessus.  Nous  ne  pouvons 
admettre,  quant  à  nous,  la  doctrine  qu'il  enseigne  et 
étendre  à  une  obligation  qualifiée  par  la  loi  de  simple 
promesse,  une  assimilation  qu'une  disposition  formelle 


(I)  Pardessus,  n.  4Go. 

(8)  Cass.,  28  avril  1843  (S. 45.1.661). 

(3)  Droit  comm.,  n.  467. 

(4)  Cass.,  5  juill.  I836(S  36.-1.663). 

IV. 
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de  l'art.  188  a  pu  seule  créer  pour  le  billet  à  ordre.  Les 
lois  spéciales  faites  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre  ne  peuvent  être  appliquées  à  toutes  les  obliga- 
tions, même  commerciales,  et  les  principes  généraux  sur  les 
droits  et  les  devoirs  du  porteur  doivent  seuls  être  suivis. 

Pardessus  convient  lui-même,  au  reste,  que  la  pres- 
cription particulière  établie  par  l'art.  189,  G.  comm., 
pour  les  lettres  de  change  ne  pourrait  être  invoquée  (1); 
mais  peut-être  différons-nous  d'avis  sur  la  manière  d'ap- 
pliquer cette  règle,  que  nous  allons  expliquer. 

C'est  conformément  à  notre  opinion  qu'il  a  été  jugé 
que  les  prescriptions  de  l'art.  164  ci-après  ne  seraient 
pas  applicables  en  semblables  circonstances  (2). 

1264.  Les  suppositions  qui  ne  peuvent  être  invo- 
quées contre  les  tiers  et  leur  nuire,  peuvent-elles  être 
invoquées  par  eux  et  leur  profiter  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  est  évident  que  l'art.  112  est  exclusivement  écrit 
dans  l'intérêt  du  débiteur.  Si,  par  respect  pour  le  droit 
des  tiers,  on  a  maintenu  à  leur  éeard  la  validité  d'un  acte 
irrégulier,  nous  cherchons  en  vain  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe on  leur  donnerait,  en  outre,  dans  certains  cas  et 
selon  qu'ils  voudraient  s'en  prévaloir,  un  bénéfice  que 
n'aurait  pas  le  porteur  d'une  véritable  lettre  de  change, 
et  l'on  imposerait  au  débiteur  une  charge  plus  lourde. 
Le  tiers  porteur  n'est  pas  admis  à  attaquer  lui-même  un 
acte  qu'il  a  consenti  à  prendre  comme  lettre  de  change, 
dont  il  a  pu  se  prévaloir,  et  à  demander,  par  suite,  à  être 
relevé  des  déchéances  qu'il  a  pu  encourir  et  de  la  pres- 
cription quinquennale  qui  l'a  atteint  (3). 


(1)  Droit  comm.,  u.  4G7.  —  Sic,  Paris,  2  déc.  48ji  :  Leliir,  55. 

(2)  Cass.,9déc.  1872  (S.73.-U4). 

(3)  Contra,  Dalloz.  Rép.,  n.  H6. 
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Il  en  est  autrement  du  bénéficiaire  à  qui  les  exceptions 
ont  pu  être  opposées. 

1265.  L'art.  113  prévoit  également  une  circonstance 
où  la  lettre  de  change,  à  l'égard  au  moins  de  certaines 
personnes,  ne  vaut  que  comme  simple  promesse.  Il  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  femmes,  les  veuves  et 
les  filles,  et  les  déclare  toutes  également  incapables  de 
souscrire  des  lettres  de  change.  A  leur  égard,  elles  ne 
vaudront  que  comme  simple  promesse,  à  moins,  bien 
entendu,  que  les  femmes  signataires  ne  soient  commer- 
çantes ou  marchandes  publiques;  l'art.  113,  dans  ce  cas, 
cesse  de  leur  être  applicable. 

L'art.  113  n'a  eu  en  vue  que  les  femmes  mariées 
dûment  autorisées;  les  autres  sont  protégées  par  le 
principe  qui  frappe  de  nullité  tous  les  engagements  con- 
tractés par  elles,  quel  qu'en  soit  le  caractère.  Le  Code  de 
commerce  ne  déroge  pas  à  cette  règle  :  il  n'ajoute  ni  ne 
porte  atteinte  à  la  capacité  générale  des  femmes  pour 
contracter  autrement  que  par  lettre  de  change ,  et  la 
simple  promesse  souscrite  par  la  femme  aura  pour  effet 
de  l'engager,  si  elle  est  libre  ou  majeure,  suivant  les 
règles  du  Code  civil. 

1266.  Cne  femme  peut  signer  une  lettre  de  change 
pour  son  mari  qui  ne  sait  pas  écrire,  et  avec  son  consen- 
tement  ;  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  elle  qui  serait  cen- 
sée contracter,  et  qui  s'obligerait;  ce  serait  le  mari  qui 
agirait  par  le  ministère  de  sa  femme;  la  lettre  de  change 
serait  donc  valable.  Ce  n'est  pas  là  une  exception  à  l'ar- 
ticle 113. 

Dans  tous  les  cas  où  une  femme  a  signé  ou  accepté 
une  lettre  de  change  au  nom  de  son  mari,  d'après  son 
mandat  exprès  ou  tacite,  ou  avec  son  autorisation  résul- 
tant des  circonstances,  le  mari  est  tenu;   mais  il  est 
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seul  tenu,  et  aucune  poursuite  ne  peut  être   exercée 
contre  la  femme   (1). 

Si  la  femme  non  commerçante  a  signé  avec  son  mari, 
en  son  nom  personnel,  et  qu'il  résulte  des  circonstances 
la  preuve  complète  que  cette  signature    a  été  donnée 
avec  la  connaissance  entière  qu'elle  s'engageait  person- 
nellement, elle  ne  peut  repousser  l'action  dirigée  contre 
elle,  en  opposant  le  défaut  d'autorisation  maritale  qui, 
dans  ce  cas,  est  présumée  avoir  été  donnée;  en  effet, 
l'autorisation  du  mari  peut  être  implicite  et  résulter  du 
concours  du  mari  à  l'acte  signé  par  la  femme  (2);  mais 
son  engagement  ne  vaut  que  comme  simple  promesse 
et  est  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  civile.  Cette  res- 
triction a  été  contestée,  et  des  arrêts  ont  décidé  que  la 
femme  était  valablement  engagée  dans  ce  cas,  quoi- 
qu'elle ne  se  fût  pas  conformée  à  l'art.  1326,  G.  civ. 
et  n'eût  pas  fait  précéder  sa  signature  de  l'approbation 
formelle  que  la  loi  exige  (3).  Cette  doctrine  nous  parait 
complètement  illégale.  La  Cour  de  Douai  en  a  montré  le 
vice,  en  cherchant  à  la  justifier;  elle  avait  décidé  que  la 
femme  suivant  la  condition  de  son  mari ,  la  femme  d'un 
artisan  devait  être  rangée  dans  la  classe  des  artisans, 
comme  la  femme  d'un  marchand  dans  celle  des  mar- 
chands, «  quoiqu'il  n'arrive  pas  toujours,   dit  l'arrêt, 
qu'elles  exercent  la  même  profession  ».  Cette  théorie, 
combattue  avec  force  par  M.  Persil ,  a  été  condamnée 
sans  hésiter  par  la  Cour  de  cassation,  pour  les  lettres  de 
change  comme  pour  les  billets  à  ordre  (4). 

(i)  Nîmes,  44  août  1831  (J.P.52.4 .223). 
(8)  V.  Paris,  4"  juil.  -1870  (D. P. 71. 2.2). 

(3)  Riom,  22  nov.  1809;  Paris,  8  fév.  4820;  Riom,  34  mai  4852  (J.P.52.2.583)  ; 
Nouguier,  n.  491 . 

(4)  Cass.,  6  tuai  4846  et  31  août  1859,  Bull.  59;  Persil,  Lettre  de  change,  p.  9o 
et  s.:  Dalloz,  Rép.,  \°  Effets  de  comm.,  n.  490. 
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1267.  Lorsque  la  lettre  de  change  manque  d'une 
des  énonciations  que  la  doctrine  regarde  comme  essen- 
tielles à  sa  perfection,  ou  lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  112,  les  énonciations,  régulières  en  la  forme, 
manquent  d'exactitude,  la  lettre  de  change  irrégulière  ou 
dont  les  énonciations  sont  inexactes  doit  être  réputée 
simple  promesse  ;  aucune  différence  entre  l'un  et  l'autre 
cas,  quoique  la  loi  ne  parle  que  du  second;  mais,  dans 
le  silence  de  la  loi,  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  quand  l'acte  est  nul  pour  défaut  de  forme. 

Par  simple  promesse,  la  loi  entend-elle  nécessaire- 
ment obligation  civile,  quels  que  soient  la  qualité  des 
personnes  et  l'objet  du  contrat?  L'art.  112  n'est  com- 
pris par  personne  dans  un  sens  aussi  rigoureux,  et  la 
lettre  de  change  «  devient,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de 
Nancy,  une  simple  obligation  commerciale,  si  elle  est 
signée  par  des  commerçants,  mais  civile,  si  elle  est  si- 
gnée par  des  non-commerçants  »  (1).  L'acte  n'est  plus 
une  lettre  de  change,  mais,  selon  les  personnes  et  les 
circonstances,  il  peut  être  commercial  ou  civil  :  le  carac- 
tère, comme  la  validité,  en  seront  appréciés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  seul  compétent  pour  déclarer  que 
la  lettre  de  change  est  irrégulière;  la  compétence,  quant 
au  fond,  dépendra  ensuite  du  caractère  civil  ou  commer- 
cial qui  sera  attribué  à  l'acte  mal  à  propos  qualifié  lettre 
de  change. 

«  Plusieurs  cours,  tribunaux,  conseils  et  chambres, 
dit  Locré,  avaient  demandé  qu'on  expliquât  quel  serait 
le  caractère  de  l'effet  quand  il  serait  dépouillé  du  carac- 
tère de  lettre  de  change.  Il  n'était  ni  nécessaire  ni  pos- 
sible de  lui  donner  un  caractère  déterminé.  Tout,  à  cet 

(1)  Xancy,  5  avril  1845  (S.4o.2.6o8). 
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égard,  dépend  de  la  forme  de  l'engagement,  de  son 
objet,  de  la  qualité  des  parties  entre  lesquelles  il  existe. 
Ce  sera,  suivant  les  circonstances,  tantôt  un  billet  à 
ordre,  tantôt  un  effet  de  commerce,  tantôt  une  inscrip- 
tion ou  un  mandat  (1).  »  Mais  nous  avons  dit  plus  haut 
quels  effets  produira  en  général  la  simple  promesse,  si 
elle  est  signée  par  un  commerçant  (V.  suprà,  n°  1230). 

136S.  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  d'une  ma- 
nière complète  au  cas  prévu  par  l'art.  H 3  ;  il  est  évident 
que  l'intervention  des  femmes  et  des  filles  ne  peut  vicier 
un  acte  régulier  à  l'égard  des  autres  signataires.  Non- 
seulement  la  disposition  de  l'art.  113  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  les  personnes  qu'elle  est  destinée  à  proté- 
ger, mais  elle  ne  peut  profiter  exclusivement  qu'à  elles. 
La  question  ainsi  restreinte,  quelle  est  la  mesure  de  cette 
protection  que  la  loi  accorde  aux  femmes  et  aux  filles  ? 
Était-elle  réduite  à  les  exempter  de  la  contrainte  par 
corps  ?  et  aujourd'hui  que  cette  voie  d'exécution  n'existe 
plus,  en  quoi  consiste-t-elle  ? 

On  ne  peut  pas  admettre  que  les  lois  spéciales  qui  ré- 
gissaient la  contrainte  par  corps  ayant  été  abrogées,  l'ar- 
ticle 113  soit  devenu  complètement  inutile;  il  répète, 
sans  aucune  limitation  ni  explication,  en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  femmes  et  les  filles,  l'expres- 
sion employée  par  l'art.  112,  et  déclare  expressément 
qu'à  leur  égard  seulement,  et  non  d'une  manière  géné- 
rale, et  c'est  là  qu'est  la  différence,  l'engagement  ne 
vaut  que  comme  simple  promesse.  La  loi  est  trop  positive 
pour  qu'il  soit  permis  d'en  changer  le  sens,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  les  lettres  de  change,  en  présence  des 


(1)  V.  Cass.,  31   déc.  i 839 ;  Dalloz,  Rép.,  n.  125,  et  Colmar,  15  juin  1843:; 
Dalloz,  Rép.,  n.  428;  Lyon,  6  déc.  4845  (D.P.46.2.-H7). 
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dispositions  de  l'art.  113,  puissent  produire,  à  l'égard 
des  femmes  particulièrement,  des  effets  autres  que  des 
lettres  de  change  réduites  par  l'art.  1 12  à  n'être  que  de 
simples  promesses,  à  l'égard  de  tous  les  signataires.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  contraire  à 
cette  doctrine,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence, et  nous  aurons  occasion  de  traiter  cette  question 
dans  le  commentaire  des  art.  636  et  637  (1)  ;  nous  par- 
lerons également  de  nouveau  des  femmes  signataires  de 
lettres  de  change  sous  les  art.  120  et  140. 

Dès  à  présent,  nous  pouvons  dire  que  la  femme  qui 
a  apposé  sa  signature,  soit  comme  tireur,  soit  comme 
accepteur,  soit  comme  donneur  d'aval,  soit  comme  en- 
dosseur, n'est  engagée  qu'autant  qu'elle  s'est  conformée 
à  l'art.  1326,  C.  civ.,  et  que  l'écriture  entière  est  de  sa 
main  ou  a  été  approuvée  par  elle  (V.  suprà,  n°  1266). 

L'endossement  dans  la  forme  ordinaire  est  valable, 
du  reste,  pour  transférer  la  propriété  (V.  suprà,  n°1263). 

L'f.rt.  113  pourrait  être  invoqué  également  par  la 
femme  marchande  publique,  s'il  était  suffisamment  établi 
que  les  lettres  de  change  dont  le  paiement  lui  est  de- 
mandé, ont  été  souscrites  pour  causes  étrangères  à  son 
commerce  (2). 

Article.   114. 

Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard ,  sauf  les 
droits  respectifs  des  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1312  du  Code  civil. 


(-1)  Cass.,  26juin4839et  6  nov.  4843  (S.39.4 .878  et  44.4.35);  Cass.,  30janv. 
1849  U.P.49.2.484)  ;  Cass.,  21  avril  4869.— Contra,' Ah,  47 août4867(S.G9.4 .350). 
(2)  Montpellier,  30  jaill.  4830  (S.34.2.70). 
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SOMMAIRE. 

1269.  L'article  est  applicable  aux  mineurs  non  commerçants  et  aux  mineurs 
même  commerçants  pour  faits  éirangers  à  leur  commerce. 

1270.  Interdits  et  prodigues. 

1271.  A  qui  le  mineur  peut-il  opposer  l'exception  qui  le  protège?  Délits  uu 
quasi-délits;  simple  déclaration  inexacte  de  majorité. 

1272.  En  outre  des  incapacités,  les  lois  spéciales  ont  prononcé  des  prohibi- 
tions ;  effets  qu'elles  produisent  ;  lois  étrangères. 

1269.  Les  femmes  et  les  filles  commerçantes,  comme 
les  mineurs  autorisés  à  faire  le  commerce,  peuvent  sous- 
crire des  lettres  de  change  parfaitement  valables;  l'ar- 
ticle 113  ne  s'occupe  que  des  femmes  et  des  filles  non- 
commerçantes,  mais  ayant,  suivant  le  droit  civil,  la 
capacité  de  s'obliger;  l'art.  114  n'est  relatif  également 
qu'aux  mineurs  non  commerçants;  et,  conformément 
encore  aux  règles  du  droit  civil,  il  déclare  nulles  à  leur 
égard  les  lettres  de  change  qu'ils  ont  souscrites  ;  eux 
seuls,  évidemment,  peuvent  se  prévaloir  de  cette  nullité, 
introduite  exclusivement  dans  leur  intérêt,  et  sauf  l'ap- 
plication de  l'art.  1312,  C.  civ.,  si  les  sommes  qui  leur 
ont  été  remises  en  échange  de  ces  lettres  de  change 
avaient  tourné  à  leur  profit;  dans  aucun  cas,  personne 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  mais  l'acte  n'en 
est  pas  moins  nul,  dans  tous  les  cas,  comme  lettre  de 
change;  et  le  mineur,  dans  la  demande  subsidiaire  for- 
mée par  le  porteur  en  remboursement  des  fournitures 
ou  avances  faites  au  souscripteur,  n'est  tenu  pour  les 
valeurs ,  dont  il  a  profité,  que  par  les  voies  purement 
civiles.  Cette  demande  n'ayant  plus  une  cause  commer- 
ciale, le  tribunal  de  commerce,  la  lettre  de  change  étant 
nulle,  cesserait  d'être  compétent  (1). 


H)  Toulou.-*,  9  août  4860  (S.64.2.23). 
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La  règle  est  la  même  si  le  mineur  commerçant  a  sous- 
crit une  lettre  de  change  pour  fait  étranger  à  son  com- 
merce (1);  mais  il  peut  y  avoir  difficulté,  dans  ce  cas, 
pour  régler  la  compétence.  La  Cour  de  Rouen,  dans  l'ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer,  a  jugé  que,  du  moment 
que  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  la  demande  en 
nullité  est  basée  sur  l'incapacité  du  souscripteur  mineur, 
aucune  distinction  n'est  à  faire,  et  que  le  tribunal  civil 
est  seul  compétent.  Mais  cette  règle,  pour  l'hypothèse 
spéciale  où  nous  sommes  placé,  et  lorsque  le  mineur  pour- 
suivi allègue  non  son  état  de  minorité,  mais  que  la  lettre 
de  change  a  une  cause  étrangère  à  son  commerce,  n'a  pas 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  décider  une  question  d'état,  de  qualité  ou  de  ca- 
pacité civile  :  il  faut  donc  se  conformer  au  principe  que 
le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  (2). 

Il  est  évident  que  l'effet  de  commerce  souscrit  par  un 
mineur,  par  cela  seul  qu'il  est  causé  valeur  reçue  en  mar- 
chandises, ne  peut  prouver  de  plein  droit  que  le  sous- 
cripteur a  reçu  la  valeur,  ni  surtout  qu'elle  a  tourné  à 
son  profit  (3). 

13TO.  Les  interdits,  et  même  les  prodigues,  aux- 
quels il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire  (C.  civ..  513  à 
.'il 5),  doivent  être  assimilés  aux  mineurs.  Cette  incapa- 
cité peut  être  opposée  même  au  tiers  porteur,  s'il  n'est 
devenu  propriétaire  de  la  lettre  de  change  que  postérieu- 
rement au  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  ou 
nommé  le  conseil  judiciaire.  Mais  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  font  foi  de  leur  date;  si  ces  actes 


(4)  Rouen,  17  dot.  4853  (J.P.57.40S0). 

(2)  Cass.,  £3  mars  1837  (S.58.4 .300).  —  Sic,  Cass.,  30  juill.  48oo(S.o6.4.864j. 

/3)  Cass.,  26  nov.  4864  (S. 62.4.1  77). 
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portent  une  date  antérieure  à  ce  jugement,  elle  est  pré- 
sumée vraie,  et  les  tiers  ne  sont  pas  astreints  à  en  établir 
la  sincérité  (1),  sauf  aux  intéressés  à  prouver  l'antidate. 

1271.  Le  mineur,  comme  l'interdit,  comme  la 
femme  mariée  non  autorisée,  peut  donc  opposer,  dans 
tous  les  cas,  la  nullité  de  la  lettre  de  change  qu'il  a  sous- 
crite, non-seulement  au  bénéficiaire,  mais  encore  au 
tiers  porteur  ;  la  bonne  foi  de  celui-ci  ne  couvre  pas  ici 
le  vice  intrinsèque  de  l'obligation  souscrite  par  un  inca- 
pable. 

Le  principe  général  qui  protège  le  mineur  ne  cesse  de 
pouvoir  être  invoqué  que  s'il  y  a  délit  ou  quasi-délit  qui 
lui  soit  imputable.  La  loi  a  dit  expressément  que  la  sim- 
ple déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  en  con- 
tractant ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  demandât  la 
rescision  de  l'engagement  (G.  civ.,  art.  1307).  Il  faut 
décider  de  même  si  le  billet  par  lui  souscrit  contient 
renonciation  d'une  fausse  cause;  ce  fait  ne  constitue  pas 
un  quasi-délit  et  ne  peut  obliger  le  mineur  à  aucune 
indemnité.  «  L'art.  1305,  G.  civ.,  a  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, en  ouvrant  en  faveur  du  mineur  l'action  en  res- 
cision des  conventions  dans  lesquelles  il  a  été  lésé,  a  eu 
pour  but  de  le  protéger  contre  ses  erreurs  et  ses  impru- 
dences, et,  par  exemple,  contre  la  légèreté  avec  laquelle 
il  apposerait  sa  signature  sur  une  obligation  sans  juste 
cause,  ou  à  laquelle  une  fausse  cause  servirait  de  pré- 
texte. Ériger  en  quasi-délit  la  faute  par  lui  commise  en 
souscrivant  une  telle  obligation  serait  anéantir  les  effets 


(1)  Bourges,  4  janv.  4831,  et  Paris,  20  avril  4831  (S. 31. 2.288);  Cass.,  8  mars 
4836  (S.36. 1.236);  Orléans,  25  août  1837  (S.38.2.66)  ;  Paris,  26  juin  1838  (S.38. 
2.417);  Orléans,  21  mars  1838  (S. 39. 2.326).  —  Contra,  Paris,  10  mai  1810; 
Cass.,  9  juill.  1816;  Rouen,  22juill.  1828;  Cass.,  17  mai  1831  et  4  fév.  1 835  (S. 
36.1.83  et  85)  ;  Orléans,  3  juill.  1835  (S.35.2.417). 


DE   LA  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Alt.  H5,  n°  1272.  75 

de  la  protection  que  la  loi  a  voulu  étendre  sur  sa  fai- 
blesse; et  il  y  aurait  contradiction  à  tirer  d'un  même  fait 
ces  deux  conséquences  :  d'entraîner  la  rescision  de  la 
convention,  et  de  faire  revivre  les  effets  de  cette  conven- 
tion sous  forme  de  réparation  du  dommage  causé  en  la 
contractant  (1).    » 

1272.  En  outre  des  incapacités  prononcées  par  la 
loi,  il  existe  des  prohibitions;  toutes  les  personnes,  à  qui 
le  commerce  est  interdit  par  les  règles  particulières  à  la 
profession  qu'elles  exercent,  ou  par  les  convenances, 
doivent  s'abstenir  de  souscrire  des  lettres  de  change, 
afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  peines  disciplinaires  qui 
peuvent  les  atteindre;  mais  ces  prohibitions,  à  la  diffé- 
rence des  incapacités,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'in- 
valider la  lettre  de  change.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
tous  les  pays  ;  quelques  lois  étrangères  (2)  déclarent  les 
ecclésiastiques,  les  militaires,  les  magistrats,  incapables 
de  s'engager  par  lettres  de  change;  ces  privilèges  ne 
pourraient  être  invoqués  en  Franco  (suprà,  n°  1254). 


§  2.  —  De  la  provision. 
Article  115. 


La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse 
d'être  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs 
et  le  porteur  seulement. 


(1)  Cass.,  49  fév.  48-56;  Bull.  n.  1  i. 

(2)  Code  hongrois,  art.  44  et  45;  Code  d'Eipague,  art.  9. 
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1273.  Le  tireur  pour  compte,  toujours  engagé  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur, n'est  pas  tenu  envers  le  tiré. 

127  i.   A  m'' t s  contraires  dont  la  doctrine  doit  être  rejetée. 

127o.  Rapports  et  obligations  que  crée  la  lettre  de  change  pour  compte  entre 
les  quatre  personnes  qui  y  sont  intéressées. 

1276.  Le  donneur  d'ordre  n'e^t  tenu  que  comme  mandant. 

1277.  Obligations  du  tiré  envers  le  tireur,  et  réciproquement. 

1278.  Donneur  d'ordre  ayant  donné  mandat  à  l'un  de  tirer,  à  l'autre  d'accep- 
ter, lorsque  tous  deux  ont  fait  faillite. 

1279.  Droit  du  tireur  en  cas  de  protêt  tardif. 

1280.  Lettre  de  change  tirée  par  commission. 

1273.  La  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'un 
tiers,  dont  parle  l'art.  111,  C.  comm.,  et  dont  il  est  éga- 
lement question  ici,  peut  être  créée  au  profit  du  tireur, 
quand  le  donneur  d'ordre,  son  débiteur,  lui  indique  ce 
moyen  de  se  rembourser  ;  ou  créé  au  profit,  soit  d'un  pre- 
neur ou  bénéficiaire  désigné,  soit  du  donneur  d'ordre 
même,  quand  le  tireur  agit  comme  commissionnaire; 
elle  peut  être  tirée  aussi  sur  le  donneur  d'ordre,  en  qui 
se  réuniront  les  deux  qualités  de  tiré  et  d'ordonnateur. 
Cette  circonstance  ne  modifie  en  rien  les  règles  applica- 
bles à  la  lettre  de  change  pour  compte  (1),  et  en  vertu 
desquelles  le  tireur,  à  l'égard  des  tiers,  est  toujours  per- 
sonnellement tenu  comme  le  serait  un  commissionnaire  ; 
et  n'agit  que  comme  simple  mandataire  et  dans  les  ter- 
mes du  droit  civil,  à  l'égard  du  donneur  d'ordres  et  du 
tiré. 

Dans  tous  les  cas,  le  tireur  pour  compte  reste  donc 
personnellement  obligé  enversle  porteur  etles  endosseurs, 
si  la  traite  n'est  pas  acceptée  et  payée  ;  et  quoique  les 
tiers  porteurs  soient  avertis  que  le  tireur  agit  pour  le 
compte  du  donneur  d'ordre,  ils  conservent  leur  recours 


M;  Cass.,  4  mai  1831  (S.34.U99);  Pardessus,  n.  679. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Art.  MB,  n°  127-4.  77 

plein  et  entier  contre  lui,  ainsi  que  contre  tout  autre 
signataire  de  la  lettre  de  change.  La  règle  n'est  pas 
modifiée,  même  dans  le  cas  où  le  titre  énonce  que  la  va- 
leur n'a  pas  été  fournie  au  tireur,  mais  au  donneur 
d'ordre  (1). 

La  disposition  expresse  de  l'art.  115  ne  dégage  le  tireur 
pour  compte  qu'envers  le  tiré.  La  rédaction  nouvelle, 
ordonnée  par  la  loi  du  19  mars  1817,  a  mis  fin  à  la  con- 
troverse qui  existait  sur  ce  point,  et  dont  il  est  superflu 
désormais  de  s'occuper.  Soit  que  le  tiré  ait  accepté  à 
découvert  et  payé  à  l'échéance  sans  avoir  provision,  soit 
dans  toute  autre  circonstance,  il  n'acquiert  de  droits  que 
contre  le  donneur  d'ordre  de  qui  seul  il  a  reçu  mandat  de 
payer  la  traite  et  qui  a  dû  faire  provision.  Le  tiré  ne  pour- 
rait être  admis  à  déclarer  qu'il  accepte  ou  qu'il  paie 
pour  le  tireur  commissionnaire,  à  moins  de  se  soumettre, 
comme  tout  étranger,  à  n'agir  qu'après  protêt  et  comme 
intervenant  pur  et  simple  ;  il  serait  alors  assimile  à  un 
tiers  porteur  et  aurait  les  mêmes  droits  que  lui. 

Deux  arrêts  contraires,  cependant,  existent  sur  cette 
question. 

1 274.  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le 
tiré,  en  réponse  à  l'avis  qu'il  reçoit  du  tireur  pour 
compte,  répond  qu'il  n'acceptera  pas  pour  le  donneur 
d'ordre,  mais  bien  pour  le  tireur  ;  quelques  jours  après, 
l'acceptation  est  donnée  purement  et  simplement  et  la 
traite  acquittée  à  l'échéance.  Le  remboursement  de  la 
somme  payée  ayant  été  demandé  au  tireur  pour  compte 
qui,  aux  termes  delaloi  du  19  mars  1817,  ne  peut  jamais 
être  tenu  envers  le  tiré  et  à  qui  la  charge  de  faire  la  pro- 
vision ne  peut  être  imposée,  celui-ci  opposa  un  refus; 


(i)  Cas?.,  4  mai  1831  (S.3U  .199)  ;  Pardessus,  n.  579. 
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mais  il  fut  condamné  par  la  Cour  de  Paris  :  «  Considérant 
en  droit,  dit  l'arrêt,  que  le  négociant  à  l'acceptation 
duquel  une  lettre  de  change  tirée  par  l'ordre  d'un  tiers 
est  présentée,  est  le  maître,  soit  de  refuser  purement  et 
simplement  son  acceptation,  soit  d'accepter  seulement 
pour  le  compte  du  tireur  et  non  pour  le  compte  du  don- 
neur d'ordre,  dont  la  solvabilité  ne  lui  est  pas  suffisam- 
ment démontrée  ;  que  cette  acceptation  restreinte  par  le 
tiré  à  la  signature  du  tireur  par  ordre  n'a  pas  été  assu- 
jettie par  la  loi  à  la  formalité  préalable  d'un  protêt,  etc.(l).  » 
Ces  motifs  nous  semblent  de  pures  pétitions  de  prin- 
cipes. Devant  la  Cour  de  cassation,  à  qui  cet  arrêt  fut 
déféré,  on  rappela,  pour  les  demandeurs,  que  le  tireur 
pour  compte  n'est  que  le  mandataire  du  donneur  d'ordre  ; 
à  l'égard  de  l'accepteur,  il  ne  contracte  aucune  obliga- 
tion ;  tant  qu'il  n'excède  pas  les  bornes  du  mandat,  il 
n'est  soumis  à  aucun  recours  de  sa  part.  C'est  au  tiré 
qu'appartient  le  soin  d'examiner,   avant  de  donner  son 
acceptation,  si  le  donneur  d'ordre  présente  des  garanties 
suffisantes  pour  assurer  le  remboursement  de  la  lettre  de 
change,  et  un  simple  avis  donné  avant  l'acceptation,  du- 
quel il  résulterait  que  le  tiré  ne  veut  accepter  que  dans 
l'intérêt  du  tireur  pour  compte,  ne  saurait  être  un  motif 
suffisant  pour  faire  peser  sur  celui-ci  toute  la  responsabi- 
lité imposée  par  la  loi  au  tireur  d'une  lettre  de  change 
en  son  propre  nom.  La  marche  que  doit  suivre  le  tiré  est 
tracée  par  la  loi  ;  il  doit  laisser  protester  faute  d'accep- 
tation (C.  comm.,  art.  119),  et,  s'il  veut  intervenir  pour 
l'honneur  de  la  signature  du  tireur  ou  de  l'un  des  endos- 
seurs, le  déclarer  dans  l'acte  de  protêt  (C.  comm.,  art. 
126),  à  la  charge  de  notifier  son  intervention  à  celui 


(\)  Paris,  M  avriN834(S.34.2.389). 
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qu'elle  intéresse  (art.  127);  mais  une  simple  lettre  mis- 
sive, qui  n'a  pas  été  suivie  de  l'adhésion  formelle  du 
tireur  pour  compte  à  ce  mode  d'acceptation,  ne  peut 
produire  les  effets  attribués  par  la  loi  au  protêt  et  à  l'in- 
tervention notifiée  à  qui  de  droit. 

La  Chambre  des  requêtes,  toutefois,  a  rejeté  le  pourvoi 
et  maintenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (1). 

Ces  décisions  ont  peut-être  été  amenées  par  la  consi- 
dération que  le  tireur  pour  compte  n'avait  souffert  aucun 
préjudice  de  ce  mode  de  procéder  ;  cette  doctrine  n'en 
est  pas  moins  vicieuse,  à  notre  avis,  et  contraire  à  la  loi. 
Même  dans  le  cas  où  une  convention  formelle  serait  inter- 
venue entre  le  tireur  pour  compte  et  le  tiré,  celui-ci  n'au- 
rait pas  l'action  résultant  de  la  lettre  de  change,  la  loi 
du  19  mars  1817  s'y  oppose  d'une  manière  absolue,  mais 
seulement  une  action  ordinaire  en  remboursement  pour 
les  avances  faites  par  lui  en  vertu  de  la  convention. 

Le  tiré  s'exposerait  donc  à  une  difficulté  très-grave  en 
agissant  ainsi  que  semblent  l'y  autoriser  les  arrêts  que 
nous  avons  cités,  et  si  la  question  était  soumise  de  nou- 
veau à  la  Cour  de  cassation,  nous  pensons  que  la  décision 
serait  différente  (2). 

1275. La  lettre  de  change  tirée  pour  compte  suppose 
généralement  le  concours  de  quatre  personnes  :  le  don- 
neur d'ordre,  le  tireur  pour  compte,  le  tiré  et  le  preneur 
ou  ses  cessionnaires, 

Entre  le  donneur  d'ordre  et  le  tireur  pour  compte  il 
n'existe  qu'un  contrat  de  mandat,  et  les  principes  qui 
régissent  les  rapports  du  mandant  ou  du  commettant 
avec  le  mandataire  ou  commissionnaire  sont  seuls  appli- 
cables. 

(4)  Cass.,  22  déc.  -1835  (S.SG.OOO). 

(2)  V.  notr»  dissertation  sous  l'arrêt  du  H  mai  1868  (S. 68. 4.353). 
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Le  mandataire  ou  tireur  pour  compte,  s'il  accepte  la 
commission,  doit  l'exécuter  dans  les  termes  où  elle  a  été 
donnée,  et  se  conformer  exactement  aux  instructions  qu'il 
a  reçues;  il  peut,  avant  de  donner  son  consentement, 
s'assurer  des  dispositions  du  tiré. 

Le  donneur  d'ordre  est  tenu  des  engagements  qu'il  a 
pris  à  l'égard  du  tireur  et  de  ceux  qui  naissent  de  l'exé- 
cution du  mandat  ;  il  doit  l'indemniser  des  charges  qui 
en  sont  résultées  pour  lui  et  le  garantir  contre  tout  recours 
pour  refus  d'acceptation  ou  pour  non-paiement.  Le  tireur 
a  donc  une  action  contre  lui  ;  mais  cette  action,  s'il  y 
a  lieu,  ne  résulte  pas  d'un  contrat  de  change,  dont  la 
lettre  serait  la  réalisation,  mais  bien  d'un  mandai  ordi- 
naire. 

C'est  également  un  contrat  de  mandat  qui  est  inter- 
venu entre  le  donneur  d'ordre  et  le  tiré  ;  celui-ci,  comme 
le  tireur  pour  compte,  s'il  accepte  la  commission,  doit 
l'exécuter  dans  les  termes  où  elle  a  été  donnée,  et  se  con- 
former exactement  aux  instructions  qu'il  a  reçues  ;  et  le 
donneur  d'ordre  est  tenu,  à  son  égard,  selon  la  commis- 
sion et  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée,  comme  envers 
le  tireur  pour  compte. 

Le  donneur  d'ordre,  dans  l'usage,  donne  avis  au  tiré, 
mais  cet  avis  est  donné  dans  son  propre  intérêt  et  afin  de 
préparer  à  sa  traite  un  accueil  favorable.  Si  le  tiré  a  payé 
et  prouve  que  le  tireur  pour  compte  était  autorisé  par  le 
donneur  d'ordre  à  faire  traite  sur  lui,  le  donneur  d'ordre 
évidemment  serait  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  rembour- 
ser le  montant  de  la  lettre  de  change. 

1276.  Le  donneur  d'ordre  n'est  obligé  qu'autant 
qu'il  a  donné  mandat  et  dans  les  termes  de  ce  mandat, 
ou  qu'autant  qu'il  a  ratifié  ce  qui  aurait  été  fait  en  son 
nom  ;  mais  il  ne  peut  jamais  être  tenu  envers  le  preneur 
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ou  les  autres  tiers  porteurs.  En  fait,  il  arrive  souvent  que 
les  lettres  tirées  pour  compte  ne  font  aucune  mention 
du  donneur  d'ordre  ;  quelquefois,  elles  l'indiquent  par 
de  simples  initiales  ;  mais,  dans  le  cas  même  où  la  lettre 
de  change  contient  une  désignation  complète,  en  droit, 
cette  circonstance  n'a  aucune  valeur.  Le  tireur  pour 
compte  est  commissionnaire,  engagé  directement,  sans 
qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  repousser  l'action  dirigée 
contre  lui  en  se  couvrant  de  son  rôle  de  mandataire  ;  et 
le  donneur  d'ordre,  dont  la  signature  ne  figure  à  aucun 
titre  sur  l'effet,  est  à  l'abri  de  tout  recours  direct  de  la 
part  des  tiers  :  une  jurisprudence  constante  a  mis  désor- 
mais cette  question  hors  de  controverse  (1). 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  pourrait  agir  que 
comme  exerçant  les  droits  du  tireur  pour  compte  ;  mais 
si  celui-ci  est  en  faillite,  l'action  qui  lui  appartenait  passe 
aux  syndics  représentant  la  masse,  et  les  tiers  porteurs 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  les  autres  créanciers  du 
failli  (2). 

1277.  Entre  le  tireur  pour  compte  et  le  tiré,  il  n'est 
intervenu  aucun  mandat,  et  le  tiré,  avons-nous  dit,  n  a 
aucun  recours  contre  le  tireur;  mais  il  est  entendu  qu'il 
doit  être  suffisamment  prévenu,  par  les  soins  de  celui-ci, 
que  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte  d'un  autre  qui  est 
obligé  à  faire  la  provision  ou  à  rembourser.  Si  le  titre 
même  ou  un  avis  particulier,  soit  du  donneur  d'ordre, 
soit  du  tireur,  ne  fait  pas  savoir  au  tiré  le  nom  du  don- 
neur d'ordre  pour  le  compte  de  qui  agit  le  commission- 
naire, celui-ci  s'exposerait  à  être  l'obligé  direct  du  tiré, 


(1)  Aouguier,  n.  170;  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  247.  —  Contra, 
Persil,  p.  72,  n.  4. 

(2)  Cass.,  27août  1832(8.38.1.564). 
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qui  ne  connaîtrait  que  lui  :  il  est  évident  que  le  tireur 
ne  pourrait  se  prévaloir,  pour  repousser  l'action  dirigée 
contre  lui,  du  contrat  intervenu  entre  lui  et  le  donneur 
d'ordre,  si  l'existence  en  est  ignorée  du  tiré;  l'art.  415 
ne  s'applique  pas  à  une  semblable  hypothèse. 

Le  tireur,  de  son  côté,  peut-il  avoir  en  son  nom  une 
action  directe  contre  le  tiré  qui  a  accepté  ?  L'affirmative 
ne  paraît  pas  douteuse  si,  faute  de  paiement  à  l'échéance, 
il  a  été  forcé  de  rembourser  ;  il  a  acquis  les  droits  du 
porteur  qu'il  a  désintéressé  ;  il  peut  donc  demander  à 
l'accepteur  tout  ce  que  celui-là  aurait  pu  lui  demander, 
et  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  son  action  contre  le 
donneur  d'ordre  à  raison  du  mandat.  Lorsqu'il  agit  en 
qualité  de  porteur,  il  n'est  point  le  représentant  du  don- 
neur d'ordre. 

«  En  un  mot,  dit  M.  Nouguier,  la  position  respective, 
dans  une  lettre  de  change  d'ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers,  peut  se  résumer  ainsi  :  du  donneur  d'ordre  au  tireur, 
un  compte  de  mandat  à  raison  de  l'émission  de  la  lettre 
c|£  change  ;  du  donneur  d'ordre  au  tiré,  un  compte  de 
mandat  à  raison  de  son  paiement  ;  du  tireur  pour  compte 
au  preneur,  un  contrat  de  vente  ou  de  change  ;  du  tireur 
pour  compte  au  porteur,  un  cautionnement  solidaire  avec 
les  endosseurs  précédents;  enfin,  du  tireur  pour  compte 
au  tiré,  un  contrat  de  mandat  dans  lequel  le  tireur  n'est 
qu  intermédiaire  (1).  » 

1378.  Le  donneur  d'ordre  qui  charge  un  de  ses  cor- 
respondants de  tirer,  et  un  autre  de  ses  correspondants 
d'accepter  une  traite  pour  son  compte,  s'oblige,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  par  un  double  contrat  de 
mandat  envers  l'un  et  l'autre  de  ces  mandataires,  mais 

(I)  Lettre  de  change,  n.  479. 
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demeure  absolument  étranger,  nous  le  répétons  encore, 
au  contrat  de  change  qui  interviendra  entre  chacun  d'eux 
et  le  porteur  de  la  traite  ;  en  telle  sorte  que  ce  porteur 
n'aura  ou  ne  pourra  avoir  contre  lui  aucune  action  déri- 
vant du  contrat  de  change,  mais  aura  exclusivement  cette 
action  contre  le  tireur  et  l'accepteur,  avec  lesquels  seuls 
il  a  contracté.  En  cas  de  faillite  de  l'accepteur  et  du  don- 
neur d'ordre,  le  tireur  qui  a  remboursé  peut  se  présen- 
ter à  la  faillite  de  l'un  et  de  l'autre;  mais  après  avoir 
reçu  un  dividende  de  l'accepteur,  il  ne  peut  prétendre  à 
l'exclure  de  la  faillite  du  donneur  d'ordre  et  l'empêcher 
de  toucher  aucun  dividende  jusqu'à  ce  qu'il  soit  lui-même 
complètement  remboursé  :  «  Le  tireur  pour  compte  et 
l'accepteur,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  seuls 
obligés  envers  le  porteur,  acquièrent  individuellement, 
par  le  fait  même  de  cette  obligation,  une  action  contre 
le  donneur  d'ordre  en  remboursement  des  avances  et 
frais  faits  par  chacun  d'eux  pour  l'exécution  du  mandat, 
action  qui,  dérivant  de  la  même  source,  doit  donner  ou- 
verture à  des  droits  égaux  et  ne  peut  conséquemment 
conférer  à  aucun  d'eux  un  droit  de  préférence  ou  d'ex- 
clusion à  l'égard  de  l'autre.  S'ils  ont  concouru  l'un  et 
l'autre  au  paiement,  ils  auront  aussi  l'un  et  l'autre  le 
droit  de  recourir  contre  le  donneur  d'ordre  dans  la  pro- 
portion de  ce  que  chacun  d'eux  aura  déboursé  pour  l'exé- 
cution de  l'ordre  ou  mandat  commun  »  (1).  Ces  règles 
doivent  être  suivies  ;  en  vain,  le  tireur  qui  a  remboursé 
se  prévaudra-t-il  de  cette  circonstance  qu'il  est  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  puisque  le  porteur  est  privé  de 
toute  action  directe  contre  le  donneur  d'ordre. 

1279.  En  cas  de  protêt  tardif,  soit  ou  non  que  la 

(i)  Cass.,  23  déc.  1834  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  841. 
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traite  indiquât  qu'elle  était  tirée  pour  compte,  le  tireur 
peut  repousser  le  recours  dirigé  contre  lui,  en  prouvant 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance;  peu  importe  que 
cette  provision  émanât  d'un  donneur  d'ordre  inconnu 
ou  de  tout  autre  (1). 

1280.  Le  contrat  de  commission  appliqué  à  la  lettre 
de  change  peut  avoir  pour  objet  l'achat  de  lettres  de 
change.  Les  rapports  entre  le  commissionnaire  et  le  cé- 
dant sont  régis  par  les  principes  généraux,  mais  des  dif- 
ficultés peuvent  s'élever  dans  le  cas  où,  au  lieu  de  faire 
tirer  ou  endosser  la  traite  directement  au  nom  de  son 
commettant,  le  commissionnaire  la  fait  tirer  ou  endosser 
en  son  propre  nom.  En  effet,  il  doit,  pour  la  passer  à 
l'ordre  de  son  commettant,  y  apposer  sa  signature,  et 
Ton  peut  se  demander  s'il  se  rend,  par  ce  fait,  garant 
solidaire  du  paiement. 

Si  l'endossement  porte  la  stipulation  expresse  qu'il  est 
fait  sans  garantie,  cette  réserve  peut  être  opposée  à  toute 
personne. 

Si  l'endossement  est  pur  et  simple,  il  soumet  le  com- 
missionnaire à  une  responsabilité  complète  envers  les 
tiers  porteurs. 

Envers  le  commettant,  il  en  est  autrement;  entre 
celui-ci  et  le  commissionnaire,  c'est  un  contrat  de  man- 
dat plutôt  qu'un  contrat  de  change  qui  intervient;  le 
commissionnaire,  en  passant  la  traite  à  l'ordre  du  com- 
mettant, ne  fait  que  lui  transmettre  sa  propre  chose  et 
lui  en  faciliter  le  recouvrement,  loin  de  lui  céder  et  de 
lui  garantir  une  chose  qui  lui  aurait  appartenu  à  lui- 
même  (2).  S'il  avait  une  imprudence  grave  à  se  repro- 


(1)  Dalloz,  RSp.,  y"  Effets  de  comm.,  n.  243. 

(2)  Cass.,  42  l'ruct.  au  x;  Pardessus,  u.  58I  ;  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm., 
u.  493. 
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cher,  si  l'insolvabilité  de  la  personne  de  qui  il  a  pris  la 
lettre  était  évidente  et  notoire,  il  pourrait  être  tenu  de  sa 
faute  par  l'action  de  mandat,  mais  dans  aucun  cas  à  rai- 
son de  la  lettre  de  change  et  à  cause  de  la  signature  qu'il 
y  a  apposée.  C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu 
un  arrêt  rendu  par  la  Gourde  Paris (1),  où  il  devrait  être 
rejeté. 

Le  commissionnaire  serait  tenu  également,  s'il  avait 
entendu  être  du  croire;  s'il  y  a  doute  à  cet  égard,  l'en- 
dossement pur  et  simple,  sans  aucune  réserve  même  par 
correspondance,  pourrait  être  une  présomption  contre 
lui.  Le  taux  de  la  commission  plus  ou  moins  élevé  pour- 
rait être  aussi  un  indice. 

Si  le  mandat  donné  au  commissionnaire  a  pour  objet 
de  faire  accepter,  de  négocier  ou  de  recouvrer  les  lettres 
de  change  qui  lui  sont  envoyées  par  son  commettant,  il 
doit  se  conformer  strictement  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çues, répondrait  de  sa  négligence  ou  de  sa  faute,  et  doit 
veiller  particulièrement  à  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  éviter  à  son  commettant  toute  déchéance. 
Mais,  dans  ce  cas  encore,  il  n'est  tenu  que  de  l'action  de 
mandat,  et  non  de  celle  qui  résulterait  d'un  contrat  de 
change. 

A  l'égard  des  tiers,  s'il  a  endossé  la  lettre  de  change 
pour  parvenir  à  la  négociation,  il  est  mis  sur  la  même 
ligne  que  tout  autre  endosseur. 


Article  11  G. 


Il  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 


(1)  Pari=,  31  janV.  1812;  Dalloz..  Rép.,  n.  493. 
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au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est 
tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change. 


1281.  En  quoi  consiste  la  provision?  Quand  existe-t-elle  à  l'égard  du  por- 
teur ?  Provision  partielle. 

1282.  De  la  provision  dans  les  rapports  exclusifs  du  tireur  au  tiré;  créance 
non  exigible  à  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

1283.  Suite  ;  dette  compensable  ;  état  de  compte  courant;  compte  à  faire  ; 
affectation  spéciale. 

1284.  Provision  insuffisante  pour  plusieurs  traites  tirées  à  la  même  échéance 
sur  la  même  personne. 

1285.  Droit  du  porteur  sur  la  provision  quand  le  tireur  tombe  en  faillite. 

1286.  Suite. 

1287.  Suite. 

1288.  Droits  du  porteur  sur  la  provision  quand  le  tiré  est  tombé  en  fail- 
lite. 

1289.  Les  seuls  juges  du  fait  décident  quand  la  provision  existe;   espèces 
diverses  où  il  y  a  pu  avoir  doute. 

1290.  La  provision  ne  peut  être  faite  par  le  tireur  après  la  cessation  de  paie- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée. 

1281 .  La  provision,  dans  l'origine,  a  consisté,  sans 
doute,  le  plus  souvent,  dans  l'envoi  d'une  somme  d'ar- 
gent ;  mais  l'usage  de  la  lettre  de  change,  en  se  dévelop- 
pant, s'est  mêlée  à  toutes  les  transactions  commerciales  ; 
et  c'est  avec  intention  que  la  loi  a  refusé  de  spécifier  en 
quoi  devait  consister  la  provision,  qui  peut  être  faite  de 
plusieurs  manières. 

A  quelque  titre  que  le  tiré  soit  redevable  envers  le 
tireur,  la  provision  existe,  soit  que  le  débit  résulte  d'en- 
voi de  marchandises,  d'effets  même  non  échus  au  moment 
où  la  lettre  de  change  est  payable,  ou  d'un  solde  de 
compte  courant  ;  et  à  quelque  époque  que  les  valeurs 
soient  parvenues,  même  après  l'échéance  de  la  traite  (1)  ; 


(1)  Lyon,  22  mars  1825;  Nîmes,  13  juill.  1835  (S.35.2.428);  Cass.,  2  fév 
1836  (D.P.36.1 .208). 
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on  a  repoussé  au  conseil  d'État  la  proposition  d'exiger 
que  la  somme  fût  liquide  et  exigible  (1). 

Toutefois  il  n'y  a  pas  provision,  si  le  tiré  n'a  entre 
les  mains  qu'un  billet  à  ordre,  qui  avait  été  souscrit  à  son 
profit  par  le  tireur,  pour  une  échéance  antérieure  à  la 
lettre  de  change,  mais  qui  n'a  point  été  acquitté  par 
lui  (2). 

Non-seulement  une  créance  à  terme,  mais  une  créance 
même  conditionnelle,  ou  résultant  d'un  crédit  ouvert  ; 
une  consignation  de  marchandises  avec  mandat  de  les 
vendre  ou  le  prix  qui  pourrait  en  être  dû,  forment  pro- 
vision (3)  ;  si  les  marchandises  ont  été  envoyées  au  tiré, 
qui  s'en  est  rendu  acquéreur,  il  va  de  soi  que  la  provision 
est  certaine  ;  l'acheteur  est  débiteur  pur  et  simple  du 
prix  envers  le  vendeur;  il  en  est  tout  autrement  quand 
les  marchandises  envoyées  ont  été  refusées  par  le  desti- 
nataire (4),  ou  bien  ne  lui  sont  pas  parvenues,  si  dans  ce 
cas,  il  n'a  été  saisi  par  aucune  voie  légale  de  leur  pro- 
priété ou  de  leur  prix  (o). 

L'art.  116  porte  qu'il  y  a  provision  si  le  tiré  est  débi- 
teur d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change  ;  cette  expression  constate  un  fait  évident  ;  le 
preneur  a  droit  de  se  plaindre  et  de  prétendre  qu'il  n'y 
a  pas  provision,  si  elle  n'est  pas  complète  ;  mais  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  ses  droits  sur  une  provision  par- 
tielle ne  soient  pas  les  mêmes  que  sur  la  provision 
entière. 

1383.  Si  la  dette  du  tiré  envers  le  tireur  n'est  pas 


(1)  Procès-verbaux,  27  janr.  -1807  ;  Locré,  t.  -18,  p.  40; 

(2)  Cass.,  Umai  -1862  (S.62.4.749). 

(3)  Colmar,  7  déc.  4815;  Dalloz,  Rép.,  n.  208:  Douai,  21  août  4814,  et  Cass., 
3  août  4835  (S.45.2.458  et  35.4.866). 

(4)  Cas?.,  49  janv.  4847  (D.P.47.4.409). 

(5)  Cass.,  44  mars  4873  (S.73.4.375). 
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encore  exigible  à  l'échéance  [de  la  lettre  de  change,  le 
tiré  peut  refuser  l'acceptation  sans  qu'aucun  reproche  lui 
soit  adressé,  et,  plus  tard,  le  paiement  ;  mais  le  porteur 
n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  surles  valeurs,  quelles 
qu'elles  soient,  quoique  non  liquides  et  non  exigibles  au 
moment  de  l'échéance,  et  sauf  son  recours  contre  le  ti- 
reur, puisqu'il  n'a  pas  son  paiement  immédiat  ;  il  en  est 
de  même  quand  les  fonds  ne  sont  parvenus  qu'après 
l'échéance  (1). 

La  jurisprudence  a  même  été  plus  loin.  Dans  une 
espèce,  où  il  existait  une  ouverture  de  crédit,  au  delà 
duquel  le  crédité  ne  pouvait  faire  traite  sur  le  créditeur 
sans  lui  avoir  envoyé  préalablement  une  provision,  le 
créditeur  non-seulement  a  pu  ne  pas  accepter  des  traites 
émises  en  dehors  des  conventions  stipulées,  mais  en  refu- 
ser le  paiement  à  l'échéance,  alors  que,  depuis  son  refus 
d'acceptation,  il  avait  reçu  provision;  cet  envoi  de  pro- 
vision postérieur  à  l'émission  des  traites,  mais  antérieur 
à  l'échéance,  a  paru  tardif  (2).  Il  ne  faut  voir  dans 
cette  décision,  toutefois,  qu'un  arrêt  d'espèce  justifiée  par 
des  circonstances  tout  exceptionnelles  de  conventions 
existant  entre  les  parties  ;  mais,  en  principe,  il  suffit  que 
la  provision  soit  fournie  avant  l'échéance,  pour  obliger 
le  tiré  à  acquitter  les  traites  fournies  sur  lui. 

1283.  Si  la  dette  d'où  résulte  la  provision  est  com- 
pensable,  éteinte  de  plein  droit  en  vertu  des  principes 
généraux  (C.  civ.,  art.  1290),  elle  ne  pourrait  constituer 
une  proposition  ;  une  mention  expresse  à  cet  égard  dans 
la  loi  a  paru  inutile  (3).  Il  a  été  jugé  même  que  le  tiré 


(1)  Lyon,  22  mars  4825  ;  Cass.,  3  août  4835  et  2  fév.  4836  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  205. 

(2)  Marseille,  9  mai  4860  ;  Aix,  6  fév.  4864,  et  Cass.  (req.),  44  mars  4862  (J.P. 
63,  p.  869). 

(3)  Observ.  de  la  Cour  d'Agen.  t.  1",  p.  81. 
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peut  compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues  avec  les 
marchandises  qui  lui  sont  envoyées,  quoique  par  une 
convention  intervenue  entre  le  porteur  et  le  tireur  seule- 
ment, ces  marchandises  eussent  été  affectées  à  la  provi- 
sion (1)  ;  le  porteur  ne  doit  pas  y  prétendre  au  préjudice 
du  tiré,  lui-même  créancier,  auquel  ne  saurait  être  oppo- 
sée une  convention  dans  laquelle  il  n'est  pas  intervenu 
(V.  infrà,  n.  1289). 

Si  la  contestation  est  entre  le  porteur  et  le  tiré,  celui-ci 
est  autorisé  à  dire  qu'à  moins  d'une  affectation  spéciale 
bien  positive  le  constituant  pour  ainsi  dire  dépositaire,  il 
n'a  pas  dû  affecter  les  valeurs  qu'il  recevait,  à  la  lettre  de 
change  préférablement  à  sa  dette  propre  ;  le  tireur  ne 
peut  prétendre  qu'elles  sont  à  sa  libre  disposition  entre  les 
mains  du  tiré  si  celui-ci  est  son  créancier  (2). 

S'il  y  a  état  de  compte  courant  non  interrompu  depuis 
l'émission  de  la  traite,  il  n'y  aura  provision  qu'autant  que 
le  tireur  se  trouvera  créancier  au  moment  de  l'échéance  : 
les  remises  ou  envois  successifs,  étant  entrés  dans  le 
compte  courant,  n'avaient  pas  d'affectation  spéciale,  et  le 
porteur  n'est  point  autorisé  à  dire  qu'une  remise  a  été 
faite  particulièrement  à  titre  de  provision,  sauf  mention 
très-expresse  (3). 

Il  a  été  jugé  également  qu'il  n'y  a  pas  provision  pouvant 
profiter  immédiatement  au  porteur  de  lettres  de  change, 
s'il  est  reconnu  en  fait  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  le 
tireur  et  le  tiré,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  qui 
restera  en  définitive  débiteur  (4)  ;  les  droits  du  porteur 
devraient  être  suspendus  jusqu'au  règlement  du  compte, 


(1)  Cass.,9  jnill.  1840  et  9  juin  1841  (S.40.1.969  et  41.1.70o). 

(2)  Cass  ,  1"  juin  4858  (S.o8.1.807). 

(3)  Lyon,  9  août  -1848  (S.49.2.164);  Bordeaux,  17  déc.  18S7;  Lehir,  58.2.306. 

(4)  Cass.,  9  juin  1841  (J.P.41 .2.341). 
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mais  n'en  subsisteraient  pas  moins  :  il  y  aurait  provision 
éventuelle. 

La  provision  ne  pourrait  résulter  de  l'acceptation  à 
découvert  par  le  tireur  pour  une  somme  égale'ou  supé- 
rieure, mais  payable  après  l'échéance  de  sa  traite  (1). 

Les  règles  sont  différentes  s'il  y  a  affectation  spéciale  ; 
la  destination  ne  peut  pas  être  changée  ;  et  celui  pour  le 
compte  de  qui  les  traites  ont  été  tirées,  par  exemple,  ne 
peut  prétendre,  s'il  est  débiteur  du  tiré  tombé  en  faillite, 
que  les  remises  faites  par  lui  devaient  être,  dans  tous  les 
cas,  employées  à  payer  d'abord  sa  dette  (2)  ;  et  le  tiré, 
de  son  côté,  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  payer  deux  fois, 
employer  les  valeurs  qu'il  a  reçues  avec  une  destination 
spéciale,  au  paiement  de  toute  autre  traite  (3),  ni  même 
au  paiement  de  sa  propre  créance  sur  le  tireur  qui  lui 
remet  les  traites  en  provision  (4). 

Le  doute  peut  seulement  exister  si  l'affectation  spéciale 
ne  peut  résulter  que  d'une  acceptation  explicite  et  for- 
melle donnée  par  le  tiré  :  cette  rigueur  ne  semblerait  pas 
justifiée  en  matière  commerciale  surtout  ;  sans  doute  il 
faut  que  la  convention  existe,  mais  l'accord  des  parties 
peut  être  implicite  et  résulter  des  circonstances  que  les 
juges  apprécieront  pour  décider  que  l'affectation  spéciale 
a  été  tacitement  acceptée  par  le  tiré  (5). 

La  provision  n'existe  que  sous  la  condition  que  les  va- 
leurs, quelles  qu'elles  soient,  qui  la  représentent  et  la 
réalisent,  sont  à  la  disposition  du  tiré  ;  le  porteur  n'au- 
rait donc  aucun  droit  si  des  marchandises  avaient  été 


(4)  Paris,  20  mai  -1828;  Dalloz,  Rép.,  n.  209. 

(2)  Cass.,  25  mars  4839  (J.P.39.2.473). 

(3)  Cass.,  22  juin  4824;  Dalloz,  Rép.,  n.  265. 

(4)  Cass.,  22  juin  4824,  et  9  juill.  4840  (D.R.,  n.  265  et  224). 

(5)  Cass.,  4  avril 4865  et  46  mai  4868  (S.65.4.455  et  68.4  292). 
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envoyées  à  un  tiers,  qui  devait  en  remettre  le  prix  au  tiré; 
ce  n'est  que  le  jour  où  ce  prix  a  été,  en  effet,  touché  par 
celui-ci,  qu'il  y  a  eu  provision  (1). 

Dans  les  rapports  exclusifs  du  tireur  au  tiré,  il  n'y  a 
donc  provision,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que 
si  les  valeurs  sont  liquides  et  exigibles  :  si  le  tiré  n'a  entre 
les  mains  que  des  effets  non  échus  ou  des  marchandises 
non  vendues,  au  point  de  vue  restreint  où  nous  nous  pla- 
çons en  ce  moment,  il  n'y  a  pas  provision,  en  ce  sens  que 
le  tiré  n'est  point  tenu  de  faire  honneur  aux  traites  qui 
lui  sont  présentées  et  de  se  mettre  en  avances,  s'il  ne  s'y 
est  engagé. 

Si  les  deux  correspondants  ont  respectivement  fait 
traite  l'un  sur  l'autre,  celui  qui  doit  payer  la  première 
échue  n'a  pas  provision  par  cela  seul  que  sa  traite  a  été 
acceptée  ;  cette  acceptation  ne  forme  pas  une  valeur  li- 
quide et  exigible  ;  c'est  le  même  cas  que  celui  d'effets  non 
échus  envoyés  comme  couverture  (2). 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé  que  si  le  tireur  prie  le  tiré  de 
porter  le  montant  de  sa  traite  au  débit  de  son  compte, 
lui,  de  son  côté,  la  portant  au  crédit  de  son  correspon- 
dant, les  écritures  une  fois  ainsi  passées,  il  y  a  provi- 
sion (3).  Cette  décision  ne  pourrait  être  acceptée  comme 
règle  et  s'expliquerait  par  les  circonstances  de  la  cause  ; 
une  simple  passation  d'écritures  n'est  qu'une  mesure  d'or- 
dre et  sauf  les  décisions  ultérieures  à  prendre  d'une 
manière  définitive. 

1284.  On  peut  supposer  que  plusieurs  traites  ont 
été  faites  sur  la  même  personne,  entre  les  mains  de  la- 
quelle existe  une  provision  insuffisante  pour  les  acquitter 


(1)  Cass.,  20  mars  48o0  (S.50.4.249). 

(2)  Paris,  20  mai  4828;  Cass.,  20  déc  4837  (J.P.38.4.56). 

(3)  Lvod.  29  mars  1847;  Dalloz,  Rép.,  n.  238,  n.  2,  3*  espèce. 
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en  totalité,  et  sans  application  spéciale  et  déterminée  par 
le  tireur  à  aucune  d'elles.  Le  système  qui  voudrait,  dans 
ce  cas,  que  le  montant  de  la  provision  fût  distribué  entre 
toutes  les  traites  au  prorata  ne  s'appuie  sur  aucun  texte 
et  présente  des  inconvénients  assez  graves  dans  la  pra- 
tique :  aussi  est-il  contraire  aux  usages  commerciaux. 

Si  quelques-unes  des  traites  sont  acceptées,  c'est  à 
celles-là  que  le  tiré  appliquera  de  préférence  les  fonds 
entre  ses  mains.  Cette  imputation  ne  pourrait  être  cri- 
tiquée. 

Si  toutes  étaient  acceptées,  ou  bien  si  aucune  d'elles 
n'est  acceptée,  il  semble  rationnel  d'adopter  le  principe 
posé  par  la  Cour  de  Rouen.  Du  jour  du  contrat,  dit 
l'arrêt  rendu  par  elle  sur  cette  question,  le  droit  à  la  pro- 
vision existe  tout  entier  au  profit  du  porteur;  mais  ce 
droit  est  subordonné  à  une  condition  suspensive  :  l'exis- 
tence de  la  provision  au  jour  de  l'échéance;  cette  condi- 
tion venant  à  s'accomplir,  le  droit,  de  subordonné  qu'il 
était,  devient  définitif  et  rétroagit  au  jour  auquel  il  a 
pris  naissance.  Le  tireur  ne  peut  plus  le  lui  enlever  par 
l'émission  de  nouvelles  traites;  et  dès  lors,  c'est  la  date 
de  la  création  et  non  celle  de  l'échéance  des  traites  qui 
fixe  le  sort  des  parties  intéressées  à  prétendre  à  la  provi- 
sion (1). 

Ce  n'est  qu'autant  que  les  traites  en  concurrence  au- 
raient été  créées  le  même  jour  que  la  provision  devrait 
appartenir  à  celles  qui  échoient  les  premières.  Si  elles 
ont  la  même  échéance,  la  provision  doit  être  affectée, 
jusqu'à  épuisement,  aux  traites  les  premières  présentées. 

Si,  parmi  les  traites,  les  unes  sont  acceptables  et  les 


(I)  Rouen,  24  avril  4845  et  45  janv.  1857.  Sic,  Nîmes,  48  avril  4855  (S. 47.2. 
65;  '61.1.  566  et  55.2.588). 
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autres  ne  le  sont  pas,  la  préférence  est  due  aux  premiè- 
res (1). 

Le  protêt  n'attribuerait  point  un  droit  de  préfé- 
rence (2). 

Si  le  porteur,  au  lieu  d'accepter  le  paiement  partiel, 
et  de  faire  protester  pour  le  surplus,  refuse  et  fait  pro- 
tester pour  le  tout,  il  rend  libres,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  valeurs  qui  lui  étaient  affectées  comme  provision,  et 
ne  peut  critiquer  la  disposition  qui  a  été  faite  par  le  tiré 
de  la  somme  qu'il  avait  entre  les  mains;  la  déclaration 
qu'il  était  nanti  d'une  partie  de  la  provision  ne  consti- 
tuait pas  de  sa  part  une  acceptation  (3) 

1285.  La  loi  n'a  pas  précisé  quels  sont  les  droits  du 
porteur  de  la  lettre  de  change  sur  la  provision  existant 
entre  les  mains  du  tiré,  lorsque  le  tireur  tombe  en  fail- 
lite avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  ni  décidé  si 
le  montant  de  cette  provision  rentrera  dans  la  masse  et 
sera  partagé  entre  tous  les  créanciers,  ou  sera  exclusi- 
vement attribué  au  porteur  de  la  lettre  de  change. 

Différents  systèmes  ont  été  soutenus;  l'un  attribue  au 
porteur,  d'une  manière  absolue,  la  propriété  de  la  pro- 
vision, si  elle  existait  entre  les  mains  du  tiré  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

L'autre  n'accorde  aucun  droit  au  porteur  sur  la  pro- 
vision, ne  tenant  aucun  compte  de  la  charge  imposée  par 
la  coutume  récente  au  tireur  de  fournir  au  preneur  une 
acceptation  ou  une  caution;  les  partisans  de  ce  système 
déclarent  le  tireur  seulement  obligé  à  faire  payer  à  l'é- 
chéance ou  à  payer  lui-même,  ne  voient  dans  la  lettre  de 


(4)  Nîmes,  18  avril  1855  ;  Paris,  6  juin  1855,  et  Cass.,  2  mars  1857  (S. 55.2. 488 
et  58.1.510). 

(2)  Paris,  3)  déc.  1850  (J.P.51  2.108);  Nîmes,  18  avril  1855(S.55.2.488). 

(3)  Cass.,  6  mars  1837  (J. P. 37. 1.463). 
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change  qu'un  simple  mandat  donné  par  le  tireur  au  tiré, 
et  refusent  par  suite  au  preneur  tout  autre  avantage  que 
son  recours  contre  la  personne  du  tireur. 

Entre  ces  deux  systèmes  également  absolus,  des  sys- 
tèmes intermédiaires  ont  été  soutenus.  Ainsi,  l'on  a  quel- 
quefois subordonné  les  droits  du  porteur  sur  la  provision 
à  l'acceptation  du  tiré  ;  quelquefois  à  l'affectation  spé- 
ciale des  valeurs  envoyées  par  le  tireur  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  ou  au  protêt. 

Le  système  qui  attribue  la  provision  au  porteur  de  la 
lettre  a  été  vivement  combattu  par  M.  Frémery  :  «  Qu'il 
soit  permis,  dit  cet  auteur,  en  signalant  une  déviation 
aussi  grave,  de  s'abstenir  de  citer  les  monuments  de  ju- 
risprudence et  les  auteurs  qui  l'ont  approuvée  (1).  » 
M.  Frémery,  poussant  l'urbanité  jusqu'à  ne  pas  citer 
même  les  noms  de  ses  adversaires,  nous  serons  plus 
hardi  à  soutenir  une  opinion  diamétralement  opposée  à 
la  sienne,  assuré  que  nous  sommes  qu'il  nous  gardera 
le  secret. 

Nous  convenons  avec  M.  Frémery  et  MM.  Delamarre 
et  Lepoitevin,  qui  ont  plus  tard  embrassé  son  opinion, 
que  l'engagement  du  tireur  envers  le  preneur  ne  suppose 
pas  nécessairement  l'existence  d'une  créance  du  tireur 
sur  le  tiré  ;  mais  à  partir  du  moment  où  les  usages,  au- 
jourd'hui consacrés  par  la  loi,  ont  imposé  l'obligation  de 
fournir  l'acceptation  du  tiré,  «bligation,  sans  nul  doute, 
qui  est  en  dehors  du  contrat  de  change,  et  ne  lui  était 
pas  essentielle  ;  à  'partir  de  ce  moment,  disons-nous,  il 
n'a  plus  été  exact  de  dire  que  l'engagement  du  tireur  se 
soit  borné  «  à  faire  payer  une  certaine  somme  en  un  lieu 
autre  que  celui  où  se  fait  la  convention,  au  preneur  de 

(\)  Eiudei,  cliap.,  21,  p.  430,  en  note. 
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la  lettre  de  change  ou  à  ses  ayants  droit  (1)  »  ;  car,  dans 
cette  définition,  ne  se  trouve  pas  comprise  l'obligation 
de  faire  accepter;  la  lettre  de  change  s'est  trouvée  et  est 
restée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  complètement  distincte 
du  contrat  de  change. 

Le  tribuual  de  Béziers,  dans  ses  observations  sur  le 
projet  du  Gode  de  commerce,  disait  :  «  L'acceptation 
qu'on  exige  pour  une  lettre  de  change  non  échue  est  une 
injustice  qu'on  fait  au  tireur,  en  ce  qu'il  a  promis  de  la 
faire  acquitter  à  l'échéance  et  non  de  la  faire  accepter.  Si 
les  fonds  ne  sont  pas  faits  dans  ce  moment,  ils  peuvent 
l'être  à  son  échéance,  avant  laquelle  il  ne  doit  rien  à 
celui  en  faveur  duquel  l'ordre  en  est  passé.  Ces  condi- 
tions acceptées  par  celui-ci  et  par  les  endosseurs  qui  lui 
succèdent  devraient  être  respectées  jusqu'au  jour  de  l'é- 
chéance, où  le  protêt  serait  fait  faute  de  paiement  (2).  » 
Cette  observation,  ainsi  que  le  dit  lui-même  M.  Frémery, 
était  inspirée  bien  plus  par  la  raison  naturelle  que  par 
la  connaissance  des  traditions  commerciales  (3);  si  elle 
eût  été  accueillie  par  les  auteurs  du  Code  de  commerce, 
la  loi  serait  revenue  à  l'état  premier  des  choses  que  la 
coutume  a  modifié,  et  la  controverse  n'existerait  pas;  la 
question  nous  paraît  également  tranchée  par  le  refus 
d'accueillir  la  modification  demandée  par  le  tribunal  de 
Béziers.  La  lettre  de  change  n'est  pas  le  transport  d'une 
créance,  que  le  contrat  de  change  ne  suppose  nullement, 
mais  désormais  elle  constitue  un  engagement  d'ajouter 
à  la  solvabilité  du  tireur  une  garantie  existant  entre  les 
mains  du  tiré,  et  que  l'acceptation  a  pour  but,  non  de 


(1)  Frémery,  Études,  p.  139. 

(2)  Observ.  des  trib.,  t.  2,  \™  partie,  p.  U2. 

(3)  Éludes,  p.  103. 
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réaliser,  mais  de  constater,  puisqu'elle  suppose  la  pro- 
vision. 

1286.  Jusqu'au  moment  où  le  tireur  a  fait  cette  pro- 
vision, il  est  donc  en  demeure  de  tenir  son  engagement  ; 
quand  il  s'exécute,  il  a  rempli  son  obligation  envers  le 
preneur,  autant  qu'il  dépendait  de  lui  ;  et  s'il  est  encore 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  pouvant  disposer  librement  de 
sa  fortune,  il  a  réalisé  le  gage  sut  generis  qu'il  avait  pro- 
mis par  la  lettre  de  change,  et  qui  devient  la  garantie 
du  preneur.  Cette  disposition  a  été  la  condition  formelle 
sous  laquelle  le  preneur  a  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de 
change  ;  quel  préjudice  en  souffrent  donc  les  créanciers 
du  tireur?  C'est  identiquement  le  même  cas  que  le  com- 
missionnaire faisant  une  avance  sur  une  consignation  ;  la 
consignation  une  fois  faite,  il  a  un  droit  acquis. 

M.  Frémery  convient  que  si  le  tiré  a  accepté,  ce  fait 
seul  affecte  nécessairement  la  provision  à  la  lettre  de 
change  (1);  mais  si  le  tiré  est  complètement  étranger  au 
contrat  intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur,  comment 
son  fait  peut-il  modifier  leur  position  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  et  créer  pour  ce  dernier  un  droit  qu'il  ne  tenait 
pas  de  la  convention  primitive? 

Sans  doute,  toutefois,  le  tireur  peut  disposer  encore 
de  la  provision  qu'il  a  adressée  au  tiré ,  et  en  changer  la 
destination;  en  effet,  le  tiré,  nous  venons  de  le  dire, 
n'était  pas  partie  au  contrat;  et  lorsque  son  mandant 
change  ou  révoque  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné, 
quand  il  a  reçu  la  provision,  il  doit  se  conformer  à  ces 
nouveaux  ordres.  Mais  si  le  titre,  sur  le  refus  d'accepter 
par  le  tiré,  est  devenu  exigible  par  l'effet  du  protêt,  le 


(I)  Études,  p.  43o.  —  Sic,  Code  hollandais,  art.  HO.  —  Contra,  Wurtemberg 
a  ri.  o8'i. 
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porteur  peut  arrêter  la  provision  entre  les  mains  du  tiré, 
et  s'opposer  à  ce  qu'il  s'en  dessaisisse  à  son  préjudice  ;  le 
protêt,  à  lui  seul,  sans  doute,  ne  pourrait  valoir  comme 
opposition  à  ce  dessaisissement,  quoique  celte  opinion 
ait  été  soutenue  (1);  mais  une  défense  signifiée  doit  suf- 
fire pour  conserver  au  porteur  son  droit  de  préférence 
sur  cette  provision  même  non  échue  (2),  ainsi  que  le 
ferait  l'acceptation.  Le  tireur  pouvait  jusqu'à  ce  moment 
changer  de  sentiment,  et  disposer  à  son  gré  de  sa  chose, 
même  contrairement  aux  engagements  qu'il  avait  pris; 
mais  la  position  n'est  plus  la  même,  quand  l'offre  a  été 
faite  et  pour  ainsi  dire  acceptée;  ces  valeurs  ne  sont  pas 
devenues  la  propriété  du  porteur,  mais  sa  garantie  ;  non 
en  vertu  d'un  contrat  de  gage  régulièrement  formé,  ce 
qui  ne  permettrait  pas  la  moindre  controverse,  mais  en 
vertu  des  principes  nouveaux  de  la  lettre  de  change, 
contrat  sui  generis,  qui  produit  des  effets  qui  lui  sont 
propres,  comme  le  contrat  de  commission,  par  exemple, 
dans  bien  des  circonstances. 

Le  porteur  devra  donc  assurer  son  droit  par  un  acte 
qui  dénote  à  tous  qu'il  entend  s'en  prévaloir,  en  temps 
opportun,  et  il  doit  faire  défense  au  tiré  de  se  libérer  en 
d'autres  mains  que  les  siennes.  Mais  si  cette  précaution 
n'a  pas  été  prise,  et  que  le  tiré,  dans  le  silence  gardé  par 
le  porteur,  se  soit  libéré  en  d'autres  mains,  avant  ou 
après  le  protêt,  le  porteur  ne  peut  élever  aucune  récla- 
mation, et  ne  pourrait  prétendre  spécialement  que  le 
protêt,  faute  d'acceptation,  emportait  défense  au  tiré 
de  se  dessaisir  des  sommes  qui  devaient  plus  tard  de- 
venir exigibles. 

(1)  Paris,  31  déc.  4827;  Aix,  9  juill.  1828. 

(2)  Cass.,  44  mai  4853  (S.53.4.401),  et  la  noie  de  H,  Massé,  qni  accompagne 
cet  arrêt;  Cass.,4«' juin  4858 (S.08.1 .807.». 

IV.  7 
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1287.  Cette  question  a  été  examinée  avec  un  soin 
particulier  par  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin ,  dans  une 
dissertation  spéciale;  ils  ont  commencé  par  distinguer 
avec  soin  le  contrat  de  change  de  la  lettre  de  change 
môme,  dont  on  doit  s'occuper  exclusivement;  ils  en  ont 
défini  parfaitement,  et  fait  connaître  les  caractères,  et  ré- 
sumant eux-mêmes,  presque  au  moment  de  clore  leur  dis- 
cussion, les  principes  qu'ils  avaient  soutenus,  ils  ont  dit  : 
«  Le  seul  contrat  qui  intervienne  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur, c'est  le  contrat  de  change.  Ce  contrat  n'en  implique 
aucun  autre  :  Unum  est  cambium. 

«  La  lettre  de  change  n'est  qu'un  ordre  de  payer  donné 
par  le  tireur  au  tiré  ;  niidum  mandatum  injimctum  alicui 
ut  soîvat. 

«  Ni  le  contrat  ni  la  lettre  n'expriment  donc  ni  n'im- 
pliquent aucune  cession  de  créance,  aucun  transport  de 
propriété,  aucun  privilège. 

«  Cela  dit  tout  (1).  » 

Malheureusement  pour  l'argumentation  de  MM.  Dela- 
marre et  Lepoitvin,  non,  cela  ne  dit  pas  tout  :  cela  ne  dit 
pas  un  mot  de  l'obligation  imposée  par  un  usage  uni- 
versel et  consacrée  par  le  texte  de  la  loi,  qui  donne  au 
mandant  la  charge  de  procurer  au  preneur  l'acceptation 
avant  l'échéance,  c'est-à-dire  l'obligation  personnelle  du 
mandataire,  ou  de  donner  caution  ;  et  c'est  là  que  réside 
toute  la  difficulté.  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  l'ont  bien 
senti,  t  Le  commerce  en  général,  disent-ils  en  note,  use 
peu  de  l'acceptation  ;  rarement  elle  est  demandée  et  pres- 
que toujours  elle  est  refusée  (2).  »  Jamais  assertion  ne 
fut  plus  complètement,  plus  irrémédiablement  inexacte, 


(4)  Conlr.  de  corn  m.,  t.  5,  p.  615,  n.  31  ;  Ie  éd.,  t.  5,  n.  288,  p.  482. 

(2)  Contr.  de  comm.,  t.  6,  p.  008,  n.  40,  en  note;  2e  éd.,  t.  5,  n.  267,  p   tôl. 
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et  par  l'excellente  raison  déjà  donnée  par  Savary  :  «  parce 
qu'au  moyen  de  l'acceptation,  dit  ce  vieil  auteur,  on  a 
deux  débiteurs  pour  un  ;  savoir,  l'accepteur  et  le  tireur, 
faute  de  paiement  de  la  lettre  »  (l).  Si  la  traite  n'est  pas 
créée  non  acceptable,  auquel  cas  nous  convenons  que  le 
preneur  a  suivi  la  foi  exclusive  du  tireur  et  ne  peut  pré- 
tendre à  un  droit  particulier  sur  la  provision,  elle  sera, 
en  toute  circonstance,  présentée  dans  le  plus  bref  délai  à 
l'acceptation,  et,  à  moins  d'excellentes  raisons,  elle  n'est 
jamais  refusée.  Le  refus,  même  à  découvert,  est  regardé 
clans  le  commerce  comme  un  affront  fait  au  tireur;  si  la 
provision  a  été  faite,  le  refus  ne  serait  pas  possible  et 
serait  un  manque  de  foi  et  un  acte  de  déloyauté.  Si  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  que  la  doctrine  de  MM.  Dela- 
marre  et  Lepoitvin  peut  être  vraie,  il  n'existe  pas  un 
banquier  qui  ne  la  condamne  formellement.  Que  la  loi, 
après  avoir  posé  un  principe,  n'en  ait  pas  déduit  elle- 
même,  d'une  manière  claire  et  précise,  toutes  les  consé- 
quences, nous  en  convenons;  mais,  dans  ce  cas,  n'était- 
ce  pas  à  la  Cour  suprême  à  développer  ce  qui  n'était 
qu'en  germe  et  à  faire  sortir  les  applications  pratiques  ? 

Le  tiré,  tout  le  monde  en  convient,  est  libre  de  donner 
ou  de  refuser  son  acceptation  ;  il  n'était  point  partie  au 
contrat  primitif,  et  il  peut  n'y  point  accéder.  Gomment 
dépendrait-il  de  lui  d'en  changer  les  conditions,  et, 
muni  de  la  provision,  de  l'attribuer  au  porteur,  s'il  veut 
accepter;  de  l'en  priver,  s'il  refuse  l'acceptation?  A 
quelle  idée  répond  donc  un  semblable  raisonnement? 

Disons-le  avec  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  le  con- 
trat de  change  ne  doit  être  confondu  avec  aucun  autre  ; 
la  lettre  de  change  en  est  distincte  et  a  ses  privilèges  et 


{\)  Savary,  !iv    3,  ch.  b. 
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ses  règles;  et  c'est  non  en  vertu  de  toute  autre  conven- 
tion sous-entendue  et  différente  que  la  provision  est  at- 
tribuée au  preneur,  mais  en  vertu  de  cette  règle,  désor- 
mais admise,  que  le  preneur  a  droit  à  autre  chose  qu'au 
simple  engagement  du  tireur.  La  Cour  de  cassation  a  dû 
développer  et  appliquer  le  principe  consacré  par  la  loi. 
Dans  d'autres  conditions,  rien  ne  distingue  plus  la  lettre 
de  change  du  simple  mandat,  du  billet  à  domicile  qui 
peuvent  être,  cela  n'est  pas  douteux,  l'exécution  parfaite 
d'un  contrat  de  change.  Si  c'est  cette  proposition  qu'ont 
voulu  prouver  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin  (1),  elle  n'est 
pas  contestée;  mais  il  faut  bien  prendre  la  lettre  de 
change  telle  que  l'ont  faite  la  coutume  et  la  loi,  et  non 
telle  qu'elle  aurait  suffi  à  la  doctrine  pure,  pour  réaliser 
le  contrat  de  change,  et  telle  qu'elle  a  existé  à  l'origine. 
Si  l'on  excepte  M.  Horson  (2),  qu'il  faut  joindre  à 
M.  Frémery  et  à  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  tous  les 
auteurs  ont  embrassé  l'opinion  que  nous  soutenons  et 
que  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  a 
désormais  consacrée  (3).  Les  Cours  d'appel  sont  parta- 
gées, mais  se  rangeront  sans  doute  à  la  doctrine  qui  a  été 
définitivement  admise  par  la  Cour  régulatrice,  et  qui  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  cas  où  il  y  a  eu  accepta- 
tion ou  affectation  spéciale,  et  ceux  où  ces  circonstances 
ne  peuvent  être  invoquées. 

1288.  Après  avoir  parlé  de  la  faillite  du  tireur,  on 
peut  prévoir  la  faillite  du  tiré. 
Les  art.  681  et  suivants  du  Code  de  commerce  ont  ré- 


0)  Contr.  de  comm,,  t.  5,  p.  608,  n.  10,  en  note  ;  2e  éd.,  t.  5,  n.  267,  p.  451. 

(2)  Quest.  64  et  s. 

(3)  Cnss.,  23  juin  4825,  22  nov.  4830,  45  iév.  4832,  3  fér.  4835,  3  août  4835, 
7déc.  4835,  2  fév.  4836,  9juill.  4840,49  nov.  4850,  44  mai  4853  (S.53.4. 401); 
Rouen,  4«»  déc.  4854  (S  50.2.692). 
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serve  au  propriétaire,  en  certaines  circonstances,  le  droit 
de  revendication  ;  ce  droit  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
appartenir  au  porteur  de  la  lettre  de  change,  si  la  pro- 
vision est  en  espèces;  le  propriétaire  même  ne  peut 
l'exercer  quand  il  s'agit  de  semblables  valeurs.  En  ad- 
mettant que  le  tiré,  qui  a  reçu  provision,  fût  dépositaire 
et  non  mandataire,  il  y  aurait  tout  au  plus  dépôt  irrégu- 
lier, et  les  fonds  se  confondraient  avec  les  biens  du  tiré. 
Il  est  donc  bien  certain  que  la  faillite  du  tiré  rangerait 
le  porteur  dans  la  classe  des  créanciers  ordinaires,  sauf 
bien  entendu  son  recours  contre  qui  de  droit  (1). 

Mais  lorsque  la  provision  consiste,  soit  en  marchan- 
dises soit  en  effets  non  échus,  et  dans  tous  les  cas  enfin 
où  la  loi  autorise  la  revendication  et  ne  permet  pas  que 
les  valeurs  qui  forment  la  provision  se  confondent  avec  les 
biens  du  tiré,  cette  circonstance  que  le  tireur  comme  le 
tiré  seraient  tombés  en  faillite  ne  doit  pas  modifier  les 
droits  du  porteur  de  la  lettre  de  change.  Du  moment  que 
les  créanciers  du  tiré  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété 
de  la  provision,  elle  appartient  au  porteur,  au  préjudice 
des  créanciers  du  tireur  et  sous  les  conditions  que  nous 
venons  d'expliquer.  Le  porteur  n'a  pas  évidemment  la 
revendication,  car  il  n'est  pas  propriétaire,  mais  ses 
droits,  pour  être  d'une  autre  espèce,  n'en  sont  pas  moins 
certains  et  lui  assurent  les  mêmes  avantages. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  à  un  autre  point 
de  vue.  S'il  est  certain,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  la 
provision  existe,  elle  est  le  gage  du  porteur,  l'apprécia- 
tion des  diverses  circonstances,  qui  doivent  faire  décider 
si  cette  provision  existait,  appartient  aux  seuls  juges  du 


(1)  Pardessus,  n.  1275  :  Rcnouard,  t   2,  p.  33o  et  330.  —  Contre,  Nouguier, 
a.  280. 
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fait,  et  n'est  pas  de  nature  à  être  censurée  par  la  Cour  de 
cassation  (1). 

1289.  Nous  croyons  utile  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails et  de  traiter  plus  au  long  quelques  points  que  nous 
n'avons  fait  qu'indiquer. 

La  provision  d'une  lettre  de  change  consistant  en  mar- 
chandises expédiées  à  un  commissionnaire,  sur  lequel  la 
lettre  de  change  est  tirée,  est  irrévocablement  acquise 
au  porteur,  par  l'effet,  et  à  partir  du  moment  de  l'endos- 
sement du  connaissement  qui  lui  est  fait  par  le  tireur, 
même  sur  le  refus  du  tiré  de  recevoir  la  marchandise  et 
d'accepter  la  traite,  et  nonobstant  aussi  la  faillite  du  ti- 
reur, pourvu,  bien  entendu,  que  l'endossement  soit  an- 
térieur aux  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite.  Cette  règle  serait  suivie,  si  le  porteur  est  de 
bonne  foi,  alors  même  que  l'endosseur  n'aurait  disposé 
du  connaissement  que  par  un  abus  de  confiance  (2)  : 
«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  si  le  porteur 
a  raison  de  craindre  que  la  provision  ne  vienne  à  défail- 
lir par  le  fait  ou  le  refus  du  tiré,  il  ne  saurait  lui  être 
interdit  d'assurer  l'exercice  de  son  droit  sur  ladite  pro- 
vision, par  les  moyens  qu'autorise  la  loi  commerciale  »  ; 
et  que  la  transmission  à  son  ordre  du  connaissement 
«  régulièrement  opéré,  a  pour  effet  de  placer  les  mar- 
chandises affectées  à  la  provision  dans  la  possession  lé- 
gale du  porteur,  de  l'en  saisir  à  l'exclusion  de  tous  autres 
créanciers  du  tireur,  et  de  le  prémunir  contre  toute  éven- 
tualité résultant  du  fait  du  tiré  » .  C'est  l'application  de 
la  règle  que  nous  avons  posée  tout  à  l'heure. 

L'acceptation  donnée  ou  refusée  par  le  tiré  n'a  donc 


(i)  Cass.,  23  fév.  -1831  (S.3U.122), 

(2)  Cass.,  Vo  déc.  -1856  et  M  août  <I8o9;  Limoges,  32  juill.  i S'ôl  (S.B8A .801  et 
806;  G0J.61). 
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d'importance  que  dans  le  cas  où  lui-même  est  créancier 
du  tireur,  parce  qu'il  se  paie  alors  par  compensation  et 
de  préférence  au  porteur  (V.  suprà,  n°1283);  s'il  ac- 
cepte, au  contraire,  il  devient  débiteur  personnel  de  la 
lettre  de  change  et,  en  outre,  lui  attribue  la  propriété  des 
sommes  envoyées  par  le  tireur  (i).  Ainsi  le  sieur  Suquet, 
de  la  Martinique,  avait  tiré  plusieurs  lettres  de  change 
sur  Chauvin  et  fils,  de  Marseille,  à  l'ordre  du  sieur 
Lalanne,  et  il  lui  avait  écrit  qu'il  affectait  au  paiement 
des  traites,  le  produit  d'une  expédition  de  sucre  qu'il 
avait  faite  aux  tirés,  mais  ceux-ci  restèrent  étrangers  à  ces 
conventions,  et  ne  furent  pas  instruits  de  cette  affectation 
spéciale,  faite  par  le  tireur.  Cependant  Chauvin  et  fils 
étant  eux-mêmes  créanciers  de  Suquet,  refusèrent  l'ac- 
ceptation sur  le  motif  qu'ils  retenaient  le  produit  des 
sucres  pour  se  payer  eux-mêmes  et  en  compensation.  Il 
restait  donc  à  décider  si  par  suite  de  l'affectation  de  ces 
sucres  à  la  provision,  même  sans  le  concours  des  tirés, 
la  propriété  n'en  avait  pas  été  transmise  ipso  facto  avec 
les  traites  au  sieur  Lalanne,  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, avec  raison,  la  négative;  elle  a  jugé  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  affectation  spéciale  sans  déclaration  du  tireur 
au  tiré  et  acceptation  par  lui  (2). 

C'est  par  suite  de  principes  analogues  qu'il  faut  déci- 
der que,  si  le  tireur  conserve  la  faculté  de  retirer  la  pro- 
vision et  d'en  disposer  au  préjudice  du  porteur,  le  tiré 
peut  refuser  de  se  dessaisir,  non-seulement  quand  il  était 
déjà  créancier  du  tireur;  mais  encore,  une  fois  qu'il  a 
accepté  ;  il  ne  peut  plus  se  trouver  à  découvert  malgré 
lui,  et  s'il  tombe  en  faillite,  cette  circonstance  même 


(i)  Cass.:  9  jnill.  4810  et  Rouen,  24  avril  -1845  (S. 40. 1.969  et  47.2.65). 
(2)  Cass.,  9  juili.  4840;  Dolloz.  Rép.,  n. 
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n'autorise  pas  le  tireur  à  revendiquer  les  marchandises 
qu'il  avait  consignées  entre  ses  mains,  et  qui  formaient 
la  provision  (1). 

1390.  Par  application  des  principes  posés  dans  la 
loi  des  faillites,  il  est  certain  que  la  provision  ne  peut 
être  utilement  constituée  par  le  tireur  à  partir  de  la  ces- 
sation de  paiement,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  pré- 
cédée (i2)  ;  mais  les  actes  accomplis  jusqu'à  ce  moment 
ne  peuvent  être  attaqués,  et  le  bénéficiaire  de  la  traite 
peut  s'en  prévaloir,  nonobstant,  nous  l'avons  dit,  le  re- 
fus du  tiré  de  donner  son  acceptation  (3). 

Si  les  marchandises  destinées  à  former  la  provision 
des  lettres  de  change  créées ,  ne  sont  entrées  dans  les 
magasins  du  tiré  que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  paiements  du  tireur,  elles  ne  sont  pas 
acquises  au  porteur ,  et  restent  dans  l'actif  du  failli  au 
bénéfice  de  la  masse  de  ses  créanciers,  à  moins  que  le 
tiré  n'en  eût  été  saisi  régulièrement  à  une  époque  anté- 
rieure par  l'une  des  voies  que  la  loi  commerciale  auto- 
*ise,  ou  que  le  porteur  des  traites  n'eût  lui-même  accom- 
pli les  actes  nécessaires  de  mainmise  sur  ces  valeurs,  afin 
d'en  assurer  à  son  profit  l'affectation  spéciale  au  paie- 
ment des  lettres  de  change  non  encore  échues  (4). 

Toutefois  le  tiré  actionné  en  paiement  par  le  porteur 
de  lettres  de  change  ne  saurait  se  prévaloir  dans  son 
propre  intérêt  de  cette  circonstance,  que  la  provision  qui 
existe  dans  ses  mains  a  été  faite  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  faillite  du  tireur,  et  qu'elle  est  nulle; 
cette  nullité  est  édictée  exclusivement  au  profit  de  la 


(4)  Cass.,  4  juill.  4826;  Dalloz,  Rép.,  n.  343. 

(2)  Cass.,  47  déc.  4850  (S.S4.4.444). 

(3)  Limoges.  22  juill.  1857  et  Cass.,  45  déc.  4856  (S. USA. 801  et  806). 

(4)  Cass.,  24janv.  4860  (J.P.60,  p.  243). 
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masse  des  créanciers  (1);  s'il  craint  de  mal  payer,  nous 
ne  mettons  pas  en  doute  qu'il  ne  puisse  appeler  en  cause 
le  syndic  pour  faire  décider  la  question. 

La  provision,  du  reste,  serait  valablement  faite  même 
après  la  cessation  de  paiement,  si  le  porteur  de  la  lettre 
de  change,  qui  la  réclame,  n'est  devenu  créancier  du  ti- 
reur que  par  la  remise  même  du  montant  de  la  lettre 
de  change,  qu'il  n'a  voulu  donner  qu'en  échange  de  cette 
traite,  et  de  la  provision  affectée  à  son  paiement;  les 
deux  actes  étaient  liés  l'un  à  l'autre,  et  l'un  ne  pourrait 
être  maintenu  pendant  que  l'autre  serait  invalidé  (2). 


Article  117. 

L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul 
est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux 
sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à 
l'échéance  ;  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique 
le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 


1291.  L'acceptation  suppose  la  provision  à  l'égard  des  tiers,  mais  non  à 
l'égard  du  tireur  ;  droits  du  tiré  contre  le  tireur. 

1292.  L'accepteur  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  envers  le  porteur;  règles  en  ce 
qui  concerne  le  tireur  et  les  endosseurs  ;  circonstances  exception- 
nelles. 

1291.  Quand  la  loi  dit  que  l'acceptation  suppose  la 
provision,  elle  n'établit  la  règle  d'une  manière  absolue 
qu'en  faveur  des  tiers  porteurs  :  il  ne  peut  en  être  de 


(1)  Cass.,  M  mars  4861  (J.P.62,  p.  838). 
(2;  Bordeaux,  30janv.  1861  (J.P.63,  p.  illûi. 
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même  à  l'égard  du  tireur,  et  tous  les  droits  du  tiré,  qui 
a  payé,  lui  sont  réservés  pour  se  faire  rembourser,  sans 
que  le  tireur  puisse  lui  opposer,  bien  entendu,  son  accep- 
tation ou  l'accomplissement  du  mandat  dont  il  a  consenti 
bénévolement  à  se  charger. 

Par  suite,  le  tiré  accepteur  pourrait  opposer  le  défaut 
de  provision  au  porteur  d'une  lettre  de  change  faite  par 
le  tireur  à  son  ordre,  et  transmise  par  un  simple  endos 
irrégulier. 

Le  tiré  qui  a  payé  à  découvert  pourrait  se  prévaloir 
sur  le  tireur  immédiatement,  et  par  lettre  de  change, 
sans  que  celui-ci  pût  se  plaindre  de  ce  mode  de  rembour- 
sement (1);  mais  jusque-là,  il  ne  peut  agir  contre  le 
tireur  et  le  contraindre  à  lui  remettre  d'avance  les  fonds 
nécessaires;  il  doit  exécuter  le  mandat  qu'il  a  accepté 
sans  condition  ;  mais,  sous  celte  réserve,  il  est  certain, 
nous  le  répétons,  que  l'acceptation  ne  peut  prouver  la 
provision  dans  les  rapports  du  tiré  avec  le  tireur  :  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  qui  semble  contraire,  est  un  ar- 
rêt d'espèce  où  la  forme  particulière  du  titre  contenait 
la  preuve  que  la  provision  avait  été  reçue  (2). 

1292.  Les  règles  relatives  à  la  lettre  de  change  im- 
posent donc  à  celui  qui  donne  son  acceptation  l'obliga- 
tion d'en  acquitter  le  montant  au  lieu  et  au  terme  con- 
venus. A  défaut  de  paiement,  le  porteur  a  son  recours 
contre  les  endosseurs,  s'il  y  en  a,  et  contre  le  tireur. 

Le  porteur  a  donc  des  droits  à  faire  valoir  contre  l'ac- 
cepteur, contre  les  endosseurs,  contre  le  tireur. 

L'accepteur  est  son  débiteur  direct  ;  le  porteur  n'est 
tenu,  pour  conserver  ses  droits  contre  lui,  à  aucun  acte 


(\)  Vincens,  t.  %  p.  491  ;  Oolloz,  Rép.,  n.  264. 
(2)  Paris,  29  sept.  1825;  Dalloz,  Rq>.,  u.  333. 
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particulier;  et  l'art.  117  décide  que  l'accepteur  ne  pour- 
rait se  prétendre  dégagé  de  son  obligation,  en  justifiant 
qu'il  n'a  pas  reçu  la  provision;  l'acceptation  établit  con- 
tre lui  une  présomption  qu'il  n'est  pas  admis  à  combattre. 

Les  endosseurs  sont  dégagés,  si  le  protêt  n'a  pas  été 
fait  en  temps  utile  ;  le  porteur  ne  peut  à  leur  égard  se 
faire  relever  de  la  déchéance,  en  justifiant  qu'il  n'y  avait 
pas  provision  entre  les  mains  du  tiré. 

Le  tireur  serait  également  dégagé,  faute  de  protêt  en 
temps  utile,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  provision 
a  été  faite.  S'il  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance, soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  acceptation,  circon- 
stance sans  aucune  valeur  quand  il  s'agit  du  tireur;  le 
porteur,  au  contraire,  conserve  contre  lui  tous  ses  droits, 
et  la  durée  du  recours  n'est  plus  limitée.  Cette  justifica- 
tion ne  peut,  en  aucun  cas,  être  imposée  qu'au  tireur  seul. 
Le  protêt  même  ne  serait  pas  indispensable,  en  pure 
doctrine,  au  moins  (1),  pour  donner  ouverture  au  re- 
cours contre  le  tireur;  mais  en  fait,  il  est  le  seul  moyen 
légal  de  prouver  qu'il  y  a  eu  refus  de  paiement. 

Le  tireur  ne  peut  être  dispensé  de  faire  cette  preuve 
dans  aucun  cas  (2)  ;  mais  si  la  preuve  est  faite,  il  est  li- 
béré, la  traite  fût— elle  sur  papier  libre,  ou  quelles  que 
soient  les  circonstances  invoquées  (3). 

Cette  différence  entre  les  endosseurs  et  le  tireur,  dans 
le  cas  où  le  protêt  a  été  fait  tardivement,  n'existait  pas 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  et  quoique  par- 
faitement équitable,  elle  a  rencontré  au  Conseil  d'Étal 
une  opposition  assez  vive;  il  a  été  répondu,  avec  raison, 


(1)  Cass.  23  août  4813  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  21-j. 

(2)  Bruxelles,  21  mars  1840;  Iiordeaui,  43  juill.  483<  ;  Cass.,  29  août  4836  ; 
Dalloz,  Rép.,  n.  213. 

(3)  C  -  ;  Dalloz,  Rép..  n,  .iii 
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qu'il  serait  injuste  d'obliger  les  endosseurs,  qui  n'ont 
aucun  moyen  à  leur  disposition  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, de  vérifier  si  les  fonds  existent;  ils  ont  réellement 
donné  le  prix  de  la  lettre  de  change,  et  ils  ne  tirent  donc 
aucun  avantage  de  l'absence  de  la  provision.  Le  tireur, 
au  contraire,  a  reçu  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  et 
il  la  retiendrait  à  son  profit,  si  on  ne  l'obligeait  pas  de 
répondre  indéfiniment  de  la  non-remise  des  fonds  entre 
les  mains  du  tiré  (1). 

Il  faudrait  assimiler  au  tireur  le  premier  endosseur 
d'une  lettre  de  change,  s'il  était  avoué  ou  s'il  était  léga- 
lement constaté  que  la  signature  du  tireur  est  fausse,  et 
l'ouvrage  de  cet  endosseur  (2). 

Si  les  juges,  appréciant  les  faits  de  la  cause,  consta- 
tent que  des  conventions  particulières  ont  existé,  par 
suite  desquelles  la  négociation  d'une  lettre  de  change  a 
été  faite  dans  l'intérêt  seul  du  preneur  ou  bénéficiaire, 
et  uniquement  pour  aider  à  son  crédit,  loin  qu'il  ait 
fourni  lui-même  en  échange  aucune  valeur;  cette  cir- 
constance doit  avoir  pour  résultat,  évidemment,  de  mo- 
difier les  conséquences  légales  du  contrat  de  change ,  et 
de  rendre  l'accepteur  créancier  du  preneur  au  lieu  d'être 
son  débiteur  :  la  preuve  d'une  semblable  convention 
pourrait  être  faite  par  les  livres,  les  registres  et  la  cor- 
respondance des  parties  (3). 

Il  a  également  été  jugé  que  celui  sur  qui  une  lettre  de 
change  a  été  tirée  peut,  même  alors  qu'il  ne  l'a  revêtue 
d'aucune  acceptation,  être  condamné  à  en  payer  le  mon- 
tant au  porteur,  s'il  est  justifié  par  les  faits  et  documents 


(1)  Procès-verbaux,  27  jauv.  4807;  Locré,  t.  18,  p.  41  et  s. 

(2)  Cass.,  iO  mars  1824;  Pardessus,  n.  435. 

(3)  Cass.,  21  mars  1842  (S. 42. 1,383);  Nouguicr,  n.  713;  Dalloz,  Rep.,  n.  263 
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de  la  cause  que  ladite  lettre  a  été  créée  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  du  tiré,  qui  s'engageait  à  en  rembourser 
le  montant,  et  que  le  porteur  n'en  a  fourni  et  versé  les 
fonds  entre  les  mains  de  celui-ci  qu'en  vue  de  l'engage- 
ment par  lui  pris.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'obligation  du 
tiré  ne  procède  ni  d'une  acceptation  proprement  dite  ni  de 
l'existence,  entre  ses  mains,  d'une  provision  affectée  au 
paiement  de  la  traite,  mais  uniquement  de  la  convention 
intervenue  entre  lui  et  le  tireur,  et  portée  à  la  connais- 
sance de  l'endosseur  (1). 


§  3.  —  De  l" acceptation. 

Article  118. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paie- 
ment à  l'échéance. 

SOMMAIRE. 

1293.  Obligations  du  tireur  et  des  endosseurs  de  fournir  l'acceptation. 

1294.  Dans  quels  cas  le  tiré  peut-il  ne  pas  tenir  la  promesse  qu'il  a  faite 
d'accepter? 

1295.  Le  tiré  débiteur  est-il  tenu  d'accepter? 

1296.  Droits  et  obligations  du  porteur  en  ce  qui  concerne  l'acceptation. 

1297.  Lettre  de  change  non  acceptable;  mandat  de  change. 

1298.  Capacité  pour  accepter. 

1293.  La  loi  impose  au  tireur  la  charge  de  procurer 
au  porteur  de  la  lettre  de  change  l'acceptation,  c'est- 
à-dire  l'obligation  personnelle  du  tiré  ;  le  texte  contient, 
à  cet  égard,  une  disposition  formelle,  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  quelquefois  demandé  :  les  endosseurs  sont 


(4)  Crus.,  2  déc.  1873(8.74.1  246). 
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garants  solidaires  avec  le  tireur,  non-seulement  du  paie- 
ment au  jour  et  au  lieu  indiqués,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons sous  l'art.  140.  comme  tous  ceux  qui  ont  apposé  leur 
signature  sur  une  lettre  de  change;  mais  ils  sont  tenus, 
en  outre,  de  faire  accepter  la  traite  à  présentation,  quelle 
que  soit  l'époque  de  l'échéance  (1)  ;  cette  obligation  est 
absolue  et  ne  permet  pas  d'équivalents  ;  un  aval  même 
ne  peut  tenir  lieu  de  l'acceptation  (2). 

Le  tiré  est  mandataire  du  tireur  ;  il  n'est  pas  tenu  de 
se  charger  du  mandat  qui  lui  est  offert  et  d'accepter  la 
lettre  de  change,  mais  conformément  aux  règles  que  nous 
avons  expliquées,  en  traitant  du  mandat  en  matière  com- 
merciale, s'il  a  pris  envers  le  tireur  l'engagement  d'ac- 
complir la  commission  dont  il  est  chargé  et  de  faire  bon 
accueil  à  la  lettre  de  change,  il  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts  dans  les  cas  où  il  n'exécute  pas  la 
promesse  qu'il  a  faite.  Il  doit  même  faire  connaître  ses 
intentions  dans  le  plus  bref  délai,  quand  il  reçoit  avis  de 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  ;  son  silence,  dans  le  cas 
surtout  où  il  aurait  reçu  la  provision,  devrait  être  inter- 
prété comme  un  consentement  à  exécuter  le  mandat. 

1294.  Aux  termes  de  l'art.  2007,  G.  civ.,  le  man- 
dataire peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  sa  renon- 
ciation, mais  si  le  mandant  ne  doit  éprouver,  du  reste  de 
cette  renonciation  aucun  préjudice,  et  à  moins  que  le 
mandataire  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer le  mandat  sans  en  éprouver,  lui-même,  un  préjudice 
considérable. 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  le  tiré  a  de  jus- 
tes motifs,  dans  tous  les  cas,  de  se  soustraire  à  l'engage- 


M)  Locré,  Espr.  du  C.  somm.,  t.  2,  p.  75. 
(2)  Toulouse,  42  déc.  4827;  Bédarride,  n.  174 , 
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ment  qu'il  a  pris,  si,  depuis  son  consentement,  il  avait 
paru,  dit  Pothier,  quelque  changement  de  fortune  dans 
le  mandant,  ou  quand  même  les  fonds  auraient  été  faits 
et  seraient  entreses  mains,  si  le  tireur  tombe  en  faillite  (1). 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  changement  de  fortune  dans 
le  mandant  pût  détruire  l'obligation,  et  le  tiré  resterait 
exposé  à  des  dommages-intérêts,  si  le  tireur  justifie  d'un 
préjudice.  L'art.  121  ci-après  tranche  une  question  ana- 
logue à  celle-ci,  et  la  tranche  contre  le  tiré  ;  il  en  serait 
autrement  s'il  y  avait  faillite  et  absence  de  provision.  La 
faillite,  du  reste,  révoque,  de  plein  droit  le  mandat 
(G.  civ.,  art.  2003).  Nous  renvoyons,  au  surplus,  à 
ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  en  parlant  des  com- 
missionnaires. Dans  des  circonstances  exceptionnelles , 
seulement,  il  serait,  sans  doute,  permis  de  suivre  des 
principes  analogues  à  ceux  que  nous  avons  enseignés 
dans  le  contrat  de  vente. 

Si  la  promesse  a  été  conditionnelle,  nul  doute,  ainsi 
que  tous  les  auteurs  le  font  remarquer,  que  la  condition 
apposée  doit  être  remplie  pour  rendre  la  promesse  obli- 
gatoire. La  condition  est  sous-entendue  si,  débiteur  du 
tireur  au  moment  de  la  promesse,  le  tiré  a  reçu  des  sai- 
sies-arrêts, qui  rendent  les  fonds  indisponibles  entre  ses 
mains  (2)  ;  la  promesse  peut  être  subordonnée  à  la  ren- 
trée d'effets,  dont  on  accuse  réception,  à  la  vente  des 
marchandises  envoyées  en  consignation,  ou  à  tout  autre 
événement. 

1295.  Le  seul  fait  que  le  tiré  est  débiteur  du  tireurne 
crée   pas  pour  celui-ci   le   droit  d'exiger  l'acceptation 


(4)  Polhicr,  n.  9o  et  96;  PuidesEUs,  n.  363  et  364;  IN'ouguier,  n.  298  ;  Dalloz, 
Rép.,  n.  297. 

(2)  Pothier,  n.  94;  Pardessus,  n.  363;  Nouguier,  n.  295  et  299;  Cass.,  4  j-iill. 
484-3  (S.43.4.570). 
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d'une  lettre  de  change.  Cette  doctrine  est  admise  par  tous, 
quand  le  débiteur  n'est  ni  négociant  ni  obligé  pour  dette 
commerciale;  etlaCour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsqu'il 
ne  s'agit  point  d'une  matière  commerciale,  les  frais  de 
retour  delà  lettre  protestée  doivent  rester  à  la  charge  du 
tireur  (1).  Faut-il  décider  autrement,  quand  il  s'agit  de 
commerçants,  hypothèse  que  l'arrêt  ci-dessus  n'avait  pas 
à  examiner  et  qu'il  n'a  pu  préjuger?  Même  dans  ce  cas, 
il  y  a  unanimité  pour  répondre  négativement,  parce  que 
les  commerçants  eux-mêmes  se  trouveront  plus  étroite- 
ment liés  parla  lettre  de  change  que  par  tout  autre  enga- 
ment  (2)  ;  toutefois,  à  leur  égard,  le  consentement  serait 
plus  facilement  présumé;  et  s'ils  n'ont  pas  couvert  eux- 
mêmes  le  créancier  au  moyen  de  remises,  il  semble 
naturel  de  donner  à  leur  correspondant  le  moyen  le  plus 
usité  en  matière  commerciale,  pour  obtenir  son  paiement. 

1200,  L'acceptation  peut  être  demandée  par  tout 
détenteur  de  la  traite  sans  qu'il  soit  astreint  à  aucune 
justification  (3). 

Les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce  avaient  voulu 
régler  les  obligations  imposées  au  porteur  de  la  lettre  de 
change,  quant  à  l'acceptation,  et  déterminer  la  responsa- 
bilité que  son  inaction  pourrait  lui  faire  encourir.  La  dis- 
cussion élevée  au  Conseil  d'État  a  prouvé  que  la  loi  ne 
pouvait  rien  préciser  à  cet  égard  (4).  Le  preneur  qui  ac- 
quiert pour  son  compte  une  lettre  de  change  n'est  pas, 
comme  on  l'a  prétendu,  disait  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély,  le  mandataire  du  tireur,  il  est  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  (o)  ;  il  sera  donc  à  l'abri  de  toute  res- 

(1)  Cass.,  46  avril  4818;  Dalloz,  Rép.,  n.299. 

(Y)  Sic,  Lyon,  20  déc.  4845  eH2  mai  4847  (S.48.14  77). 

(3)  Pardessus,  n.  360;  Xouguier,  n.  308. 

(4)  Procès-verbaux,  27  janv.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  oG  et  s. 
('■'>)  Proo-=  verk.ui,  27  janv.  4807;  Locré,  t.  48,  p.  04. 
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ponsabilité  en  cas  d'inaction,  et  aucune  déchéance  ne 
pourra  lui  être  opposée,  soit  qu'il  n'ait  pas  requis  l'ac- 
ceptation, soit  que,  sur  le  refus  du  tiré,  il  n'ait  pas  pro- 
testé, soit  qu'après  avoir  protesté,  il  n'ait  pas  fait  notifier 
le  protêt  ou  au  tireur  ou  aux  endosseurs  (1)  ;  par  suite, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  être  même  astreint  à 
donner  avis  au  tireur  du  refus  qu'il  éprouve  (2). 

Le  droit  du  porteur,  s'il  juge  à  propos  d'en  user,  ne 
peut,  du  reste,  en  aucun  cas,  être  paralysé,  et  il  subsiste 
même  dans  le  cas  où  un  aval  a  été  apposé  sur  la  lettre  de 
change  (3). 

Il  n'y  a  nécessite  de  requérir  l'acceptation  que  lorsque 
la  lettre  est  à  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue, 
puisque  l'acceptation  seule  déterminera  l'échéance  (G. 
comm.,  art.  122). 

Il  faudrait  évidemment  suivre  d'autres  principes  s'il  y 
avait  eu  mandat  ou  commission  pour  faire  accepter, 
donné,  soit  par  le  tireur,  soit  par  un  endosseur,  et  qui 
peut  être  exprimé  sur  la  lettre  même  ;  et  à  plus  forte  rai- 
son, si  un  tiers  a  été  spécialement  chargé  par  le  porteur 
de  faire  accepter  ou  protester.  Le  preneur  ainsi  constitué 
mandataire  serait  tenu,  dans  ce  cas  comme  dans  tout 
autre,  de  se  conformer  aux  instructions  de  son  commet- 
tant, et  il  devrait,  sans  retard,  présenter  la  traite  à  l'ac- 
ceptation non-seulement  au  tiré,  mais,  à  son  défaut,  aux 
personnes  indiquées  au  besoin  ;  il  répondrait,  s'il  y  avait 
lieu,  des  suites  de  sa  négligence  (4)  ;  mais,  dans  ce  cas 
comme  dans  tout  autre  où  il  existerait  des  conventions 

(1)  Cass.,  onov.  -1835  (S. 36.1. -103);  Bordeaux,  23  fév.  4836  (J.P.37.1.2Î8)  ; 
Pardessus,  n.  358;  Nougoicr,  n.  303.  —  Sic,  Savary,  parère  42  ;  Polhier,  n.  7o. 

(2)  Contra,  Nouguier,  n.  317, 

(3)  Toulouse,  42  déc.  4827:  Dalloz,  Rép.,  n.  277;  Nouguier.n.  306. 

(4)  Aix,  23  avril  1813;  Rennes,  21  juin  4841  ;  Cass.,  9  janv.  1867  (S. 41  2.542 
cl  J.P.67,  ]>.  14)  ;  P.irdcssns,  n.  583;  Nougnicr,  n.  340  et  s. 

iv.  8 
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particulières,  et  où  l'obligation  de  faire  accepter  aurait 
été  imposée  au  preneur,  ce  sont  les  règles  du  mandat  et 
les  dommages-intérêts  dus  en  cas  d'inexécution,  qui  se- 
raient appliqués  ;  l'interprétation  des  termes  du  mandat 
appartiendrait  aux  juges  (1). 

Si  la  traite  a  été  adressée  au  tiré  lui-même,  faute  d'in- 
structions précises,  d'avoir  été  mis  en  demeure,  ou 
d'avoir  pris  l'engagement  d'accepter,  il  n'est  pas  tenu  à 
plus  de  devoirs  ou  à  d'autres  que  tout  porteur  ;  cette 
exigence,  à  son  égard,  ne  s'appuierait  sur  aucune  bonne 
raison  (2). 

1297.  Le  tireur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  créer 
une  lettre  de  change  renfermant  toutes  les  énonciations 
énumérées  àl'art.  1 10,  et  portant  mention  expresse  qu'elle 
est  non  acceptable  ;  et  non  susceptible  d'acceptation,  ou  autre 
locution  analogue  (3)  ;  le  preneur  et  les  endosseurs  suc- 
cessifs doivent  se  soumettre  à  cette  condition  ;  mais  ce 
serait  une  erreur  que  d'admettre,  comme  légalement  con- 
sacré, un  usage  introduit  sur  certaines  places  de  com- 
merce, en  vertu  duquel  on  devrait  considérer  comme  non 
acceptables  de  véritables  lettres  de  change,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  qualifiées  mandats  de  change;  le  simple  rem- 
placement du  mot  de  lettre  par  celui  de  mandat  ne  peut 
rendre  la  traite,  de  plein  droit,  non  acceptable  ;  ni  cet 
usage  être  allégué  en  justice  comme  obligatoire,  et  opposé 
surtout  aux  commerçants  des  villes  où  il  n'existerait  pas, 
«  attendu,  a  dit  la  Cour  de  Rouen,  que  le  Gode  de  com- 
merce ne  reconnaît,  dans  les  négociations  commerciales, 
que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ;  que  l'effet 


(1)  Pardessus,  n.  358  et  382;  Vincens,  t.  2,  p.  248;  Dalloz,  v°  Effets  de  eomm., 
n.  284;  Rennes,  24  juill.  -184-1  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  285. 

(2)  Contra,  Dalloz,  Rép.,  n.  302. 

(3)  Montpellier,  31  mars  -1859  (S. 59.2.688). 
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dont  il  s'agit  renferme  tous  les  caractères  d'une  lettre  de 
change,  et  qu'un  usage  qui  tend  à  induire  en  erreur 
les  tiers  porteurs  est  abusif  et  ne  peut  être  consacré  par 
les  magistrats  »  (1)  ;  il  faut  une  stipulation  formelle  déro- 
gative  du  texte  de  la  loi,  et  mentionnée  sur  la  lettre  de 
change  elle-même  (2). 

1298.  La  capacité  nécessaire  pour  tirer  valablement 
une  lettre  de  change  est  également  exigée  pour  l'accep- 
tation ;  les  mêmes  règles  sont  applicables  (3)  :  la  femme 
mariée,  le  mineur,  si  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  commer- 
çants, ne  peuvent  pas  plus  s'engager  par  l'acceptation 
que  par  tout  autre  contrat,  et  nous  croyons  que  c'est  à 
tort  qu'un  très-ancien  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  avait 
jugé/jue  l'exceptipn  de  minorité  ne  pouvait  être  opposée 
au  tiers  de  bonne  foi;  il  ne  dépendait  pas  de  celui-ci  de 
donner  à  un  incapable  la  capacité  que  la  loi  lui  refuse  (4). 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  commentaire  des 
art.  112,  113  et  114. 


Article  119. 

Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte 
que  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 


1299.  Le  protêt  faute  d'acceptation  ne  donne  aucun  droit  ni  aucune  action  au 
porteur  contre  le  tiré. 

1299.  Le  tireur  peut  avoir  des  droits  contre  le  tiré 


(1)  Rouen,  30  juill.  1825;  Nouguier,  n.  316;  V.  Cass.,  4  mai  1831  ;  Dalloz, 
Rép.,  n.  240. 

(2)  Bordeaux,  19  avril  1832;  Dalloz,  Rép.,  n.  278. 

(3)  Orléans,  3  juill.  1835  (S. 35.2.417). 

(4)  Paris,  24  niv.  an  ix;  Dalloz,  Rép.,  n.  341. 
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quand  celui-ci  a  entre  les  mains  provision,  soit  comme 
débiteur  d'une  somme  équivalente  par  compte  courant, 
soit  parce  qu'il  a  reçu  des  fonds  ou  des  valeurs  exigibles 
avant  l'échéance,  spécialement  affectés  au  paiement  de 
la  lettre  de  change;  le  porteur,  au  contraire,  ne  peut 
avoir,  de  son  chef,  aucune  action  à  exercer  contre  le  tiré 
qui  refuse  d'accepter;  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  de 
droit,  et  le  protêt  constate  simplement  un  fait  dont  le 
porteur  se  prévaudra  contre  ses  garants  ;  les  poursuites 
ne  pourraient  être,  s'il  y  avait  lieu,  intentées  par  lui  con- 
tre le  tiré  qu'autant  qu'il  agirait  du  chef  du  tireur  et 
comme  son  mandataire.  Le  protêt  faute  d'acceptation 
n'a  pas  d'autre  valeur,  et  le  tiré  peut  avoir  d'excellentes 
raisons  pour  refuser  l'acceptation  qui  lui  est  demandée, 
mais  sauf  l'application  de  l'art.  120  ci-après  (V.  ci-des- 
sus, n.  1298,  pour  les  obligations  imposées  au  porteur). 


Article  120. 

Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus 
de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer 
le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur, 
n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 


1300.  On  ne  peut  exiger  cumulativement  caution  de  chaque  endosseur  et  du 
tireur. 

1301.  S'il  y  a  remboursement  immédiat,  les  intérêts,  ou  escompte,  ne  peuvent 
être  retenus. 

4302.  Aval  ;  droit  de  l'endosseur  qui  a  remboursé;  tireur  pour  compte. 
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1303.  Protêt  suivi  d'un  jugement  de  condamnation. 

1304.  L'article  n'est  pas  applicable  à  la  femme  non  commerçante  qui  a  signé 
une  lettre  de  change. 

1300.  Conformément  au  principe  consacré  par  l'ar- 
ticle 108,  C.  comm.,  chaque  endosseur  est  censé  tireur 
à  l'égard  du  preneur  qui  le  .suit;  sur  la  notification  du 
protêt  faute  d'acceptation,  tous  les  signataires  sont  donc 
respectivement  tenus,  ou  de  donner  caution,  ou  de  rem- 
bourser immédiatement,  avec  les  frais  du  protêt  et  de 
rechange,  et  autres  frais  légitimes  ;  ou,  conformément  à 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  de  verser  le 
montant  de  la  lettre  et  des  accessoires  réclamés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (1).  <x  Si  le  porteur,  disait 
le  Tribunat,  peut  exercer  une  garantie  et  demander  une 
caution  à  l'endosseur,  celui-ci  a  lui-même  droit  pour  son 
intérêt  particulier  contre  l'endosseur  précédent,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant  jusqu'au  tireur  (2).  » 

Il  n'y  a  solidarité  qu'entre  chaque  caution  et  celui 
qu'elle  a  cautionné;  l'expression  solidaire  indique  suf- 
fisamment que  la  caution  est  tenue  de  payer,  sans  pouvoir 
recourir  au  bénéfice  de  discussion  préalable  des  biens 
du  cautionné. 

Une  seule  caution  ne  suffirait  donc  pas  pour  garantir 
le  défaut  d'acceptation;  mais  cette  règle  doit  être  en- 
tendue dans  le  sens  de  l'observation  présentée  par  le 
Tribunat,  qui  a  rédigé  l'article  tel  qu'il  a  été  définitive- 
ment adopté,  et  elle  exige  quelques  explications. 

«  Nous  pensons,  dit  Dagevilie,  en  parlant  du  tireur  et 
des  endosseurs,  que  le  porteur  a  le  droit  de  demander 
caution  à  tous,   à  plusieurs,   ou  à  l'un  d'eux  seule- 


(<)  Pardessus,  n.  382. 

(2)  Obscrv.  du  Tribunat;  Locrc.  ;    (3*p   til 
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ment  (1)  »;  cette  opinion  ne  peut  être  douteuse.  Mais 
alors  même  que,  suivant  son  droit,  le  porteur  se  serait 
adressé  à  tous  ou  à  plusieurs,  du  moment  que  l'un  d'eux  a 
donné  une  caution  agréée  par  le  porteur  ou  jugée  bonne, 
celui-ci  est  satisfait,  et  il  ne  peut  en  exiger  une  autre 
de  chacun  des  endosseurs  poursuivis  ;  une  seule  garantie 
lui  avait  été  enlevée,  une  seule  doit  lui  être  restituée. 
C'est  ainsi  que  l'article  nous  paraît  avoir  été  entendu  par 
Pardessus,  quoique  le  contraire  eût  pu  s'induire  de  quel- 
ques expressions  dont  le  sens  n'est  pas  suffisamment  dé- 
veloppé :  «  Lorsqu'il  donne  une  caution  jugée  suffisante, 
dit  cet  auteur  en  parlant  de  l'endosseur  poursuivi ,  ou 
qu'il  consigne,  le  porteur  n'a  plus,  jusqu'à  l'échéance,  de 
droits  à  exercer,  ni  contre  lui  ni  contre  les  autres  signa- 
taires de  la  lettre  pour  exiger  qu'ils  donnent  un  semblable 
cautionnement  ou  qu'ils  remboursent;  parce  que  l'obli- 
gation des  codébiteurs  étant  alternative  de  payer  ou  de 
donner  caution,  l'un  d'eux  était  libre  de  choisir  le  mode 
qui  lui  convenait  pour  acquitter  la  dette  de  tous  (2).  » 
Delvincourt  a  dit  aussi,  et  plus  nettement  :  «  Dès  qu'un 
d'entre  eux  a  satisfait  à  obligation,  tous  les  autres  sont 
libérés  (3).  » 

M.  Nouguier  enseigne  une  doctrine  contraire  :  «  De 
même  qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  dit-il,  le 
porteur  a  le  droit  de  faire  condamner  tous  les  signataires 
du  titre  à  effectuer  ce  paiement,  de  même,  à  défaut  d'ac- 
ceptation, il  doit  pouvoir  les  obliger  à  le  garantir  des 
suites  de  cette  inexécution  de  leur  premier  engage- 
ment (4).  » 


(4)  T.  4",  p.  325. 

(2)  Droit  comm.,  n.  382,  in  fine.  —  Sic,  Bédarride,  n.  488. 

(3)  Delvincourt,  t.  %  p.  433,  note  5. 

(4)  Lettre  de  change,  p.  374 . 
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Nous  acceptons  la  comparaison  ;  mais  lorsqu'un  des  si- 
gnataires a  payé,  les  autres  ne  sont-ils  pas  libérés  à  l'égard 
du  porteur?  Il  faut  admettre  seulement  que  celui  qui  a 
donné  caution  ou  payé  peut,  à  son  tour,  exiger  de  son 
cédant  ou  de  tout  autre  lui  devant  garantie,  une  caution 
ou  son  remboursement. 

1301 .  Dans  le  cas  où  soit  le  tireur,  soit  l'un  des  en- 
dosseurs préfère  rembourser  immédiatement  le  montant 
de  la  lettre  de  change,  il  n'est  pas  autorisé,  ainsi  que 
cela  avait  été  demandé  et  écrit  même  dans  le  projet,  à 
retenir  les  intérêts  au  cours  de  la  place,  à  dater  du  jour 
du  remboursement  jusqu'au  jour  de  l'échéance  :  cette 
disposition  a  été  écartée  au  Conseil  d'État,  parce  qu'il 
ne  doit  pas  être  permis  au  signataire  poursuivi,  disait 
M.  Begouen,  «  de  changer  la  convention  faite  avec  le 
porteur,  en  le  payant  avant  terme,  dans  la  vue  de  se  mé- 
nager des  intérêts.  Le  porteur  ne  demande  pas  son  ar- 
gent :  il  peut  n'en  avoir  pas  besoin  avant  l'échéance 
convenue  ;  pourquoi  donc  lui  ferait-on  payer  ce  qui  n'est 
pas  pour  lui  un  avantage  ?»(!).  La  discussion  au  Conseil 
d'Etat  ne  peut  laisser  aucun  doute  que  cette  règle  doit 
être  suivie.  Le  porteur  ne  serait  pas  davantage  autorisé 
à  prétendre  qu'il  a  droit  aux  intérêts  à  partir  du  protêt 
faute  d'acceptation  ;  les  intérêts  ne  peuvent  lui  être  dus 
qu'à  partir  de  l'échéance,  en  cas  de  retard  (2). 

1302.  L'aval  apposé  sur  une  lettre  de  change  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  ouverts  au  porteur 
par  l'art.  120.  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  le 
donneur  d'aval  est  soumis  lui-même  à  l'obligation  de 
fournir  caution  ou  de  rembourser  (3). 


(4)  Procès-verbaux,  27  janv.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  44. 

(2)  Cas,.,  44  jaill.  1843  (J.P.44.1 .542;. 

(3)  Toulouse,  42 déc/4827;  Kouguier,  n.  367;  Bédarridc,  n   471. 
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Si  l'un  des  endosseurs  poursuivi  a  remboursé,  il  n'en 
résulte  nullement  pour  lui  le  droit  de  forcer  le  signa- 
taire, contre  qui  il  exerce  son  recours,  de  payer  immé- 
diatement, lorsque  celui-ci  préfère  user  de  la  faculté  de 
donner  caution  (1). 

Le  tireur  pour  compte  est  personnellement  tenu  en- 
vers le  porteur  et  les  endosseurs,  conformément  à 
l'art.  115,  aussi  bien  à  procurer  l'acceptation  qu'à  assu- 
rer le  paiement. 

1303.  Lorsque  le  protêt,  faute  d'acceptation,  a  été 
suivi  d'une  condamnation,  si  le  jugement  a  été  exécuté 
par  la  présentation  d'une  caution,  il  faut,  si  la  traite 
n'est  point  payée  à  l'échéance,  faire  protester  avant  de 
commencer  toute  nouvelle  poursuite;  mais  il  en  est 
autrement  si  le  jugement  est  resté  inexécuté  jusqu'à  l'é- 
chéance ;  ce  moment  arrivé,  les  poursuites  à  fin  de  paie- 
ment peuvent  être  suivies  en  vertu  de  ce  jugement 
même,  et  il  rend  inutile  toute  autre  formalité  (2),  qui 
n'aurait  évidemment  aucun  objet,  le  titre  étant  suffisant 
pour  exiger  ce  paiement  et  la  condamnation  étant  défi- 
nitive. 

1304.  La  Cour  de  cassation,  en  maintenant  à  l'obli- 
gation que  l'art.  113  assimile  à  une  simple  promesse,  le 
caractère  d'une  véritable  lettre  de  change,  devait  néces- 
sairement rendre  l'art.  120  applicable  à  la  femme  non 
commerçante  qui  a  signé  une  lettre  de  change  (3)  ;  nous 
avons  combattu  cette  doctrine  (suprà,  n°  1268).  La  ques- 
tion, même  à  notre  point  de  vue,  pourrait  encore  toute- 
fois être  douteuse  ;  M.  Massé  fait  observer,  en  effet,  que 
la  solidarité  et  l'action  récursoire  peuvent  être  la  consé- 


(1)  Pardessus,  n.  382;  Persil,  p.  441. 

(2)  Toulouse,  2  janr.  -1815;  Cass.,  if»  juin  4842;  Dalloz,  Rép.,  n.  350. 

(3)  Cass.,  30  janv.  4849  (S. 49.1 .225V 
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quence  d'une  obligation  civile  tout  aussi  bien  que  d'une 
obligation  commerciale  (1);  nous  n'en  concluons  pas 
toutefois,  comme  M.  Massé,  que  la  femme,  par  cela  seul 
qu'elle  a  mis  sa  signature  sur  une  lettre  de  change,  a  enten- 
du s'y  soumettre.  Ces  conséquences  rigoureuses  n'exis- 
tent, en  droit  civil,  qu'au  moyen  d'une  stipulation  for- 
melle et  des  plus  expresses.  L'art.  113,  en  parlant  de  sim- 
ple promesse,  nous  semble  avoir  voulu  désigner  une  obli- 
gation civile  ordinaire,  conforme  au  droit  commun,  et 
non  une  obligation  civile  rendue  aussi  rigoureuse  qu'il  est 
permis  de  le  faire,  au  moyen  de  stipulations  particulières 
et  de  conventions  accessoires,  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  présumer.  Selon  nous,  l'art.  120  n'est  pas  applicable 
à  la  femme  non  commerçante,  qui  a  signé  une  lettre  de 
change  réputée  simple  promesse. 


Article  121. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  ac- 
ceptation, quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son 
insu  avant  qu'il  eût  accepté. 


1305.  L'accepteur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  soustraire  à  l'engagement 
qu'il  a  pris,  sauf  le  cas  de  dol  ;  diligence  extrême  à  faire  accepter  ; 
accepteur  incapable  de  s'engager. 

1306.  L'acceptation  autorise  le  tiré  à  user  du  droit  de  rétention  pour  les  va- 
leurs qui  sont  entre  ses  mains. 

1305.  C'est  de  la  lettre  même  qu'il  a  accepté,  que  le 


(!)  Droit  comm.,  dans  ses  rapp.  avec  le  droit  civil,  n.  1136, 


122     LIVRE  Ior.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIII. 

tiré  devient  débiteur  par  suite  de  son  acceptation  :  une 
discussion  s'est  élevée  dans  une  espèce  où  le  tiré,  ayant 
refusé  d'accepter  une  traite,  parce  qu'il  n'avait  pas  pro- 
vision, avait  accepté  plus  tard  une  nouvelle  traite  faite 
sur  lui,  après  avoir  reçu  provision  suffisante  ;  l'opposition 
du  porteur  de  la  première  lettre  n'a  pu  empêcher  le  paie- 
ment de  la  traite  acceptée  (1).  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  le  contrat,  fût-il  résilié  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
l'accepteur  n'en  resterait  pas  moins  lié  envers  le  tiers 
porteur;  il  ne  peut  être  dégagé  qu'à  la  seule  condition 
que  la  lettre  soit  retirée  de  la  circulation  et  ne  peut  élever 
aucune  des  exceptions  qui  appartiendraient  à  tout  autre 
signataire.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  défaut 
de  cause,  les  anciens  docteurs  (2)  avaient  voulu  établir 
des  distinctions  que  repousse  désormais  le  texte  de 
l'art.  121. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  121  a  tranché  une 
question  que  les  usages  commerciaux,  ici  comme  presque 
toujours,  laissaient  fort  indécise  ;  les  règles  n'étaient  pas 
les  mêmes  en  Italie  qu'en  France,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne ;  les  docteurs  étaient  divisés  ;  la  rédaction  adoptée 
au  Conseil  d'État,  sur  l'observation  de  M.  Begouen  (3), 
lève  toute  incertitude  et  décide  la  question  contraire- 
ment, il  faut  le  dire,  à  l'avis  de  Casaregis  (4).  Il  faut  se 
garder,  toutefois,  d'étendre  la  portée  de  cette  disposi- 
tion, qui  s'applique  à  un  simple  fait  :  l'existence  de  l'état 
de  faillite  survenu  entre  le  moment  où  la  lettre  a  été 
créée  et  celui  où  elle  a  été  acceptée.  Ce  fait,  quand  même 
il  aurait  été  inconnu  de  l'accepteur,  ne  vicie  pas  l'enga- 


(4)  Bordeaux,  46  mai  4849  (S.49.2.705). 

(2)  Ansaldus,  dise.  40,  n.  4  ;  Casaregis,  dise.  432,  n.  29, 

(3)  Procès-verbaux,  27  janv.  4807;  Locré,  t.  48,  p.  45. 

(4)  Casaregis,  dise.  452,  n.  6  et  33. 
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gement  qu'il  a  contracté,  quoique  la  rigueur  des  principes 
eût  dû  faire  décider  le  contraire  ;  mais  si  l'acceptation 
avait  été  surprise  par  le  dol  ou  la  fraude,  il  va  de  soi  que 
l'article  cesserait  d'être  applicable  ;  cette  exception  même, 
toutefois,  ne  pourrait  être  opposée  au  tiers  de  bonne  foi. 
Il  est  donc  bien  certain,  aux  termes  de  l'art.  121,  que 
l'accepteur  ne  serait  point  restituable  contre  l'engage- 
ment qu'il  a  pris,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  pro- 
vision sur  laquelle  il  comptait  ;  que  le  tireur  est  tombé 
en  faillite  ;  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part  ;  qu'il  n'est  que 
commissionnaire  ;  que  le  tireur  lui  a  écrit  plus  tard  de 
refuser  d'accepter,  ou  tout  autre  motif  de  cette  es- 
pèce (1). 

Locré  demande  si  la  diligence  extrême  apportée  à  faire 
présenter  la  traite  à  l'acceptation,  quand  le  porteur  sait 
que  l'état  de  faillite  du  tireur  est  imminent  ou  même  déjà 
déclaré,  doit  être  considérée  comme  un  dol  ;  il  se  pro- 
nonce pour  la  négative,  contre  le  sentiment  de  Pothier  ; 
il  ne  pense  pas  que  le  silence  seul  du  porteur  puisse,  en 
aucun  cas,  être  considéré  comme  une  manœuvre,  et  qu'il 
soit  possible  de  décider,  d'une  manière  absolue,  qu'elle 
a  seule  déterminé  le  tiré  à  accepter  :  le  porteur  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartient  (2)  :  nous  pensons 
également  qu'il  faudrait  des  circonstances  particulière- 
ment aggravantes  pour  voir  dans  ce  fait  une  cause  de 
nullité  de  l'acceptation.  Quant  à  l'erreur,  elle  ne  pour- 
rait être  alléguée  ;  il  semble  impossible  qu'elle  soit  telle 
que  l'exige  l'art.  1110,  C.  civ.,  pour  être  une  cause  de 
nullité  (3). 


(4)  Pothier,  n.  448;  Savary,  parère  48;  Pardessus,  n.  378 ;  Bédarride,  n.  202. 

(2)  Pottiier,  n.  448  ;  Locré,  sur  l'art.  424  ;  Bédarride,  n.  203.  —  Sic,  Esprit  du 
Code  de  comm.,  t.  2,  p.  90  et  s. 

(3)  Nouguier,  n.  361. 
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1306.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  simple  fait 
d'une  acceptation  à  découvert  ne  constitue  pas  l'accep- 
teur créancier  du  tireur,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait 
compenser  le  montant  de  son  acceptation  avec  une  dette 
liquide  et  exigible,  dont  il  serait  redevable  au  tireur,  et 
en  refuser  le  paiement,  si  l'offre  lui  est  faite  surtout 
d'une  caution  pour  le  garantir  de  son  acceptation,  ou  de 
consigner  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que 
des  traites  acceptées  à  découvert  ne  deviennent  entre  les 
mains  de  l'accepteur  des  titres  de  créance  contre  le  ti- 
reur qu'autant  que  l'accepteur  les  a  payées  en  l'acquit 
du  tireur;  que  jusque-là,  elles  ne  constituent  que  des 
promesses  de  paiement,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  action  en  remboursement  de  la  part  de  l'accep- 
teur contre  le  tireur  ;  ni  former  en  faveur  de  l'accepteur 
une  créance  exigible,  qui  puisse  faire  la  matière  d'une 
compensation  qui  est  un  véritable  paiement  (1).  » 

Nous  croyons  toutefois,  avec  M.  Nouguier  (2),  que  cet 
arrêt  doit  être  considéré  non  comme  un  arrêt  de  prin- 
cipe, mais  comme  un  arrêt  d'espèce;  ou  plutôt  qu'il  doit 
être  restreint  aux  termes  rigoureux  dans  lesquels  il  a  été 
rendu  ;  les  règles  qu'il  rappelle  sont  vraies  ;  il  ne  pouvait 
y  avoir  matière  à  compensation  ;  et  si  le  tireur,  ayant  de 
justes  craintes  sur  la  solvabilité  du  tiré,  offre  de  lui  don- 
ner toute  garantie  au  moyen  d'une  caution  solvable  ou 
d'une  consignation,  le  tiré  n'est  plus  autorisé  à  user  du 
droit  de  rétention  qui  lui  appartient;  mais,  dans  toute 
autre  circonstance,  il  faut  décider  que  le  tiré  qui  a  ac- 
cepté a  droit  de  retenir,  même  contre  le  gré  du  tireur, 
les  valeurs  lui  appartenant  qui  existent  entre  ses  mains, 


(1)  Cass.,20  déc.  -1837  (J.P.38M.56). 

(2)  Des  lettres  de  change,  t.  \",  n.  3ii3. 


DE  LA  LETTRE  DE  CIIAKGE.  — Art.    122,  11°  1307.  125 

jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  acceptations, 
puisqu'elles  en  constituent  la  provision. 


Article  122. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
faut de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible 
au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 


1307.  Conditions  essentielles  à  la  validité  d'une  acceptation  ;  elle  doit  être 
écrite  et  signée  ;  expressions  équivalentes  ;  serment  ;  si  la  lettre  devient 
la  propriété  du  tiré. 

1308.  L'acceptation  peut  ne  pas  indiquer  la  somme  et  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie. 

1309.  Elle  peut  n'être  pas  datée;  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  lettres  créées 
à  jours  de  vue. 

1310.  L'acceptation  peut-elle  être  donnée  par  acte  séparé  et  particulièrement 
par  lettres  missives  ? 

1311.  Son  effet,  dans  tous  les  cas,  entre  le  tireur  et  le  tiré,  il  faut  distinguer 
la  promesse  d'accepter  de  l'acceptation. 

1312.  Traites  tirées  en  vertu  d'un  crédit  promis  ou  d'une  lettre  de  crédit; 
difficultés  particulières  à  des  traites  créées  dans  ces  termes. 

1313.  Différentes  circonstances  dans  lesquelles  ces  conventions  peuvent  inter- 
venir. 

1314.  Examen  d'une  espèce  où  les  principes  particuliers  au  contrat  de  com- 
mission doivent  être  pris  en  considération  ;  impossibilité  d'exécuter 
les  conditions;  conséquences  suivant  les  espèces. 

1315.  Pouvoirs  d'appréciation  abandonnés  au  juge;  limites  qu'ils  doivent 
rencontrer. 

1316.  Droits  des  tiers  porteurs;  obligarions  des  créditeurs  et  des  tirés  ;  excep- 
tions qui  peuvent  être  opposées. 

1317.  Suite. 

1318.  Conditions  formulées  après  coup  et  en  dehors  de  la  lettre  de  crédit. 
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130?.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit 
non-seulement  être  donnée  par  écrit,  mais  elle  doit 
encore  être  signée.  Cette  condition  est  de  rigueur,  et  le 
texte  est  trop  positif  pour  qu'une  difficulté  puisse  s'éle- 
ver à  cet  égard  ;  le  défaut  de  signature  emporte  donc, 
dans  tous  les  cas,  nullité  de  l'acceptation,  quelles  que 
soient,  du  reste,  les  habitudes  de  l'accepteur  ou  l'usage 
de  la  place  (1).  Une  signature  pure  et  simple,  mise  sur 
le  titre,  serait  sans  doute  considérée  comme  un  aval  et 
ne  constituerait  pas  une  acceptation  ;  mais,  de  même  que 
pour  l'endossement,  toute  personne  pourrait  écrire  au- 
dessus  la  formule  exigée  par  la  loi  et  faire  de  ce  blanc 
seing  émané  du  tiré  une  acceptation  régulière  :  dans  au- 
cun cas,  par  suite,  la  signature  ne  doit  nécessairement 
être  précédée  du  bon  ou  approuvé  exigé  par  l'art.  1326, 
C.  civ.,  pour  d'autres  circonstances  (V.  suprà,  n°  1228). 

L'acceptation  ne  peut  se  concevoir  si  elle  ne  s'ap- 
plique à  une  lettre  de  change  existante  et  dont  il  est  pos- 
sible d'apprécier  la  régularité  :  ainsi  l'acceptation  en 
blanc,  quoique  complète  et  contenant  toutes  les  énon- 
ciations  désirables,  n'est  qu'un  blanc  seing  non  rempli 
qui  ne  peut  constituer  même  une  obligation  valable  ;  tout 
au  plus,  cet  acte  isolé  et  incomplet  établirait-il  une  pré- 
somption de  dette  et  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (2). 

Le  mot  accepté,  par  lequel  la  loi  indique  que  l'accep- 
tation sera  exprimée,  d'un  accord  unanime  (3),  n'est  pas 
sacramentel  et  peut  être  remplacé  par  des  équivalents  ; 


(1)  Cass.,  28  déc.  1824;  Turin,  14  mai  1810:  Pardessus,  n.  366;  Nouguier, 
t.  1er,  n.  321  ;  Persil,  p.  149;  Vinccns,  t.  2,  p.  252;  Bédarridc,  n.  209. 

(2)  Cass.,  20  mars  1832  (S.33.1.57);  Caen,  13  mars  1827  et  12  août  1830; 
Dalloz,  Rép.,  n.  314;  Pardessus,  n.  366;  Nouguier,  n.  329. 

(3)  Il  faut  excepter  Vinccns,  t.  %  p.  252. 
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mais  il  a  l'avantage  très-grand  d'enlever  tout  prétexte , 
toute  possibilité  à  la  discussion  :  ainsi,  sans  doute,  le 
tiré  serait  également  engagé  par  ces  expressions  :  je 
ferai  honneur,  je  paierai,  j'acquitterai  (1)  ou  toute  autre 
dont  le  sens  serait  clair  et  précis.  Il  est  impossible  d'énu- 
mérer  toutes  les  expressions  qui  seraient  valables ,  et 
moins  encore  celles  qui  ne  le  seraient  pas  ;  mais  toutes 
les  fois  que  l'acceptation  ne  sera  pas  donnée  en  em- 
ployant les  expressions  mêmes  écrites  dans  la  loi,  en  cas 
de  doute  ou  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  qu  il 
appartiendra  de  déterminer  la  valeur  des  termes,  dont 
se  sera  servi  le  tiré  et  qu'aura  acceptés  le  porteur;  celui- 
ci  doit  avoir  le  droit  d'exiger  que  la  formule  de  la  loi  soit 
exactement  suivie,  et  ne  pas  s'exposer  aux  hasards  d'une 
interprétation  qui  parfois  a  été  très-rigoureuse  (2).  Nous 
sommes  obligé  de  remettre  au  commentaire  de  l'art.  131 
ce  que  nous  avons  à  dire  relativement  au  mot  vu ,  écrit 
sur  la  lettre  de  change.  Ainsi  la  promesse  de  bon  accueil, 
faite  par  correspondance,  ou  l'expression  que  le   tiré 
prenait  bonne  note  de  la  lettre  de  change  fournie  sur  lui, 
ne  constituent  pas  une  acceptation  (3) ,  et  sauf  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  promesses  d'accepter 
(suprà,  n°  1294). 

Le  serment,  dit  Pardessus,  pourrait  être  déféré  au  tiré 
sur  le  point  de  savoir  s'il  a  promis  au  porteur  de 
payer  (4)  ;  aucune  difficulté  ne  peut  exister  à  cet  égard, 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  d'après  la  rubrique  sous 
laquelle  Pardessus  a  placé  cette  observation,  que  ce  ser- 
ment ainsi  prêté  puisse  remplacer  l'acceptation  et  en  pro- 


(1)  Pardessus,  n.  366  ;  >"ouguier,  n.  328;  Bédarride,  n.  213. 

(2)  Cass.,  46  juin  1807. 

(3)  Cass.,  27  juin  4859  et  44  mai  4862  (S.60.4.461  et  62.4.749). 

(4)  Droit  comm.,  n.  365;  Nouguier,  n.  321, 
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duire  tous  les  effets  (1).  On  pourrait  dire,  cependant, 
que  si  l'acceptation  verbale  oblige  celui  qui  l'a  donnée, 
elle  produit  tous  les  effets  de  l'acceptation  écrite,  sauf, 
bien  entendu,  que  pour  s'en  prévaloir,  elle  oblige  à  une 
procédure  où  la  preuve  par  témoins  devrait  être  admise, 
puisqu'il  s'agit  d'un  acte  essentiellement  commercial; 
et   c'est  ainsi  que  Pothier  paraît  l'avoir  entendu  (2). 
Quelle  que  soit  la  valeur  d'une  pareille  autorité,  nous 
croyons  cette  doctrine  contraire  au  texte  formel  de  la  loi, 
qui  a  exigé  dans  ce  cas,  pour  la  perfection  de  l'acte, 
l'écriture  ;  l'acceptation  ne  serait  pas  dépourvue  de  tout 
effet,  sans  doute,  du  tireur  à  l'accepteur,  mais  elle  devrait 
être  complètement  assimilée  à  une  simple  promesse  d'ac- 
cepter ;  nous  avons  parlé  plus  haut  de  ces  promesses. 

Si,  avant  l'échéance,  la  lettre  devient  la  propriété  du 
tiré,  et  que  celui-ci  l'endosse  et  la  remette  en  circulation, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  acceptation  ;  sans  doute, 
le  mot  accepté  n'est  pas  sacramentel,  mais  il  ne  peut  être 
remplacé  que  par  une  déclaration  qui  sera  jugée  parfai- 
tement équivalente,  écrite  et  signée  ;  au  reste,  si  l'accep- 
tation avait  été  donnée  dans  ce  cas,  la  dette  serait  éteinte 
par  confusion  (3).  Si  nous  n'admettons  pas  les  accepta- 
tions verbales,  encore  moins  admettrons-nous  les  accep- 
tations tacites. 

1308.  Il  a  été  décidé  au  Conseil  d'État  qu'il  fallait 
laisser  l'accepteur  libre  de  ne  pas  exprimer  la  somme  ; 
autrement,  disait  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  on 
ne  pourrait  assurer  l'exécution  de  l'article  qu'en  frap- 
pant de  nullité  la  lettre  de  change  où  la  somme  ne  serait 
pas  exprimée  avant  l'acceptation,  et  le  commerce  en  re- 


(4)  Dagcville,  t.  4*  p.  339  ;  Massé,  n.  2o9o;  Palloz,  Rëp.,  a.  307. 

(2)  Polliier,  n.  43. 

(3)  Contra,  Pardessus,  n.  237. 
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cevrait  trop  d'entraves  ou  de  préjudice  (1);  dans  l'usage, 
toutefois,  il  est  rare  que  la  somme  ne  soit  pas  exprimée, 
afin  d'éviter  toute  difficulté;  il  y  aurait  nécessité  de  le  faire 
évidemment  si  le  tiré  voulait  accepter  pour  une  somme 
différente  de  celle  qui  est  portée  dans  le  corps  de  l'acte  ; 
faute  par  l'accepteur  de  répéter  la  somme  pour  laquelle 
il  s'engage,  il  est  présumé  se  référer  au  corps  de  l'acte  ; 
mais  il  est  prudent,  toutefois,  pour  éviter  les  faux  ou  les 
rendre  plus  difficiles,  de  mettre  cette  énonciation. 

L'accepteur  n'est  pas  soumis  à  indiquer  si  la  valeur 
lui  a  été  fournie  et  encore  moins,  évidemment,  en  quoi 
elle  l'a  été  ;  cette  obligation,  si  rigoureusement  imposée 
au  tireur  et  à  l'endosseur,  n'atteint  pas  l'accepteur. 

1309.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit 
datée,  à  moins  que  la  lettre  de  change  ne  soit  créée  à 
jours  de  vue,  afin  d'en  fixer  l'échéance  ;  dans  ce  cas,  s'il 
y  a  omission  à  cet  égard,  le  délai  après  lequel  elle  doit 
être  payée  court  de  la  date  même  de  la  retraite,  et  l'in- 
dication des  jours  de  vue  est  complètement  assimilée  à 
l'indication  des  jours  de  date  ;  ainsi  la  traite  à  un  ou 
deux  mois  de  vue  est  considérée  comme  créée  à  un  ou 
deux  mois  de  date. 

Cette  règle  a  fait  naître  une  difficulté  :  si  une  traite 
créée  le  1er  mars  à  dix  jours  de  vue  n'est  présentée  au 
tiré  que  le  \  5,  et  est  acceptée  par  lui  sans  date,  le  por- 
teur, qui  ne  pourrait  faire  protester  que  cinq  jours  après 
l'échéance,  serait-il  déchu  de  tout  recours  pour  cause  de 
protêt  tardif? 

Cette  solution  n'est  pas  admissible  ;  il  est  évident  que 
la  disposition  de  la  loi  est  écrite  en  faveur  du  porteur  et 
ne  doit,  en  aucun  cas,  pouvoir  lui  causer  un  dommage. 


(I)  Procès-verbaux,  27  janv.  4 807 ;  Locre,  t.  18,  p.  48. 
IV. 
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L'art.  122,  au  reste,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'exiger 
que  l'acceptation  soit  datée  conformément  à  la  loi,  si  son 
intérêt  le  demande  ;  il  devrait  donc  faire  protester  im- 
médiatement, non  pour  refus  de  paiement,  mais  pour 
refus  d'acceptation  (1);  aux  termes  de  l'art.  131,  l'é- 
chéance serait  fixée  tout  aussi  bien  par  la  date  de  ce  pro- 
têt que  par  celle  de  l'acceptation,  sans  préjudice  du  re- 
cours immédiat  accordé  par  l'art.  120.  Pardessus  pense 
que  la  lettre,  dans  ce  cas,  devrait  être  considérée  comme 
une  lettre  à  vue,  et  que  le  porteur  aurait  six  mois  pour 
agir  (2);  ou  au  moins  pour  repousser  la  déchéance  (3)  ; 
et  le  porteur  devrait  être  admis  à  prouver  la  date  de  l'ac- 
ceptation. 

Il  est  certain  que,  dans  les  lettres  à  jours  de  vue,  la 
date  formellement  exigée  par  la  loi  dans  l'acceptation 
devient  substantielle  et  ne  pourrait  être  ajoutée  par  une 
autre  main  que  celle  du  tiré  lui-même  ;  le  seul  remède  à 
cette  omission  est  donné  par  l'art.  122;  ou  bien  c'est  le 
protêt,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

A  31  o.  Le  Conseil  d'État  et  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  Gode  de  commerce  ont  examiné  si  l'acceptation 
pouvait  être  donnée  parade  séparé  etparticulièrementpar 
lettres  missives.  Merlin  avait  demandé  qu'ici  encore  la 
loi,  ainsi  qu'elle  l'a  heureusement  fait  dans  d'autres  cir- 
constances, s'expliquât  d'une  manière  catégorique  et 
tranchât  la  question  (4)  ;  elle  ne  parut  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  l'objet  d'une  disposition  législative,  et  Cam- 
bacérès,  résumant  la  discussion  qui  s'était  élevée  sur  ce 
point,  dit  :  «  Puisque  l'article  n'exclut  pas  l'acceptation 

(1)  Dagevillc,  t.  4«r,  p.  344. 

(2)  Droit  comm.,  n.  420. 

(3)  Nonguier,  t.  4",  n.  336.  —  Contra,  Horson,  n.  71  et  s.;  Bédarridc,  n.  222 
et  V.  Dalloz,  Bép.,  n.  308. 

(4)  Procès-verbaux,  27  janv.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  46. 
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par  lettres  missives,  on  en  conclura  naturellement  qu'il 
la  permet  (1).  » 

Contrairement  à  cette  prévision,  le  résultat  de  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'État  n'a  pas  été  assez  concluant  pour 
empêcher  qu'une  controverse  ne  s'élevât,  mais  presque 
tous  les  auteurs  ont  pensé,  en  s'appuyant  sur  les  prin- 
cipes généraux,  à  défaut  de  texte  précis,  que  l'accepta- 
tion par  acte  séparé  devait  être  valable.  M.  Massé  soutient 
l'opinion  contraire,  parce  que,  «  dans  une  lettre  missive, 
dit-il,  il  n'y  a  ni  termes  sacramentels  ni  équivalents (2)  ». 
Cette  proposition  nous  paraît  au  moins  hasardée,  et  nous 
ne  savons  comment  répondre  que  rien  n'empêche  dé- 
crire dans  une  lettre  :  «  J'accepte  la  traite  de  1,000  fr., 
«  payable  le  15  avril  prochain,  à  l'ordre  de  Pierre  et 
«  comp.,  que  vous  avez  tirée  sur  moi,  »  ou  toute  autre 
formule  équivalente. 

L'argument  tiré  de  l'art.  125  ne  nous  parait  pas  plus 
concluant  ;  ce  texte,  en  effet,  se  borne  à  fixer  un  délai 
dans  lequel  l'acceptation  doit  être  donnée  quand  Ja  lettre 
de  change  est  présentée,  mais  ne  s'occupe  nullement  de 
la  forme. 

Nous  pensons  donc,  avec  la  plupart  des  auteurs  (3), 
que  l'acceptation  ne  doit  pas  nécessairement,  à  peine  de 
nullité,  être  donnée  sur  la  lettre  de  change  même. 

La  jurisprudence  n'est  peut-être  pas  aussi  explicite  (4), 
mais  les  arrêts  qui  existent  sur  la  question  doivent  être 


(1)  Procès-verbaux,  27  janv.  4807;  Locré,  t.  -18,  p.  47. 

(2)  Massé,  n.  2559.  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  4  22,  p.  -152,  n.  7.  Bédarride, 
n.  2156. 

(3)  Merlin;  Rép.,y°  Lettr.  de  change,  §  4,  n.  40;  Locré,  sur  l'art.  422,  t,  2, 
p.  96;  Pardessus,  n.  367;  Vincens.  t.  2,  p.  260;  Xouguicr,  t.  4",  n.  334. 

(4)  Pour  la  validité,  Cass.,  4  juill.  4843  (S  43.1 .570).  —  Contra,  Cass.,  46  avril 
4823;  Id.  46  mars  4825;  Id.  45  mai4850  (S. 50. 1.414),  et  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts des  Cours  d'appel.  V.  Paris,  19  mars  4864  (S.65.2.442). 
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considérés  peut-être  comme  n'ayant  statué  que  sur  des 
espèces.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  de  rejet  du  15  mai  1850 
n'a  sans  doute  fait  qu'approuver  le  système  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  contre  lequel  le  pourvoi  avait  été 
formé.  Cet  arrêt  portait  :  «  que  si  la  jurisprudence  a 
admis  que  l'acceptation  pouvait  également  se  faire  par 
lettres  missives  ou  par  acte  séparé,  ce  n'est  que  par  excep- 
tion ou  par  des  cas  particuliers,  et  lorsque  l 'engagement  du 
tiré  avait  été  aussi  positivement  exprimé  que  par  la  formule 
prescrite  par  la  loi.  »  C'est,  en  d'autres  termes,  ce  que 
disait  également  la  Cour  de  Caen,  dans  son  arrêt  du 
5  mars  1849,  portant  que  si  des  lettres  de  change  peu- 
vent être  acceptées  par  lettres  missives,  il  faut  que  ces 
lettres  soient  «  actuelles,  formelles,  absolues,  et  au  profit 
de  ceux  qui  en  réclament  l'effet  ;  une  simple  promesse 
adressée  d'avance  à  un  correspondant  de  faire  honneur 
ou  bon  accueil  à  telle  lettre  de  change  qu'il  tirera  ulté- 
rieurement ne  pourrait  suffire  ».  Nous  acceptons  sans 
difficulté  les  principes  posés  par  ces  arrêts,  qui  résument 
l'esprit  de  tous  les  monuments  de  la  jurisprudence;  quoi- 
que l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  avril  1823, 
paraisse  plus  explicite,  nous  pensons  encore  que  si  la 
Cour  suprême  avait  à  se  prononcer  sur  une  acceptation 
faite  dans  les  termes  les  plus  formels,  mais  par  acte  sé- 
paré, au  profit  de  celui  qui  en  réclame  le  bénéfice,  ou  de 
ceux  qui  acquerront  après  lui  la  propriété  de  la  traite, 
elle  validerait  une  semblable  acceptation. 

L'acte  séparé  contenant  l'acceptation  au  profit  des 
porteurs  devrait  être  transmis  avec  la  lettre  et  ne  pas 
rester  entre  les  mains  du  tireur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  système 
même  soutenu  par  M.  Massé,  l'engagement  pris  par  acte 
séparé  vaudrait  comme  promesse  et  ne  serait  nul,  dit 
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cet  auteur,  «  qu'en  ce  qui  touche  ses  rapports  avec  le 
contrat  de  change,  et  en  tant  qu'acceptation,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  produire,  au  profit  des  porteurs  succes- 
sifs, les  effets  attachés  par  la  loi  commerciale  à  une  ac- 
ceptation régulière  »  (1).  Il  y  aurait  donc  engagement 
envers  le  tireur,  sans  qu'il  pût  profiter  aux  tiers  porteurs 
qui  y  seraient  restés  étrangers. 

Mais  nous  devons  répéter,  d'une  manière  plus  ex- 
presse, ce  que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  ;  une  simple 
autorisation  donnée  par  le  tiré  en  termes  généraux,  une 
promesse  faite  d'accepter  des  lettres  qui  pourront  par  la 
suite  être  créées,  ne  constituent  pas  une  acceptation  ac- 
tuelle, formelle,  absolue  et  au  profit  des  porteurs  qui  en 
réclament  l'effet  et  quelle  que  soit  la  position  du  tiré  en- 
vers le  tireur  :  «  Des  déclarations  faites  ainsi,  dit  Par- 
dessus, ne  pourraient  donc  équivaloir  à  une  acceptation 
ni  en  produire  les  effets  :  le  tireur  n'aurait  pas  droit,  en 
remettant  au  porteur  la  réponse  du  tiré,  de  soutenir  qu'il 
a  rempli  sa  promesse  de  procurer  l'acceptation,  et  le 
porteur  de  la  lettre  ne  pourrait  la  faire  considérer  à  l'é- 
gard de  celui  qui  a  fait  cette  réponse  comme  une  accep- 
tation expresse  »  (2),  sauf  les  dommages-intérêts,  bien 
entendu,  auxquels  le  tiré  serait  exposé  envers  le  tireur 
par  suite  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  envers  lui,  et 
dont  les  juges  auraient  à  apprécier  la  portée. 

1311.  Pour  éviter  toute  confusion  à  cet  égard,  il  faut 
donc  bien  distinguer  la  promesse  simple  d'accepter,  faite 
par  le  tiré,  d'avec  une  acceptation  formelle  réalisée  par 
acte  séparé,  au  lieu  d'être  formulée  sur  la  lettre  même  : 
cet  acte  doit  lier  celui  qui  l'a  souscrit,  non-seulement 
envers  le  tireur,  mais  aussi  envers  les  tiers  porteurs  ;  la 

(-1)  Masse,  n.  2560,  Cass.,  16  mars  482o. 
(2)  Pardessus,  n.  362. 
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promesse  pure  et  simple  faite  au  tireur,  au  contraire, 
n'est  pas  l'équivalent  d'une  acceptation  et  n'en  peut  pro- 
duire les  effets  (1). 

Il  y  a  promesse  d'accepter,  si  sur  la  demande  qui  lui 
en  a  été  faite  ou  par  le  tireur  ou  par  le  preneur,  soit  avant 
que  la  lettre  fût  créée,  soit  après,  le  tiré  a  répondu  qu'il 
accepterait;  il  est  également  engagé,  s'il  a  reçu  avis, 
retenu  la  provision  qui  lui  a  été  envoyée,  et  n'a  pas  fait 
connaître  son  refus  de  remplir  le  mandat  qui  lui  était 
donné.  Dans  les  cas  prévus  par  nous,  et  toutes  les  fois, 
en  un  mot,  qu'il  y  a  de  la  part  du  tiré  engagement  même 
tacite,  mais  formel,  il  faut  dire  qu'il  est  obligé  d^ccepter 
la  lettre  de  change,  et,  ensuite,  de  l'acquitter  à  l'échéance; 
et,  à  défaut,  il  serait  tenu,  mais  par  la  simple  action  de 
mandat,  envers  le  tireur  et  envers  lui  seul,  de  tous  dom- 
mages-intérêts, que  son  mandant  peut  souffrir  de  l'inexé- 
cution de  ce  mandat  (2). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  s'il  est  de  principe  que 
le  tiré  n'est  obligé  que  par  son  acceptation,  la  règle  reçoit 
exception  quand  les  juges  du  fait  ont  déclaré  qu'il  y  avait 
une  autorisation  formelle  de  sa  part  à  créer  la  lettre  de 
change,  et  cette  autorisation  pourra  être  assimilée  à  une 
acceptation  (3). 

Mais  il  reste  bien  évident  qu'en  règle  générale  et  en 
dehors  des  cas  tout  exceptionnels  que  nous  venons  de 
prévoir,  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  ne  peut  être  aucune- 
ment tenu  envers  le  porteur  et  les  endosseurs.  On  s'é- 
tonne qu'une  semblable  question  ait  pu  être  soumise 
à  la  Cour  de  cassation  (4). 

(4)  Cass.,  46  juin  4807. 

(2)  Pothicr,  n.  93,  et  tous  les  autears;  Cass.,  22  vent,  an  xn;  Cass.,  46  mars 
4823,  et  Caen,  8  juill.  4845;  Dalloz,  Rép.,  n.  297. 

(3)  Cass.,  49  avril  4875  (S.75.4.250). 

(4)  Cass.,  5  avril  4876  (S.76.4 .296). 


DE  LA  LETTRE  DE  CIIANGE.  —  Art.  122,  n0  1312.  135 

1313.  La  question  se  présentera  fort  souvent,  et  sous 
un  autre  point  de  vue,  dans  le  cas  de  crédit  ouvert  par 
un  commerçant  à  un  autre,  ou  lorsqu'il  y  aura  eu  déli- 
vrance d'une  lettre  de  crédit. 

On  peut  trouver,  dans  certains  cas,  de  l'analogie  entre 
la  lettre  de  change  proprement  dite  et  la  lettre  de  crédit, 
qui  souvent  en  tiendra  lieu  et  réalisera  un  véritable  con- 
trat de  change  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer 
ce  qu'on  entend  par  crédit  ouvert  ou  par  lettre  de  crédit; 
tout  ce  qui  touche  les  rapports  directs  du  créditeur  et 
du  crédité,  si  le  contrat  n'est  autre  chose  qu'un  prêt  ou 
une  promesse  de  prêter,  ou  bien  qu'un  mandat,  les  ex- 
plications que  la  convention  peut  exiger ,  à  ce  point 
de  vue,  et  les  difficultés  qui  en  naîtront  sont  choses 
étrangères  à  la  lettre  de  change.  Nous  devons,  au  con- 
traire, parler  ici  des  difficultés  que  l'ouverture  d'un 
crédit  peut  faire  naître,  quand  il  donne  lieu  à  la  créa- 
tion de  lettres  de  change,  et  que  les  tiers  alors  y  sont 
ou  peuvent  y  être  mêlés  ;  que  les  débats  s'agitent  entre 
le  créditeur  et  les  tiers  qui,  sur  la  foi  du  crédit  pro- 
mis, ont  traité  avec  le  crédité  ,  lui  ont  prêté  de  l'ar- 
gent, lui  ont  fourni  de  la  marchandise  ou  ont  accepté 
ses  traites.  Ces  questions  se  rattachent  directement  aux 
acceptations  par  actes  séparés,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, ou  aux  engagements,  qui,  à  bien  des  égards,  peu- 
vent être    assimilés  à  ces  acceptations,  sans  être  con- 
fondus avec  elles. 

La  différence  capitale  entre  l'acceptation  proprement 
dite  et  l'ouverture  de  crédit  devant  se  réaliser  en  lettres 
de  change,  que  le  créditeur  s'oblige  à  accepter  ou  à  faire 
accepter,  c'est  que  l'ouverture  de  crédit  peut  être  sou- 
mise à  toutes  les  conditions  que  le  créditeur  voudra 
poser  à  l'engagement  pris  par  lui,  et  qui  seront  obliga- 
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toires  pour  le  crédité.  De  là  aussi  des  difficultés  qui  ne 
peuvent  naître  d'une  acceptation. 

1313.  On  peut  supposer  qu'un  commerçant  de 
France  a  chargé  un  négociant  étranger  d'acheter  pour 
son  compte  une  quantité  de  marchandises  déterminée, 
et  l'a  autorisé,  en  conséquence,  à  tirer  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  avances,  soit  sur  lui-même,  soit  sur  un 
banquier  qu'il  lui  désigne,  avec  promesse  de  faire  accep- 
ter. Cette  promesse  pourra  être  restreinte  à  une  somme 
que  le  crédité  ne  devra  pas  dépasser  dans  ses  achats  :  elle 
serqi  subordonnée  à  la  limite  fixée  par  le  prix  d'acquisi- 
tion, au  jour  et  au  lieu  de  paiement,  et  à  toute  autre 
condition,  nous  le  répétons,  que  le  créditeur  voudra  fixer, 
et  que  le  crédité  sera  libre  de  discuter  et  de  refuser, 
mais  à  laquelle  il  devra  se  soumettre  s'il  crée  les  traites 
dont  l'acceptation  lui  a  été  promise. 

Quelquefois,  un  banquier  ou  tout  autre  commerçant, 
voulant  faire  une  opération  qui  rentre  dans  le  commerce 
de  la  banque,  contracte  l'obligation  de  fournir  des  fonds 
à  une  personne,  en  acceptant  et  prenant  l'engagement 
d'acquitter,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, les  traites  qu'elle  fera  sur  lui  en  imposant  égale- 
ment au  crédité  des  conditions  qu'il  devra  respecter. 

1314.  Dans  les  rapports  entre  le  créditeur  et  le  cré- 
dité, s'il  s'agit  de  la  première  hypothèse,  que  nous  ve- 
nons de  prévoir,  les  principes  particuliers  au  contrat  de 
commission  peuvent  être  invoqués,  quelquefois,  pour 
résoudre  la  difficulté. 

Ainsi,  dans  une  espèce,  Goerg  et  Ce,  négociants  au 
Havre,  avaient  ouvert  à  Langlois  et  Ge,  de  Calcutta,  un 
crédit  de  200,000  fr.,  pour  se  rembourser  des  avances 
qu'ils  avaient  faites  en  achats  de  marchandises  réalisés  de 
compte  à  demi  entre  eux  et  Goerg  et  Cc  ;  mais  les  traites 
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devaient  être  payables  à  Londres,  à  six  mois.  La  crise  qui 
a  sévi  dans  l'Inde  en  1857  et  1858  rendit  tout  à  fait 
impossible  de  se  soumettre  à  cette  dernière  condition  ; 
et  Langlois  et  Ge  ne  purent  trouver  d'autre  moyen  de 
placer  les  traites  qu'en  tirant  sur  France,  et  à  trois  mois. 
Goerg  et  Ce  refusèrent  le  paiement,  en  répondant  aux 
tiers  porteurs  que  ces  traites  ne  se  rapportaient  à 
l'acte  de  crédit  ni  par  l'échéance  ni  par  le  lieu  du  paie- 
ment. 

Le  tribunal  du  Havre,  par  un  jugement  que  la  Cour 
de  Rouen  a  confirmé,  a  condamné  Goerg  et  Ge  à  payer: 
«  Si,  en  effet,  dit  le  jugement,  Langlois  etCe  ont  tiré  sur 
France,  à  trois  mois,  ils  y  ont  été  foscés,  par  les  diffi- 
cultés créées  au  commerce  dans  l'Inde,  lors  de  la  crise 
de  1857  et  1858,  et  par  l'impossibilité  de  placer  leurs 
traites  sur  Londres  :  contraints  de  payer  les  marchan- 
dises achetées  pour  le  compte  de  la  participation,  ils  ont 
dû  céder  aux  exigences  d'une  situation  qu'ils  n'avaient 
pas  faite,  et  à  des  nécessités  que  doivent  subir  les  parti- 
cipants, puisque  c'est  dans  l'intérêt  commun  que  ces  mo- 
difications ont  eu  lieu  ;  elles  avaient,  du  reste,  pour  la 
société  une  faible  importance  (1).  » 

Au  point  de  vue  des  règles  applicables  au  contrat  de 
commission,  cette  décision  doit  sans  doute  être  approu- 
vée ;  mais  s'il  se  fût  agi  d'une  convention  en  matière  de 
banque,  par  laquelle  un  commerçant  a  pris  l'engagement 
d'accepter  et  de  payer,  à  découvert,  les  traites  tirées  sur 
lui,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  et  sous 
les  conditions  fixées  par  lui,  nous  pensons  avec  M.  Du- 
four  que  le  tiré  n'aurait  pu  être  contraint  à  payer.  L'im- 


(1)  Tribunal  do  commerce  du  Ilayrc,  12  nov.  18G0;  Rouen,  7  de'c.  1861  (Rcc.  du 
Havre,  6.4.235  et  83AS1). 
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possibilité  d'exécuter  les  conditions  du  crédit  ne  pouvait 
avoir  d'autre  effet  que  de  priver  le  crédité  de  l'avantage 
qui  lui  avait  été  promis  ;  et  le  créditeur  aurait  été  le  seul 
juge  de  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  ce  que  la  conven- 
tion fût  strictement  exécutée  (1). 

1315.  Toutefois,  en  cette  matière  même,  comme  en 
toute  autre,  les  juges  doivent  conserver,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  pouvoir  d'apprécier  les  circonstances  et 
l'intention  manifeste  des  parties,  quelles  que  soient  les 
expressions  employées  par  elles.  Ainsi,  dans  une  espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Bordeaux,  les  créditeurs  avaient  dit, 
dans  la  lettro  de  crédit,  que  les  sommes  devaient  être 
comptées  aux  crédités,  moyennant  leurs  reçus  ;  ces  reçus 
toutefois  ne  furent  pas  fournis.  La  Cour  de  Bordeaux 
jugea,  en  fait,  que  les  reçus  n'étaient  exigés  que  pour  jus- 
tifier les  prêts,  et  que  cette  justification  était  faite  d'ail- 
leurs. Les  créditeurs  soutenaient,  au  contraire,  que  les 
crédités  étant  eux-mêmes  en  compfe  avec  le  tiré,  les 
reçus  étaient  utiles  pour  savoir  si  les  avances  avaient 
été  faites  pour  le  compte  particulier  de  celui-ci  ou  pour 
le  compte  des  créditeurs  (2). 

Dans  une  autre  occasion,  où  la  lettre  de  crédit  énon- 
çait que  le  crédité  userait  du  crédit  en  traites  à  quatre- 
vingt-dix  jours,  la  Cour  de  Paris,  appréciant  les  faits,  a 
déclaré,  peut-être  avec  raison,  le  créditeur  tenu,  quoique 
les  traites  fussent  à  cent  vingt  jours  (3). 

Ces  décisions,  que  l'on  doit  considérer  comme  ayant 
statué  sur  des  espèces,  laissent  intact  le  principe  dans 
tous  les  cas  où,  ainsi  que  le  rappelait  la  Cour  de  Bor- 
deaux dans  l'arrêt  même  que  nous  venons  de  citer,  la 


(4)  Dufour,  Rev.  du  droit  comm.,  4863,  t.  1er,  p.  41  et  s. 

(2)  Bordeanx,  30  nov.  4830  (S.31 .2.-167). 

(3)  Paris,  M  avril  1834  (S.34.2.,296). 
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lettre  de  crédit  présente  le  caractère  d'un  véritable  mandat 
ntéié  de  cautionnement.  Le  mandant  ne  peut  être  tenu  au 
delà  des  termes  du  mandat  ;  ni  la  caution,  en  dehors  des 
conditions  qu'elle  a  fixées. 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Paris  dans  une  espèce  où  Daubigny  avait 
ouvert  un  crédit  de  30,000  francs,  au  profit  de  Fraque 
et  Paumelle,  chez  Masson,  banquier,  en  limitant  expres- 
sément le  temps  pendant  lequel  il  permettait  aux  crédités 
d'user  du  crédit  qui  leur  était  ouvert.  La  Cour  de  Paris 
a  jugé  que  le  cautionnement  devait  s'étendre  au  paiement 
de  traites  échues,  même  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  la  garantie,  si  elles  avaient  été  acceptées  avant  cette 
époque.  «  C'est  le  moment  de  l'acceptation,  a  dit  la  Cour 
de  Paris,  qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le  droit 
de  créance,  et  non  le  terme  de  l'exigibilité,  puisque 
l'acceptation  équivaut  au  paiement  (1).  »  Cette  doctrine 
nous  semble  très-contestable  ;  nous  ne  croyons  pas  que 
le  garant  puisse,  malgré  lui,  se  trouver  exposé  à  des 
demandes  en  remboursement  faites  à  des  époques  même 
très-postérieures  au  délai  qu'il  a  fixé,  et  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  plus  aucune  limite ,  puisque  une  traite  peut 
être  immédiatement  acceptée,  quelque  reculée  qu'en  soit 
l'échéance  ;  le  tireur  comme  le  tiré  savaient  parfaitement 
quelle  condition  et  quel  terme  avaient  été  mis  à  la  garan- 
tie ;  c'était  à  eux  à  agir  en  conséquence  ;  pour  le  garant,  au 
moins,  l'acceptation  n'équivaut  nullement  au  paiement. 

1 31 6.  Il  est  évident  que  si  les  tiers  porteurs  nepeuvent 
se  prévaloir  envers  le  créditeur  de  sa  promesse  d'accep- 
ter ou  de  faire  accepter  en  dehors  des  termes  mêmes  de 
la  convention,  ces  conditions  doivent  servir  de  loi  à  bien 

(4)  Paris,  49  janv.  4831  (S.31.2  498). 
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plus  forte  raison  au  banquier  chez  qui  le  crédit  est  ouvert, 
et  qui  en  a  nécessairement  la  parfaite  connaissance  ; 
mais  dans  ces  termes  le  créditeur  est  tenu. 

Par  suite  de  ces  règles ,  les  tiers  qui  consentent  à 
prendre  les  traites  tirées  en  exécution  d'un  crédit  ouvert, 
s'ils  veulent  être  certains  d'avoir  le  créditeur  pour 
obligé,  doivent  s'assurer  que  les  traites  sont  conformes 
à  toutes  les  conditions  énoncées  dans  l'acte  de  crédit  ; 
mais  si  les  tireurs  se  sont  littéralement  conformés  à  la 
seule  condition  qui  leur  était  imposée,  comme  dans  une 
espèce  portée  devant  le  tribunal  du  Havre ,  a  celle  de 
joindre  à  leurs  traites  les  connaissements  de  la  marchan- 
dise »,  le  tiers  porteur,  complètement  étranger  aux  opé- 
rations qui  existaient  entre  le  créditeur  et  le  crédité,  n'a 
pas  à  se  préoccuper  des  conventions  nouvelles  qui  ont 
pu  intervenir  plus  tard  entre  les  parties  (1). 

Dans  ces  limites,  la  promesse  d'accepter  liait  donc  les 
tirés  comme  aurait  pu  le  faire  l'acceptation  elle-même  ; 
mais,  ainsi  que  nous  le  faisions  observer  tout  à  l'heure, 
la  promesse  d'accepter  peut  être  conditionnelle. 

1317.  Cette  règle  était  appliquée  également  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  12  juin  1862  : 
«  Attendu,  disait  le  tribunal,  que  la  somme  du  crédit 
ouvert  n'a  point  été  dépassée  ;  que  la  remise  du  connaisse- 
ment et  de  la  police  d'assurance  a  été  et  est  offerte;  que 
Marénard  et  Ge  (tiers  porteurs)  ont  suivi  la  foi  du  crédit 
ouvert,  et  dans  les  conditions  de  la  confirmation  de  l'ou- 
verture de  ce  crédit  ;  Michel  Vielle  et  Ce  ne  peuvent  se 
refuser  au  paiement  réclamé  (2).  » 

Les  banquiers  tirés  étaient  tenus,  quelles  que  fussent 


(1)  Rouen,  49  mars  4861  et  Cass.,  30  juin  4862  (J.P.62,  p.  33o  et  682). 

(2)  J.  du  Irib.  de  comm.,  par  iLM.  Teulct  et  Camberliu,  4863,  p.  23. 
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les  difficultés  existant  d'ailleurs  entre  le  créditeur  et  le 
crédité. 

Mais  si  la  somme  du  crédit  ouvert  était  dépassée  ;  si 
l'échéance  était  anticipée  ;  si  les  conditions,  entin,  déter- 
minées par  la  lettre  de  crédit  n'étaient  point  observées,  le 
droit  du  tiré  est  certainement  de  refuser  l'acceptation  et, 
plus  tard,  le  paiement  (1). 

Nous  croyons  donc,  avec  M.  Dufour,  que  nous  avons 
cité  déjà  tout  à  l'heure,  que  le  tiers  porteur  est  passible, 
comme  le  crédité  lui-même,  de  toutes  les  exceptions  fon- 
dées sur  l'inexécution  des  conditions  apparentes,  exté- 
rieures, visibles,  exprimées  dans  l'acte  de  crédit.  Le  res- 
pect de  ces  conditions  est  essentiel  à  la  régularité  des 
traites,  et  sauf  des  exceptions  amenées  par  des  circon- 
stances tout  exceptionnelles,  dont  l'appréciation  ne  peut 
être  tout  à  fait  enlevée  aux  tribunaux  (2).  Mais  le  tiers 
porteur  ne  doit,  du  reste,  souffrir,  dans  aucun  autre  cas, 
des  contestations  qui  peuvent  exister  et  s'être  élevées  en- 
tre le  créditeur  et  le  crédité  ou  bien  des  modifications  qui 
peuvent  avoir  été  apportées  à  l'acte  primitif  resté  entre 
les  mains  du  crédité,  et.  dont  les  tiers  porteurs  ont  suivi 
la  foi.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  parla  jurisprudence 
dans  une  circonstance  où  le  créditeur  avait  refusé  d'ac- 
cepter les  traites  dont  les  fonds  avaient  été  faits  par  les 
tiers  porteurs  sur  la  foi  de  lettres  de  crédit  qui  avaient 
été  jointes  aux  traites  mêmes,  dont  elles  autorisaient  la 
création  :  le  créditeur  ne  fut  pas  écouté  lorsqu'il  in- 
voquait la  révocation  faite  par  lui  de  ce  crédit,  posté- 
rieurement aux  droits  légitimement  acquis  aux  tiers  por- 
teurs (3). 

(4)  Ah,  6  fév.  1864  et  Cass.,  44  mors  1862  (S.62.1.4032). 

(2)  Rev.  du  droit  comm.,  1803,  t.  4",  p.  43. 

(3)  RoueD,  7dée.  4804  et  Cass.,  H  raar-  4803  U.P.63,  p.  4073). 
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Ainsi  disait  avec  beaucoup  de  raison  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  dans  un  jugement  que  nous  avons 
cité  :  «  Goerg  et  Cie  ne  peuvent  sérieusement  invoquer 
aujourd'hui  les  conditions  qu'ils  disent  avoir  imposées, 
alors  que,  formulées  après  coup  et  dans  une  correspon- 
dance ultérieure,  elles  n'ont  pu  être  connues  des  tiers, 
auxquels,  par  conséquent,  elles  ne  sauraient  être  opposées  (1).  » 

1318.  Dans  une  autre  espèce,  Rabaud  frères,  de 
Marseille,  avaient  donné  ordre  à  Odier,  de  Port-Louis, 
de  faire  pour  leur  compte  un  achat  de  sucres,  et  lui 
avaient,  en  conséquence,  ouvert  un  crédit  de  25,000fr., 
dont  ils  lui  remettaient  une  partie  en  effets,  en  l'autori- 
sant à  tirer,  pour  le  surplus,  des  traites  qu'ils  promet- 
taient d'accepter. 

Ces  traites  furent  tirées  dans  les  limites  du  crédit  ou- 
vert et  en  se  conformant  aux  conditions  prescrites; 
Rabaud  frères,  cependant,  opposèrent  aux  tiers  porteurs 
que,  par  le  résultat  de  leur  compte  avec  Odier,  ils  ne  lui 
devaient  qu'une  somme  inférieure  au  montant  des 
traites  ;  et  que  le  crédit  ouvert  ayant  eu  pour  cause  une 
opération  déterminée,  ils  n'étaient^tenus,  même  envers 
les  tiers  porteurs,  que  de  la  somme  dont  ils  étaient  restés 
débiteurs  envers  Odier,  et  sans  se  préoccuper  du  chiffre 
de  l'ouverture  du  crédit.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  accueilli  cette  défense  et  repoussé  les  tiers 
porteurs  (2).  Nous  croyons  que  c'est  à  tort,  si  l'acte  de 
crédit  ne  disait  pas,  dans  les  termes  les  plus  explicites, 
que  Rabaud  frères  n'entendaient  point  être  engagés  pour 
tout  ce  qui  serait  tiré  au  delà  de  ce  que  le  compte  de 
cette  opération  mettrait  à  leur  charge  :  les  tiers  avertis  et 


(-1)  Tribunal  de  commerce  do  Havre,  42  nov.  4860  (Rec.  du  Havre,  6.4.233). 
(2)  Juri$p.  comm.  Marteille  (1864. 4  .57). 
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dans  la  complète  impossibilité  d'être  renseignés  sur 
l'état  du  compte  courant  existant  entre  le  créditeur  et  le 
crédité,  se  seraient  abstenus. 

Ces  principes,  que  nous  soutenons  contre  le  tribunal 
de  Marseille,  ont  toujours  été  maintenus  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  et  par  celui  du  Havre  :  l'ouver- 
ture du  crédit,  disait  ce  dernier  tribunal,  «  implique  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  il  est  fait  une  très-grande 
confiance,  puisqu'il  a  pour  but  de  faciliter  le  placement 
de  ses  traites  et  de  mettre  ainsi  à  sa  disposition  les 
sommes  nécessaires  à  l'opération  qu'il  dirige;  et,  d'autre 
part,  il  impose  à  celui  qui  le  donne  l'obligation  formelle 
d'exécuter,  dans  toute  leur  étendue,  les  engagements  qu'il 
contracte  ;  par  conséquent,  les  traites  tirées  en  vertu  de 
cet  acte  doivent  toujours  et  dans  tous  les  cas,  être  payées 
par  celui  qui  a  ouvert  le  crédit,  sauf  son  recours  contre 
celui  auquel  il  Ta  accordé  ;  cette  obligation  subsiste  in- 
dépendamment de  toutes  difficultés  qui  peuvent  naître 
entre  le  tireur  et  le  tiré,  parce  que,  complètement  étran- 
gers à  l'emploi  qui  a  pu  être  fait  de  ce  crédit,  les  tiers, 
en  exigeant  le  paiement  des  traites  dont  ils  sont  porteurs, 
ne  font  que  réclamer  l'application  du  principe  qui  régit 
tous  les  contrats,  principe  qui  prend  sa  source  dans  le 
respect  que  l'on  doit  à  ses  propres  engagements  »  (1). 

Nous  ne  pouvons  qu'accorder  à  ces  principes  la  plus 
complète  approbation,  et  ils  ont  pour  conséquence  de 
donner  aux  promesses  d'acceptation,  si  ce  n'est  toute  la 
force  d'une  acceptation  proprement  dite,  une  valeur 
considérable  dont  les  commerçants,  avant  de  s'engager, 
doivent  tenir  compte. 


(1)  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  et  Cour  de  Roneu  (Rec.  du  Havre  (6.4.231 
et  8.2.156). 
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Dans  une  autre  espèce,  un  crédit  avait  été  ouvert  par 
Rivet  au  sieur  Dargon,  de  New-York,  sur  Michel  Vielle 
et  Plé,  banquiers  à  Sablé,  qui  y  avaient  donné  leur 
assentiment.  Une  difficulté  s'étant  élevée  et  ayant  été 
portée  jusqu'à  la  Cour  de  cassation,  un  arrêt  a  été  rendu 
dans  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  incontestable  en  droit,  aux 
termes  des  art.  116,  117,  121,  122  et  124,  C.  comm., 
que  le  tiré  n'est  obligé  au  paiement  d'une  lettre  de 
change  que  tout  autant  qu'il  a  une  provision  entre  les 
mains,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  principe,  qui 
n'intéresse  que  les  rapports  privés  des  parties,  peut  être 
modifié  par  leurs  conventions; 

«  Et,  attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  le  ju- 
gement dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  que  la 
confirmation  du  crédit  donné  par  Vielle  et  Plé  ne  com- 
portait d'autres  conditions  pour  payer  les  lettres  de 
change  tirées  sur  eux,  en  conséquence  de  ce  crédit,  que 
la  remise  du  connaissement  et  de  la  police  d'assurance 
constatant  l'expédition  et  l'assurance  des  froments  expé- 
diés par  Dargon  »  ;  que  le  même  arrêt  affirme  «  que  ces 
conditions  ont  été  remplies  »  (1)  ;  le  tiré  fut  avec  raison 
condamné  à  payer. 


Article  123. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accep- 
teur indique  le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites. 


(•1)  Cass.,  M  août  4864;  Gaz.  de$  Trib.,  7  oct.  4864. 
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1319.  Difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  cet  article. 

1319.  Cet  article,  qui  prévoit  le  cas  où  la  lettre  est 
tirée  sur  un  individu  et  payable  au  domicile  d'un  tiers 
(art.  111)  ne  porte  pas:  doit  indiquer,  mais  simplement: 
indique,  «  c'est  un  conseil  qu'il  donne,  dit  Locré.  non 
un  devoir  qu'il  impose  »  (1).  On  peut  s'étonner,  sans 
doute,  que  la  loi  en  agisse  ainsi,  mais  il  semblait  im- 
possible que  la  peine  de  nullité  fût  attachée,  comme 
sanction,  à  la  disposition  de  l'art.  123.  Si  l'acceptation 
est  donnéesans  réserve,  elle  doit  se  référer  de  plein  droit 
au  domicile  de  l'accepteur,  sauf  au  porteur  à  exiger  une 
autre  indication,  si  le  titre  lui  en  donne  le  droit,  ou  à 
faire  protester. 

Toutefois,  si  le  texte  de  la  lettre  comme  l'acceptation 
contiennent  des  indications  incomplètes,  des  difficultés 
peuvent  se  présenter. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  Paul,  de  Lyon, 
payable  dans  Paris,  sans  autre  indication,  faute  par  Paul 
de  préciser  dans  son  acceptation  le  lieu  du  paiement,  ou 
sur  son  refus  d'accepter,  le  porteur  peut  faire  protester  ; 
mais  évidemment,  dans  ce  cas,  c'est  au  domicile  même 
du  tiré,  où  la  lettre  de  change  est  présentée  à  l'accep- 
tation. 

Si  la  lettre  de  change,  au  contraire,  est  tirée  sur  Paul, 
dont  elle  ne  fait  pas  connaître  le  domicile  et  indique 
pour  lieu  de  paiement  une  adresse  précise  à  Paris,  la 
traite  devra  être  nécessairement  présentée  au  domicile 
élu  ;  et  c'est  là  que  devront  être  faites  toutes  les  diligen- 
ces, non-seulement  pour  le  paiement  à  l'échéance,  mais 


M)  Esprit  du  Çodeth  co:nm  ,  t.  ?,  \f, 

iv.  10 
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aussi  pour  l'acceptation,  puisque  le  domicile  réel  est 
inconnu. 

Si  la  lettre  de  change  contient  une  indication  com- 
plète, tant  du  domicile  réel  du  tiré  que  du  domicile  élu 
pour  le  paiement,  c'est  au  domicile  réel  que  la  lettre  de 
change  doit  être  présentée  à  l'acceptation  et  les  dili- 
gences faites  en  cas  de  refus. 

Quand  l'acceptation  a  été  donnée,  l'art.  123  devient 
applicable,  et  c'est  au  domicile  élu  que  la  traite  doit  être 
présentée  à  l'échéance  et  le  protêt  fait  en  cas  de  non- 
paiement.  Toutes  les  diligences  et  les  poursuites  après 
l'acceptation  devraient  être  faites  à  ce  lieu  et  non  au  do- 
micile réel. 

Ces  solutions,  toutefois,  peuvent  être  et  ont  été  con- 
troversées ;  des  indications  précises,  mises  sur  la  lettre 
même,  doivent  éviter  toute  difficulté. 


Article  124. 

L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 


1320.  Quels  effets  peut  produire  une  acceptation  conditionnelle? 

1321.  L'art.  124  est-il  applicablet  si  la  restriction  mise  par  le  tire  n'est  di- 

rige'e  que  contre  le  porteur?  Formule  ainsi  conçue  :  accepté  pour 
payer  à  moi-même. 

1322.  Le  cessionnaire  de  la  lettre  portant  cette  acceptation  restrictive  a-t-il 

plus  de  droit  que  son  cédant? 

1323.  L'acceptation  peut  contenir  des  réserves  contre  le  tireur. 

1324.  Elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme. 

1325.  Acceptation  donnée  pour  une  époque   plus  éloignée  que  l'échéance 

indiquée. 
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1326.  Lettre  de  change  réputée  simple  promesse. 

1327.  Il  peut  y  avoir  doute  quelquefois  pour  savoir  si  l'acceptatiou  est  con- 

ditionnelle. 

i:«2u.  «  Toutes  acceptations  sous  condition,  disait 
l'ordonnance  de  1673,  passeront  pour  refus  et  pourront 
les  lettres  être  protestées  »  (art.  2,  tit.  5)  ;  c'est,  en 
d'autres  termes,  ce  que  répète  l'art.  124.  L'acceptation 
ne  peut  être  subordonnée  à  la  condition  que  le  tireur 
fera  provision  ni  à  toute  autre  ;  elle  ne  peut  changer  ni 
le  terme  de  l'échéance,  ni  le  mode,  ni  le  lieu  du  paie- 
ment ;  elle  doit  être  pure  et  simple,  et  ne  peut  que  se 
référer  aux  énonciations  mêmes  portées  sur  la  lettre. 
Toute  formule  restrictive  autoriserait  donc  le  protêt  aussi 
bien  qu'un  refus  formel.  Si,  cependant,  le  porteur  se 
contentait  de  l'acceptation  ainsi  restreinte  ou  modifiée, 
il  ne  pourrait  exiger  de  l'accepteur  autre  chose  que  ce 
qu'il  aurait  promis,  et  faute  par  lui  d'avoir  protesté,  il 
serait  censé  y  avoir  consenti  (1). 

C'est  à  lui  d'apprécier  s'il  est  de  son  intérêt  de  s'as- 
surer l'engagement  personnel  du  tiré  dans  les  termes  où 
il  est  offert,  et  avec  ses  conséquences  ;  car  il  est  bien  en- 
tendu que  la  loi,  en  disant  que  l'acceptation  ne  peut  être 
conditionnelle,  autorise  seulement  le  porteur  à  user  de 
ses  droits  de  recours,  si  elle  ne  lui  est  pas  offerte  pure 
et  simple  ;  mais  ne  veut  point  frapper  de  nullité,  en  tant 
qu'obligation,  l'engagement  conditionnel  pris  par  le  tiré, 
quelle  qu'en  soit  la  forme  :  le  tiré  serait  lié  dans  les 
termes  choisis  par  lui.  Quant  au  porteur,  il  agirait  à  ses 
risques  et  périls,  et  s'il  pouvait  résulter  de  sa  manière 
d'agir  une  atteinte  aux  droits  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, ceux-ci  seraient  admis  à  s'en  prévaloir;  mais  le 


(!)  Paris,  31  mars  4138  (J, P. 40 .2. 40). 
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cas  se  présenterait  difficilement,  puisque  le  porteur, 
nous  l'avons  dit,  n'est  point  obligé  de  faire  accepter 
(suprà,  n°  1296). 

132f .  Une  question  a  été  élevée,  cependant,  pour 
savoir,  dans  le  cas  où  la  restriction  n'est  dirigée  que 
contre  le  porteur,  si  elle  est  également  défendue  par 
l'art.  124,  et  autoriserait  le  protêt  et  le  recours  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs;  ainsi  les  anciens  auteurs  (1) 
avaient  déjà  prévu  le  cas  où  le  tiré  étant  créancier  du 
porteur  de  la  lettre,  accepterait  dans  ces  termes  :  ac- 
cepté pour  payer  à  moi-même;  ou  bien  encore,  le  cas  où 
un  créancier  du  porteur  de  la  lettre  de  change  a  fait  entre 
les  mains  du  tiré  une  saisie  de  ce  qu'il  doit  ou  devra 
par  la  suite  à  ce  porteur,  et  que  l'acceptation  en  consé- 
quence est  donnée  :  pour  payer  à  qui  sera  par  justice  or- 
donnê  arec  le  saisissant. 

11  faut  poser  en  principe,  d'abord,  que  la  réserve  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  le  porteur,  parfaitement 
libre,  s'il  a  lieu  de  la  craindre,  de  céder  la  lettre  de 
change  au  lieu  de  la  présenter  lui-même.  Bupuy  de  la 
Serra  avait  été  plus  loin,  et  ne  faisait  aucune  distinction 
entre  le  porteur  actuel  et  l'un  des  porteurs  précédents  : 
son  opinion  doit  être  absolument  rejetée,  mais  elle  se 
complique  de  circonstances,  dont  la  législation  actuelle 
ne  permet  pas  de  s'occuper.  Pothier  admet  la  restriction 
comme  légitime,  pourvu  que  la  créance  du  tiré  «  soit 
«  d'une  somme  liquide;  qu'elle  soit  échue,  ou  doive 
<x  échoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre  » .  Les  au- 
teurs modernes  ont  également  examiné  la  question,  en 
supposant  que  la  créance  du  tiré  et  sa  dette  sont  telles 


(4)  Dupuy  de  la  Serra,  ch.  8  ;  Pothier,  n.  47;  Merlin,  Rép.t  r°  Aecept.  des  letlrei 
de  change,  n.  5. 
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qu'il  y  a  lieu  à  une  compensation  d'après  la  loi,  et  dans 
ce  cas  quelques-uns  embrassent  l'opinion  de  Pothier  et 
décident  qu'une  semblable  acceptation  ne  pourrait  don- 
ner lieu  à  un  recours  :  «  Ces  réserves,  dit  Pardessus,  ne 
proviendraient  d'aucun  fait  imputable  au  tireur,  qui  n'a  ni 
pu  ni  voulu  s'engager  à  rien  de  plus  qu'à  faire  payer  la 
somme  qu'il  cédait  sans  obstacle  venant,  soit  de  son 
chef,  soit  d'une  cause  dont  il  serait  directement  ou  indi- 
rectement responsable  (1).  » 

Nous  ne  pouvons  admettre  un  pareil  système,  que  la 
pratique,  au  reste,  fournirait  bien  rarement  l'occasion 
d'appliquer. 

S'il  y  a  lieu  à  compensation,  Poccasion  de  l'invoquer 
se  présentera  au  moment  de  payer  ;  et  le  porteur  qui 
vient  toucher  à  l'échéance  le  montant  de  la  lettre  qui  lui 
appartient,  ne  peut  se  refuser  à  ce  qu'elle  y  soit  opposée, 
parce  que:  compenser,  c 'est  payer  ;  mais  accepter,  ce 
n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  tireur  a  donné  mandat  au 
tiré  :  1°  d'accepter;  2°  de  payer.  La  loi  veut  que  l'ac- 
ceptation soit  pure  et  simple;  remplit-elle  ces  condi- 
tions, la  formule  qui  porte  :  accepté  pour  payer  à  moi- 
même*!  La  réponse,  à  coup  sûr,  ne  peut  être  que 
négative  ;  ainsi  que  le  disait  l'ordonnance  de  1673,  elle 
passera  donc  pour  refus,  et  le  porteur  agira  selon  qu'il 
avisera  (2).  C'est  un  refus  motivé  et  rien  de  plus. 

Il  en  est  de  même  de  la  formule  :  pour  payer  à  qui 
sera  par  justice  ordonné . 

1322.  Le  porteur,  à  qui  cette  acceptation  est  offerte, 
n'est  point  tenu  de  faire  protester  ;  s'il  ne  veut  pasexer- 


(4)  Pardessus,  n.  372.  —  Sie,  Locré ,  t.  2,  p.  403  et  404;  Delvincoorf ,  t.  % 
p.  426,  note  5  ;  Xouguier,  n.  340;  Béilarride,  n.  233  et  234. 

(2)  Vineens,  t.  2,  p.  264  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  303  ;  Bugnet  sur  Pothier,  n   47. 
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cerde  recours,  il  peut  transmettre  par  endossement  la 
lettre  revêtue  de  la  formule,  dont  nous  avons  parlé  et 
qui,  aux  termes  de  l'art.  124,  doit  être  considérée 
comme  un  refus  d'acceptation.  Après  quelque  hésita- 
tion, M.  Nouguier  enseigne  que  le  cessionnaire  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  le  cédant,  qui  a  reconnu  la  lé- 
gitimité de  la  dette  qui  lui  était  opposée,  en  ne  faisant 
point  protester  ;  etquedansce  cas  particulier,  au  moins, 
le  tiers  porteur  peut  être  repoussé  par  une  exception 
personnelle  à  l'un  de  ses  cédants  (1). 

Nous  sommes  forcé  de  rejeter  encore  cette  doctrine. 

La  lettre  de  change  est  un  billet  de  banque  à  ordre  :  le 
cédant  n'a  pas  reçu  la  valeur  du  porteur,  quel  qu'il 
soit  pour  donner  au  tiré  un  moyen  de  se  payer  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû  ;  le  tireur  n'a  pas  envoyé  sa  provision 
au  tiré,  pour  le  remplir  de  ce  que  lui  devait  un  tiers  ; 
le  tiré,  parfaitement  étranger  au  contrat  intervenu  en- 
tre le  tireur  et  le  bénéficiaire,  ne  peut,  à  sa  volonté,  en 
modifier  les  effets  et  empêcher  le  porteur,  quel  qu'il 
soit,  nous  le  répétons,  de  faire  valoir  les  droits,  qu'il 
tient  du  tireur,  sur  la  provision.  Toutes  ces  proposi- 
tions nous  paraissent  incontestables.  Que  le  tiré  donc 
refuse  son  acceptation  ou  donne  une  acceptation  condi- 
tionnelle, ce  qui  est  exactement  la  même  chose,  il  en 
est  parfaitement  le  maître  ;  mais  là  s'arrête  son  droit  ; 
il  est  tout  à  fait  impuissant  à  modifier  les  effets  que  la 
loi  a  attachés  au  contrat  intervenu  entre  le  tireur,  le 
preneur  et  les  endosseurs  subséquents.  Plus  tard,  nous 
l'avons  dit,  quand  il  s'agira,  non  d'accepter,  mais  de 
payer,  alors,  mais  alors  seulement  de  plein  droit  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'aucune  réserve  ni  d'aucune  con- 


(4  )  Nouguier,  n.  340 
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vention,  il  pourra  opposer  la  compensation  au  porteur, 
son  débiteur,  qui  demande  le  paiement  :  qui  enim  com- 
pensât; solvit. 

Nous  devons  répéter  que  cette  difficulté  doit  s'élever 
rarement  ;  si  le  porteur  avait  lieu  de  la  redouter,  il  céde- 
rait la  lettre  de  change,  au  lieu  de  la  présenter  lui- 
même  à  l'acceptation,  et  la  ferait  ainsi  disparaître. 

1333.  On  enseigne,  avec  raison,  que  si  l'obligation 
de  l'accepteur  envers  le  porteur  est  entière  et  sans  res- 
triction, il  peut  faire  ses  réserves  contre  le  tireur,  avec 
qui  il  est  possible  qu'il  soit  en  discussion  sur  des 
comptes  qu'ils  ont  ensemble  et  qu'il  ne  voudrait  pas  pa- 
raître approuver  par  une  acceptation  pure  et  simple  (1). 

1324.  L'acceptation,  cependant,  peut  être  restreinte 
quant  à  la  somme  ;  mais  elle  n'en  doit  pas  moins,  du 
reste,  être  formelle.  Cette  disposition  n'a  été  ajoutée  que 
sur  les  vives  réclamations  des  Cours  et  tribunaux,  qui 
exprimèrent  leur  étonnement  qu'on  fit  tourner  à  la  dé- 
charge du  tireur  et  des  endosseurs  les  paiements  par- 
tiels et  à-compte,  et  qu'on  ne  leur  permît  pas  de  profi- 
ter de  même  d'une  acceptation  restreinte  ;  toutefois  le 
porteur,  dans  ce  cas,  doit  faire  protester  pour  le  sur- 
plus :  la  loi  est  formelle. 

1325.  L'acceptation  offerte  pour  une  époque  plus 
éloignée  que  l'échéance  indiquée  donnerait  ouverture 
au  protêt.  Si  le  porteur  accédait  à  cette  prorogation,  en 
cas  de  non-paiement,  il  aurait  perdu  son  recours  sui- 
vant les  règles  posées  par  l'art.  168,  G.  comm.,  par 
suite  de  protêt  tardif  (2). 

1326.  Si  la  lettre  de  change  devait  être  réputée  sim- 


(4)  Pardessus,  n.  373. 

(2)  Dagerille,  t.  4»,  p.  342. 
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pie  promesse,  les  principes  rigoureux  de  l'art.  124  ces- 
seraient d'être  applicables  ;  et  quoique  l'acte  fût  à  ordre 
et  acceptable,  les  règles  générales  sur  les  obligations 
reprendraient  leur  empire,  et  l'engagement  pourrait 
évidemment  être  contracté  sous  condition  (1). 

1327.  Dans  quelques  circonstances,  il  peut  y  avoir 
doute  si  l'acceptation  est  pure  et  simple  ou  bien  condi- 
tionnelle. Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  locataire  avait 
accepté  une  traite  tirée  sur  lui  par  le  propriétaire  pour 
paiement  de  loyers  à  échoir,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  le  tiré,  lorsque  par  suite  de  l'immobilisation  résul- 
tant de  la  saisie  il  avait  été  judiciairement  contraint  de 
payer  aux  créanciers  inscrits  les  loyers  qui  faisaient  l'ob- 
jet de  la  traite,  n'était  pas  tenu  de  les  payer  de  nouveau 
au  tiers  porteur  (2)  ;  le  porteur  aurait  donc  pu  faire  pro- 
tester, quoique  l'acceptation  eût  été  pure  et  simple.  Mais 
M.  Dalloz  critique  cette  décision  avec  raison;  peut-être 
la  lettre  était-elle  nulle  faute  d'indication  suffisante  de 
la  valeur  fournie,  mais  l'acceptation  n'avait  rien  de  con- 
ditionnel. Si  le  tiré  s'est  engagé  par  la  lettre  de  change 
volontairement,  mais  imprudemment,  il  en  portera  la 
peine,  sauf  son  recours,  comme  le  ferait  un  accepteur  à 
découvert  ;  c'était  au  tiré  à  prendre  ses  précautions,  et 
non  pas  au  tiers  porteur  d'une  acceptation  formelle 
(Y.  suprà,  n°  1243). 

Article  125. 

Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  pré- 
sentation, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  présentation. 


U)  Cass.,  28  avril  -1855  (S.45.-I.664). 

(2)  Cass.,  28  avril  <84B;  Dalloz,  Rép.,  n.  338. 
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Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas 
rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  re- 
tenue.est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
porteur. 

SOMMAIRE. 

1328.  Quelles  sont  les  conséquences  pour  le  tiré,  qui  ne  s'est  pas  conformé 

au  délai  que  lui  impartit  la  loi. 
1320.  Quand  la  traite  a  été  rendue,  l'acceptation  est  irrévocable  dans  l'intérêt 

des  tiers  ;  acceptation  annoncée  à  la  disposilion  des  secondes. 
1330.  La  signature  peut  être  effacée  jusqu'au  moment  où  la  traite  est  rendue  ; 

et  même  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

132§.  Le  Conseil  d'État,  en  présence  d'usages  con- 
tradictoires, a  fixé,  comme  règle  invariable,  le  terme 
énoncé  dans  cet  article  :  il  est  de  vingt-quatre  heures, 
qui  doivent  se  compter  de  moment  à  moment.  Il  a  paru 
juste,  en  effet,  d'accorder  un  délai  au  tiré,  pour  qu'il  pût 
vérifier,  avant  de  donner  son  acceptation,  quelle  est  sa 
position  à  l'égard  du  tireur.  L'argument  tiré  des  traites 
à  vue,  qui  doivent  être  immédiatement  acquittées,  n'a 
pas  semblé  concluant  ;  et  il  faut  dire  que  ces  sortes 
d'effets  sont  peu  usités  et  pour  des  sommes  minimes 
seulement  (1). 

Le  Conseil  d:État  a  examiné  aussi  avec  soin  quelle  de- 
vait être  la  pénalité  imposée  à  celui  qui  ne  s'expliquait 
pas  dans  le  délai  prescrit.  Il  a  paru  avec  raison  que  dans 
l'impossibilité  de  prévoir  tous  les  cas,  il  valait  mieux 
abandonner  an  juge  une  appréciation  que  la  loi  était  im- 
puissante à  faire,  et  soumettre  le  tiré  à  des  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  arbitrés  selon  les  circon- 
stances :  «  La  chose  restant  à  l'arbitrage  du  juge,  disait 
M.  Berlier,  la  loi  aura  dit  assez  en  se  servant  d'expres- 


(1)  Procès-verbaux,  29  janv.  1807;  Locré,  t.  18,  p.  52. 
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sions  générales,  mais  qui  recèlent  en  elles-mêmes  leur 
propre  modification,  et  dont  l'application,  quant  à  la 
mesure,  sera  réglé  par  les  circonstances  (1).  » 

La  disposition  est  du  reste  assez  explicite  pour  faire 
rejeter  désormais,  d'une  manière  absolue,  la  doctrine 
de  quelques  docteurs,  adoptée  par  les  commentateurs  de 
l'ordonnance  de  1673,  et,  aux  termes  de  laquelle,  le  fait, 
par  le  tiré,  d'avoir  indûment  retenu  la  lettre  de  change 
équivalait  à  une  acceptation  :  «  Acceptatio,  dit  Scaccia,  fit 
tacite  per  receptionem  et  retentionem  litterarum  »  (2).  Le 
texte  de  l'art.  122  repousse  toute  possibilité  d'acceptation 
tacite  ;  mais  rien  ne  s'opposerait  que  l'on  dise  avec  Po- 
thier,  que.  «  s'il  paraissait  du  dol  de  la  part  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  qui  aurait  exprès  amusé  longtemps 
le  porteur,  sur  le  faux  prétexte  qu'il  a  adiré  la  lettre,  afin 
de  l'empêcher  de  se  pourvoir  contre  le  tireur  pour  se  faire 
par  lui  donner  caution,  faute  d'acceptation  ;  et  que,  pen- 
dant ce  temps,  le  tireur  eût  fait  banqueroute,  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  qui  a  amusé  le  porteur,  serait 
tenu  de  l'acquitter,  comme  s'il  l'eût  acceptée;  mais 
cette  obligation  ne  naît  pas  d'une  acceptation,  n'y  en 
ayant  pas  eu  :  elle  naît  de  son  dol  »  (3).  Les  juges  ap- 
précieront et,  sans  doute,  ne  se  montreront  point  aussi 
sévères,  s'il  n'y  a  que  simple  négligence  ou  si  le  retard 
n'a  pas  eu  d'autre  résultat  que  de  priver  le  porteur  de 
la  faculté  de  négocier  le  titre  qui  lui  appartient. 

Si  l'on  suppose  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus  simple  re- 
tard, mais  où  la  lettre  ne  serait  pas  rendue,  les  dom- 
mages-intérêts, évidemment,  devraient  être  de  la  somme 


(1)  Procès-verbaux,  29  janv.  4807  :  Locré,  t.  48,  p.  54. 

(2)  Scaccia,  §  2,  gl.  5,  n.  333;  Dupuy  de  la  Serra,  ch.  40  ;  Jousse,  tit.  5,  art.  2, 
n.  2,  et  autres. 

(3)  Pothier,  n.  46. 
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entière,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit,  dont  le  tiré 
aurait  payé  la  dette. 

132».  Les  vingt-quatre  heures  sont  données  tout  en- 
tières au  tiré  pour  vérifier  sa  position  envers  le  tireur, 
prendre  ses  renseignements,  en  un  mot,  pour  délibérer 
en  toute  liberté  ;  mais  l'acceptation  une  fois  consentie, 
elle  est,  bien  entendu,  irrévocable  comme  tout  autre 
contrat  :  quand  elle  a  été  régulièrement  donnée  et  mise 
en  circulation,  elle  ne  pourrait  plus  être  annulée,  même 
du  consentement  du  tireur  et  du  porteur,  s'il  y  a  plu- 
sieurs endosseurs,  parce  qu'un  porteur  déloyal  pour- 
rait, d'accord  avec  le  tiré,  priver  les  endosseurs  pour- 
suivis en  garantie  de  leur  recours.  11  en  est  de  même,  si 
le  tiré  a  donné  avis  au  tireur  de  son  acceptation  et  dé- 
claré qu'il  tenait  la  traite  à  la  disposition  du  porteur  des 
secondes;  l'engagement  est  devenu  irrévocable  :  à  par- 
tir de  l'avis  donné,  en  effet,  le  tiré  n'était  plus  proprié- 
taire des  traites  ;  il  ne  devait  plus  en  être  considéré  que 
comme  dépositaire  par  suite  de  l'acceptation  et  de  l'avis 
qui  en  avait  été  donné,  les  premières  étaient  devenues  la 
propriété  des  porteurs  des  secondes.  L'accepteur  pour- 
rait se  défendre,  en  disant  que  sa  correspondance  avec 
le  tireur  ne  devait  l'engager  qu'envers  celui-ci  et  était 
pour  tout  autre,  res  inter  alios  acta  :  mais  ce  moyen  n'a 
pas  été  admis  par  la  jurisprudence  (1). 

1330.  Il  ne  pourrait  y  avoir  doute  que  dans  le  cas  où 
le  tiré  ayant  imprudemment  donné  son  acceptation, 
efface  sa  signature  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fixé  par  la  loi  et  avant  que  la  traite  soit 
sortie  de  ses  mains.  L'unanimité  des  auteurs,  aussi  bien 


(1)  Paris,  40  noT.  4847;  Montpellier,  29  juill.  4836;  Cass!,  20  avril  4837  (J.P- 
37.4.68  et  308,  et  48.4 .209). 
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sous  l'ancienne  jurisprudence  que  sous  la  nouvelle,  dé- 
cide que  le  tiré  peut  annuler  son  acceptation,  en  biffant 
et  raturant  sa  signature  et  la  formule  qui  la  précédait  : 
tous  enseignent  une  doctrine  conforme  à  celle  qu'a 
adoptée  Pothier,  et  qu'il  justifie  ainsi  :  «  La  raison,  dit- 
il,  est  que  le  concours  des  volontés  qui  forme  un  contrat 
est  un  concours  de  volontés  que  les  parties  se  sont  réci- 
proquement déclarées  ;  sans  cela,  la  volonté  d'une  par- 
tie ne  peut  acquérir  de  droit  à  l'autre  partie  ni,  par  con- 
séquent, être  irrévocable.  Suivant  ces  principes,  pour 
que  le  contrat  entre  le  propriétaire  de  la  lettre  et  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  soit  parfait,  il  ne  suffit  pas  que  ce- 
lui-ci ait  eu  pendant  quelque  temps  la  volonté  d'accepter 
la  lettre  et  qu'il  ait  écrit  au  bas  qu'il  l'acceptait  :  tant 
qu'il  n'a  pas  déclaré  cette  volonté  au  porteur,  le  contrat 
n'est  pas  parfait  ;  il  peut  changer  de  volonté  et  rayer  son 
acceptation  (1).  »  Sans  doute,  l'acceptation  biffée  indique 
suffisamment  que,  à  un  moment  donné,  les  deux  volon- 
tés se  sont  rencontrées  ;  sans  doute,  la  loi  autorise  par- 
faitement l'acceptation  avant  les  vingt-quatre  heures 
expirées;  sans  doute,  quand  la  loi  donne  un  délai  pour 
délibérer,  elle  ne  l'accorde  point  cependant  pour  se  ré- 
tracter ;  et,  si  la  traite  a  été  rendue,  l'acceptation  est 
consommée  ;  mais,  jusqu'au  moment  où  le  porteur  a  eu 
connaissance  du  consentement  du  tiré,  il  est  non  avenu  ; 
ce  n'est  point  même  une  promesse  d'accepter.  Chaque 
jour,  ces  règles  sont  appliquées  aux  contrats  qui  se  for- 
ment par  procureurs  ou  par  lettres  :  si,  avant  que  la  vo- 
lonté d'accepter  une  proposition  ait  été  manifestée  à 
l'autre  contractant,  celui-ci  révoque  son  mandat  ou  la 
lettre  écrite,  le  contrat  n'a  pu  se  former  :  il  «  ne  suffit 


(4)  Pothier,  n.  46.  —  Sic,  Dapuy  de  la  S>;rra,  ch.  40,  n.  7. 
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pas,  a-t-on  dit  avec  raison,  que  j'aie  manifesté  une  vo- 
lonté conforme  à  la  vôtre,  il  faut  de  plus  que  je  puisse 
être  censé  y  persister  au  moment  même  où  elle  devient 
connue,  soit  par  les  paroles  de  mon  envoyé,  soit  par  le 
langage  muet  de  ma  lettre  ».  L'acceptation  peut  donc 
être  biffée  et  rétractée,  si  aucun  acte  extérieur  ne  l'a  ma- 
nifestée aux  personnes  intéressées  (1). 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  si  le  porteur  né- 
glige de  retirer  la  lettre  à  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures,  cette  circonstance  ne  peut  rien  changer  à  la 
règle,  qui  est  fondée  sur  les  principes  généraux  des  obli- 
gations conventionnelles  :  l'acceptation  n'a  point  été 
connue,  elle  peut  donc  encore  être  rétractée  ;  c'était  au 
porteur  à  user  du  droit  que  lui  accorde  la  loi.  Si  le  doute, 
au  premier  abord,  peut  exister  sur  ce  point,  un  examen 
plus  approfondi  du  principe  même  sur  lequel  s'appuie  la 
décision  qui  permet  au  tiré  de  biffer  sa  signature,  doit 
faire  décider  que  la  règle  ne  change  pas,  même  après 
'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures.  C'est  l'opi- 
nion de  tous  les  auteurs  modernes,  et  l'on  peut  s'étonner 
que  plusieurs  Godes  étrangers  aient  sanctionné  une  doc- 
trine contraire  (2).  Les  usages,  en  Angleterre,  sont  con- 
formes à  la  jurisprudence  française,  mais  auraient  varié 
sur  ce  point,  s'il  faut  s'en  rapporter  au  témoignage 
d'Émerigon  (3). 

C'est  au  porteur,  en  effet,  à  faire  retirer  la  lettre  de 
change  et  à  redemander  sa  propriété  ;  non  au  tiré  à  la 
lui  faire  remettre  :  son  devoir  se  borne  à  la  rendre  quand 
elle  est  réclamée  ;  aucun  doute  n'existe  à  cet  égard. 

La  preuve  de  la  remise  de  la  lettre  de  change  entre  les 


(\)  Lyon,  9  août  4848  (J. P. 48.2. 457). 

(2)  Code  hollandais,  art.  419;  du  Wurtemberg,  art.  604;  de  Prus?e,  art.  997. 

(3)  Émerigon,  Astur  ,  cii.  2,  sect.  4,  §  4. 
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mains  du  tiré  pourrait,  au  besoin,  être  faite  par  té- 
moins ;  et,  s'il  est  vrai  que  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  reçu  en  soit  demandé,  ainsi  que  le  veut 
M.  Nouguier(l),  il  faut  dire,  toutefois,  que  l'usage  est 
tout  à  fait  contraire  à  cette  exigence. 


§  4.  —  De  l 'acceptation  par  intervention. 

Article  126. 

Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant 
pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  pro- 
têt ;  elle  est  signée  par  l'intervenant. 


1331.  L'acceptation  par  intervention  ne  peut  être  donnée  qu'après  le  protêt  ; 

pour  qui  et  par  qui  peut-elle  être  donnée  ;  quel  en  est  le  caractère  ? 

1332.  Espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris. 

1331.  Si  le  tiré  refuse  d'accepter,  un  tiers  peut 
offrir  au  porteur  d'accepter  par  intervention. 

L'acceptation  par  intervention  doit  être  nécessairement 
précédée  du  protêt  d'acceptation  fait  sur  le  tiré,  puisque 
cet  acte  peut  seul  constater  régulièrement  son  refus.  En 
général,  l'acte  même  du  protêt  déclare  l'offre  d'inter- 
vention et  la  personne  qui  l'a  faite  ;  mais  cette  déclara- 
tion de  l'officier  ministériel  serait  insuffisante,  et  l'inter- 
venant doit,  à  peine  de  nullité,  donner  sa  signature  (2). 

L'engagement  pris  par  un  tiers,  avant  le  protêt,  de 
payer  à  l'échéance  la  traite  non  acceptée,  serait  valable 


(1)  Nouguier,  n.  332.  —  Sic,  Bédarride,  n.  240. 

(2)  Procès-verbaux,  29  janv.  1807,  Locré,  t.  18,  p.  62. 
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sans  doute,  et  pourrait  être  considéré  comme  un  aval, 
mais  ne  saurait  être  qualifié  d'acceptation  par  interven- 
tion. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  protêt  soit  signifié  (1). 

Le  recours  que  l'acceptation  par  intervention  a  pour 
but,  si  ce  n'est  pour  effet  nécessaire,  de  prévenir,  pou- 
vant être  également  dirigé,  soit  contre  le  tireur,  soit 
contre  chacun  des  endosseurs,  il  y  a  même  motif  pour 
intervenir  pour  chacun  d'eux.  L'intervention  peut  donc 
être  donnée  pour  l'un  d'eux,  pour  quelques-uns  ou  pour 
tous.  L'intervention  doit  contenir  mention  expresse  à 
cet  égard.  A  défaut  d'indication,  l'intervention  serait 
réputée  faite  pour  tous  les  signataires  (2). 

L'art.  126,  en  disant  que  l'acceptation  par  interven- 
tion doit  être  donnée  par  un  tiers,  exclut  formellement 
le  tireur  et  les  endosseurs  ;  déjà  obligés  au  paiement  et 
engagés,  en  outre,  à  faire  avoir  l'acceptation,  leur  inter- 
vention n'aurait  aucun  sens.  Mais  le  tiré  lui-même,  après 
protêt,  peut-il  intervenir,  soit  pour  un  endosseur,  soit 
même  pour  le  tireur,  s'il  agit  pour  compte  d'un  tiers  ; 
ou  même,  dans  tous  les  cas,  afin  de  pouvoir  faire  ses  ré- 
serves? M.  Jaubert,  faisant  droit  aux  observations  de 
quelques  tribunaux  (3),  disait  au  Conseil  d'État  qu'il 
était  convenable  de  donner  à  l'article  une  rédaction  qui 
ne  pût  être  un  obstacle  à  cette  manière  de  procéder  ; 
cette  observation  fut  accueillie,  et  l'article  doit  être  en- 
tendu dans  ce  sens  ;  mais  à  la  différence  de  l'interven- 
tion donnée  par  tout  autre,  elle  n'autoriserait  pas  le 


(1)  Pardessus,  n.  383. 

(2)  Pardessus,  n.  384;  Nouguier,  n.  378. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux  et  Cons.  de  comm.  de  Cologne,  Obtervalions. 
t.  2,  1»  part.,  p.  -168,469  et  328;  Procès-verbaux,  29  janv.  -1807:  Locré,  t.  48, 
p.  64 . 
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porteur  à  user  des  droits  que  lui  réserve  l'art.  128,  C. 
comm.,  puisqu'il  aurait  obtenu  tout  ce  qui  lui  était  pro- 
mis (1).  Cette  règle,  au  reste,  était  déjà  suivie  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  (2). 

Si  plusieurs  personnes  se  présentaient,  celle  dont 
l'acceptation  garantirait  le  plus  d'engagés  doit  être  pré- 
férée. Si,  par  analogie  avec  ce  que  décide  l'art.  459  pour 
le  paiement,  une  personne  a  été  indiquée  au  besoin,  la 
préférence  lui  appartient  ou  à  toute  autre  ayant  reçu 
mandat  spécial  (3).  On  peut  intervenir  à  l'insu  même  de 
celui  pour  qui  l'on  agit  et  sauf  l'exécution  de  l'article 
suivant,  et  même  malgré  lui,  si  le  cas  pouvait  jamais  se 
réaliser  :  la  loi  est  absolue. 

L'intervenant  ne  doit  pas  être,  toutefois,  complète- 
ment assimilé  au  tiré  qui  aurait  accepté  ;  il  pourrait,  à 
la  différence  de  celui-ci,  invoquer  les  déchéances  pour 
protêt  tardif.  L'intervenant  n'est  pas  débiteur  principal, 
mais  simplement  mandataire  ou  même  gérant  d'affaires 
pour  payer  une  lettre  de  change,  dont  il  ne  peut  être 
présumé  avoir  reçu  la  valeur  ;  son  engagement  doit  être 
assimilé  à  un  aval,  et  son  obligation  cesse  avec  celle  du 
débiteur,  qu'il  a  pour  ainsi  dire  cautionné  :  à  la  diffé- 
rence du  tiré,  il  a  son  recours  contre  les  endosseurs, 
après  paiement,  bien  entendu,  et  seulement  alors  (4)  :  il 
ne  peut  donc  lui  être  assimilé  (5). 

L'engagement  de  l'intervenant  sous  ces  réserves  est, 
du  reste,  définitif,  et  l'acceptation  donnée  plus  tard  par 
le  tiré  n'a  pas  pour  effet  de  le  dégager.  L'acceptation  par 


(1)  Pardessus,  n.  387;  Dagbfille,  t.  Ier,  p.  356. 
(2;  Dupuy  de  la  Serra,  ch.  9. 

(3)  Pardessus,  n.  38o  ;  Nouguier,  n.  377. 

(4)  Pardessus,  n.  387  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  337. 

(5)  Nouguier,  t.  <!*',  p.  381  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  3S8 
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intervention  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peut 
être  restreinte  (C.  comm.,  art.  124). 

1332.  Devant  la  Cour  de  Paris,  cet  article  a  donné 
lieu,  dans  une  circonstance  particulière,  à  une  difficulté. 

Stetten  avait  tiré  sur  Trévulzi-Hollander  pour  le 
compte  de  Boury,  diverses  traites,  montant  à  25,000  fr. 
A  présentation,  les  tirés  acceptèrent,  en  prévenant  Stet- 
ten qu'ils  ne  le  faisaient  que  pour  son  compte  et  pour 
faire  honneur  à  sa  signature.  Aucun  protêt  ne  fut 
exigé. 

A  l'échéance,  et  après  acquittement,  Stetten  refusa 
de  reconnaître  l'intervention  de  Trévulzi  pour  son 
compte,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  point  été  précédée 
d'un  protêt  faute  d'acceptation  pour  compte  du  donneur 
d'ordre. 

Ce  système,  accueilli  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  a  été  rejeté  par  la  Cour,  par  le  motif  que  si  Tré- 
vulzi «  n'avait  pas  attendu  le  protêt  avant  de  donner  son 
acceptation,  cette  conduite  s'expliquait  suffisamment  par 
la  volonté  de  ménager  le  donneur  d'ordre  ;  par  le  défaut 
d'intérêt  en  l'absence  de  tout  endosseur  et  par  l'usage  éta- 
bli en  banque  en  pareil  cas,  entre  maisons  d'un  crédit 
honorable.  Que ,  d'ailleurs ,  «  Stetten,  seul  intéressé, 
n'ayant  pu  être  induit  en  erreur,  et  Trévulzi  n'ayant  eu 
d'autre  but  que  de  protéger  la  signature  du  tireur,  il  y 
avait  lieu  d'interpréter  son  acceptation  avec  l'équité  qui 
doit  présider  à  l'appréciation  des  engagements  en  ma- 
tière commerciale,  et  de  la  maintenir  dans  les  limites 
qu'ils  avaient  entendu  fixer»  (1). 

Nous  avons  déjà  examiné  cet  arrêt  et  celui  de  la  Cour 


(I)  Paris,  1"  août  186o  ;  Gaz.  des  Trib.,  G  sept.  4865.  Conf.  Paris,  H  avril  4834 
et  Cas?.,  22  déc.  1835  (S.34.2.389  et  30.1.300). 

IV.  il 
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de  cassation,  qui  l'a  approuvé,  dans  le  n°  1274,  et  nous 
n'avons  pu  en  approuver  la  doctrine.  Nous  devons  main- 
tenir notre  opinion. 

Cet  arrêt  est  peut-être  bien  rendu  ;  mais  tout  com- 
merçant prudent  aura  soin  avant  d'accepter  par  inter- 
vention en  pareille  circonstance,  ou  de  faire  protester, 
ou  de  garder  les  traites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  réponse 
à  l'avis  donné  par  lui  au  tireur,  de  ses  bonnes  intentions 
(V.  suprà.  n°  1274). 


Article  427. 

L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

SOMMAIRE. 

1333.  Motif  de  cette  disposition  de  la  loi  et  sa  sanction. 

1333.  La  disposition  de  cet  article  est  nouvelle  et  a 
été  introduite  parce  que  souvent  l'intervenant  laissait 
passer  un  temps  considérable  avant  d'avertir  celui  pour 
lequel  il  était  intervenu.  Celui-ci,  dans  l'ignorance  de 
l'état  des  choses,  pouvait  envoyer  la  provision  au  tiré 
ou  éprouver  tout  autre  préjudice. 

Des  dommages-intérêts  seraient  la  peine  du  retard, 
puisque  le  droit  commun  les  accorde  dans  tous  les  cas 
d'inexécution  d'une  obligation  (1). 


Article  128. 
Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 


(4)  Procès. verbaux,  21  fév.  -1807;  Locié,  t.  48,  p.  -106  et  407. 
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les  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison 
du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  ,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention. 

SOMMAIRE. 

1334.  Effets  produits  par  l'intervention  quant  au  porteur. 

1334.  La  loi  ne  pouvait  établir  que  l'intervention 
d'un  tiers,  quel  qu'il  fût,  d'un  homme  peut-être  sans  sol- 
vabilité, dût  avoir  pour  effet  de  priver  le  porteur  des 
droits  qu'il  tient  delà  lettre  de  change.  Quelques  tribu- 
naux, pénétrés  de  cette  vérité,  en  avaient  même  conclu 
que  l'acceptation  par  intervention  était  inutile  ;  c'était 
aller  trop  loin.  Si  l'intervenant  présente  toute  solvabilité, 
il  arrivera  le  plus  souvent  que  le  porteur  se  contentera 
de  cette  sûreté,  puisque,  sous  une  autre  forme,  il  a  la 
caution  que  l'art.  120  lui  permet  d'exiger  en  cas  de 
non-acceptation. 

Dans  le  cas  où  le  porteur  s'est  contenté  de  l'accepta- 
tion par  intervention,  le  droit  des  endosseurs,  en  outre, 
n'en  reste  pas  moins  encore  entier,  et  ils  peuvent  forcer 
le  tireur  à  donner  caution  ou  à  rembourser.  Si  le  tireur, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  appartient,  otfre  de  rembour- 
ser, comment  fera  l'endosseur  qui  n'a  point  entre  ses 
mains  la  lettre  de  change  acceptée  par  intervention? 
«  Nous  croyons,  dit  Pardessus,  que,  dans  une  telle  cir- 
constance, la  force  des  choses  paralyse  le  droit  d'option 
qui  appartient  à  celui  qui  est  poursuivi  et  qu'il  doit  seu- 
lement donner  caution  (1).  »  C'est  bien  aussi  la  force 
des  choses  qui,  contrairement  à  la  rigueur  des  principes, 
a  lait  introduire  la  faculté  de  rembourser,  parce  que  le 


iv4)  Droit  comm.,  a.  387;  Xouguier,  n.  'iHO, 
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tireur  peut  être  dans  l'impossibilité  absolue  de  trouver 
une  caution  ;  mais  la  difficulté  sera  levée  en  consignant, 
et  nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  droit  appartient  tou- 
jours à  la  personne  poursuivie  (saprà,  n°  1300). 

Toutefois,  si  celui  qui  est  poursuivi  pour  donner  cau- 
tion ou  rembourser  justifie  que  le  tiers  intervenant  pré- 
sente les  conditions  nécessaires  pour  être  caution  en  ma- 
tière commerciale  et  offre  une  solvabilité  notoire,  son 
obligation  se  trouverait  ainsi  déjà  remplie,  et  l'interven- 
tion devrait  arrêter  toute  poursuite  ultérieure  contre 
ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  été  donnée  (1). 

Si  l'acceptation  par  intervention  avait  été  donnée  par 
le  tiré  lui-même,  soit  pour  l'un  des  endosseurs,  soit 
même  pour  le  tireur,  nous  avons  dit  que  le  porteur 
comme  les  endosseurs  ont  obtenu  toutes  les  sûretés  qui 
avaient  été  promises  (suprà,  n°  1331). 

L'intervenant  n'aurait,  dans  aucun  cas,  action  contre 
celui  pour  lequel  il  est  intervenu,  qu'après  s'être  con- 
stitué en  avances  réelles,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  éga- 
lement. 


§  5.  —  De  l'échéance. 

Article  129. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
A  vue, 

A  un  ou  plusieurs  jours  de  vue, 
A  un  ou  plusieurs  mois  de  vue, 
A  une  ou  plusieurs  usances  de  vue, 
A  un  ou  plusieurs  jours  de  date, 


(I)  Pardcssu?,  n.  387;  Nouguior,  n.  380. 
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A  un  ou  plusieurs  mois  de  date, 
A  une  ou  plusieurs  usances  de  date, 
A  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 
En  foire. 

Article  130. 

La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  pré- 
sentation. 

Article  131. 

L'échéance  d'une  lettre  de  change  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  de  vue, 

A  un  ou  plusieurs  mois  de  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances  de  vue,  est  fixée  par 
la  date  de  l'acceptation,  ou  parcelle  du  protêt  faute 
d'acceptation. 

Article  132. 

L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  len- 
demain de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calen- 
drier grégorien. 

Article  133. 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le 
jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

Article  134. 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  la  veille. 

Article  135. 
Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'ha- 
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bitude  locale,   pour  le  paiement  des   lettres  de 
change,  sont  abrogés. 

SOMMAIRE. 

1335.  Diverses  manières  d'indiquer  l'échéance  d'une  lettre  de  changé;  lettre 

à  jours  de  vue  ;  l'échéance  n'en  peut  être  fixée  que  par  l'acceptation 
ou  le  protêt  ;  un  simple  visa  est  insuffisant. 

1336.  Computation  des  jours  ;  computation  des  mois. 

1337.  Computation  des  usances;  échéance  en  foire  et  à  jour  five. 

1335.  La  lettre  de  change  peut  être  payable  à  vue  ou 
à  terme. 

Quand  la  lettre  est  à  vue,  le  débiteur  ne  peut  obtenir 
aucun  délai  et  doit  payer  le  jour  même  où  la  traite  lui 
est  présentée  ;  mais  le  porteur  n'est  tenu  d'agir  qu'à  sa 
volonté,  dans  les  limites  de  temps  fixées  par  l'art.  160, 
que  nous  verrons  plus  tard. 

Quand  la  lettre  est  à  terme,  le  tireur  peut  également 
prendre  pour  point  de  départ  du  terme  fixé,  soit  le  jour 
de  vue  par  le  tiré,  soit  le  jour  de  la  date  donnée  par  lui 
à  la  traite. 

Nous  avons  dit,  sous  l'art.  122,  que  la  loi  n'exigeait 
point,  en  général,  que  l'acceptation  fût  datée,  à  moins 
que  la  lettre  de  change  ne  fût  créée  à  jour  de  vue,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  131,  que  nous  étudions  en  ce 
moment,  cette  date  est  nécessaire  pour  fixer  l'échéance 
de  la  traite  ;  le  terme,  évidemment  indéterminé  au  mo- 
ment où  la  lettre  est  créée,  ne  court  que  de  la  date  donnée 
à  cette  acceptation.  Le  protêt,  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  devrait,  par  suite,  être  autorisé,  non-seulement 
pour  défaut  d'acceptation,  mais  pour  simple  refus  de  la 
dater,  puisque  cette  date  seule  ou  le  protêt  peut  fixer 
l'échéance. 

Nous  devons  rappeler  également  (V.  suprà,  n°  1307) 
que  le  mot  accepté,  par  lequel  la  loi  indique  que  l'accep- 
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tation  sera  exprimée,  n'est  pas  sacramentel  et  peut  être 
remplacé  par  des  équivalents  ;  il  est  à  peu  près  reconnu 
par  tous  que  le  mot  vu  écrit  sur  la  lettre  de  change, 
daté  et  signé,  ne  constitue  point  une  acceptation  ;  il  y  a 
doute,  si  le  tiré  a  mis  les  mots:  vu  pour  payer,  surtout 
s'il  s'agit  d'une  lettre  à  échéance  fixe  ;  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  lettre  à  jours  de  vue,  il  serait  dangereux,  pour  le 
porteur,  de  s'en  contenter,  parce  que  l'on  supposerait 
que  cette  mention  n'a  eu  d'autre  but  que  de  fixer  l'é- 
chéance, qui  serait  ainsi  déterminée  par  un  autre  moyen 
que  l'un  des  deux  indiqués  par  l'art.  131  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  si  le  mot  vu,  accompagné  d'expressions  qui  en  com- 
plètent et  en  déterminent  le  sens,  daté  et  signé,  est  re- 
connu comme  constituant  une  acceptation  valable,  il  va 
de  soi  que  le  vœu  de  l'art.  131  est  complètement  rem- 
pli. Mais,  en  dehors  de  ces  conditions,  la  loi  permet- 
elle  que  le  mot  vu  ou  toute  autre  expression,  ne  consti- 
tuant pas  une  acceptation,  fixe  l'échéance  d'une  lettre 
de  change  à  jours,  mois  ou  usances  de  vue?  Pour  ré- 
pondre affirmativement,  il  faut  ajouter  au  texte,  qui  a 
limitativement  exprimé  que  l'échéance  de  ces  sortes  de 
lettres  ne  pouvait  être  fixée  que  par  l'acceptation  ou  le 
protêt,  etla  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence, 
que  le  texte  de  la  loi  étant  limitatif,  l'échéance  ne  pou- 
vait être  fixée  que  par  une  acceptation  régulière,  ou  que 
par  un  protêt  si  l'acceptation  est  refusée  ;  par  suite,  le 
protêt,  faute  de  paiement,  fait  le  jour  indiqué  par  un 
simple  visa  comme  devant  être  celui  de  l'échéance,  est 
nul,  "puisque  cette  échéance  n'avait  pas  encore  été  dé- 
terminée par  l'un  des  deux  seuls  moyens  que  donne  la 
loi(l). 

(1)  Cass.,  28  déc.  1824.  —  Stc,Marcscha],  ch.  4";  Pothier,  D.  4o;  Pardessus, 
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Il  faut  donc  absolument  rejeter  l'usage  suivi  sur 
quelques  places  de  commerce,  où  l'échéance  n'est  fixée 
qu'au  moyen  d'un  simple  visa  qu'apposait  sur  la  lettre 
de  change,  quelquefois  même  un  commis,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  n'était  pas  même  signé  :  le  porteur,  s'il  est 
prudent,  ne  doit  pas  s'en  contenter  ;  lorsque  le  visa  est 
signé,  peut-être  constituerait-il  un  engagement  de  payer, 
mais  il  est  certain  qu'à  l'égard  des  endosseurs,  il  ne  fixe 
pas  l'échéance. 

Si  la  traite  avait  été  créée  non  acceptable,  il  faudrait 
décider,  alors  seulement,  que  le  visa,  daté  et  signé,  fixe- 
rait l'échéance  ;  ce  serait  le  seul  moyen  que  la  force  des 
choses  permettrait  d'employer. 

1336.  La  computation  des  jours  se  fait  à  partir  du 
jour  de  la  date  ou  de  la  vue  et  sans  le  comprendre; 
ainsi  la  lettre  de  change,  datée  du  1er  janvier  ou  accep- 
tée ce  même  jour,  et  spécifiée  à  15  jours  de  date  ou  de 
vue,  sera  payable  le  16  du  même  mois. 

Les  échéances  par  mois  se  comptent  de  quantième  à 
quantième,  et  non  par  révolution  mensuelle  ;  ainsi,  une 
lettre  de  change  datée  du  5  janvier  à  un,  deux  ou  trois 
mois  de  date,  sera  payable  le  5  février,  le  5  mars  ou  le 
o  avril  suivant,  sans  tenir  compte  du  nombre  de  jours 
de  chaque  mois  ;  le  jour  où  la  lettre  de  change  a  été 
souscrite  n'a  pas  d'autre  importance  pour  fixer  le  terme. 

Si  la  lettre  de  change  est  datée  de  la  fin  d'un  mois  qui 
n'a  pas  de  jour  correspondant  dans  le  mois  où  tombe 
l'échéance,  par  exemple  du  31  décembre  à  deux  ou 
quatre  mois,  le  terme  est  abrégé,  et  la  traite  est  payable 
le  28  ou  le  29  février,  ou  bien  le  30  avril.  La  même 


n .  366;  Horson,  q.  70  ;  Persil,  p.  150  ;  Dolloz,  Rép.,  n.  311  ;  V.  Nouguicr,  n.  330. 
—  Contre,  Bédarridc.  n.  220  et  s.  «t  270. 
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règle  n'est  pas  suivie  en  sens  inverse,  et,  dans  aucun 
cas ,  le  terme  ne  peut  être  prolongé  ;  ainsi  la  traite  da- 
tée du  28  février  à  trois  mois  est  payable  le  28  mai. 

Cette  règle,  cependant,  a  été  contestée  par  M.  Fré- 
mery  :  «  Si  j'ai  un  mois  de  délai  pour  accomplir  mon 
obligation,  dit  cet  auteur,  à  compter  du  dernier  jour  de 
l'un  des  mois  de  l'année,  ce  délai  ne  sera  point  expiré 
tant  que  le  mois  suivant,  tel  qu'il  est  fixe  par  le  calen- 
drier grégorien,  ne  sera  point  écoulé  (1).  »  Ce  raison- 
nement semble  juste,  et,  en  outre,  il  eût  paru  plus 
équitable,  en  cas  de  doute,  de  décider  en  faveur  du  dé- 
biteur ;  mais  la  loi  ne  s'étant  pas  expliquée,  la  coutume 
a  décidé  contre  l'opinion  de  M.  Frémery,  et  elle  est  trop 
généralement  connue  et  suivie  aujourd'hui  pour  qu'elle 
ne  doive  pas  être  considérée  comme  une  légitime  inter- 
prétation de  l'intention  présumée  des  parties  (2). 

La  règle  n'est  plus  la  même  si  la  lettre  de  change,  au 
lieu  d'être  datée  du  28  février,  est  datée  de  fin  février, 
à  un,  deux  ou  trois  mois  de  date  ;  l'interprétation  propo- 
sée par  M.  Frémery  est  admise  sans  difficulté,  et 
l'échéance  est  reportée  fin  mars,  fin  avril  ou  fin  mai. 

1337.  L'usance,  dont  parle  également  l'art.  129,  est 
une  période  de  trente  jours  fixes,  qui  commencent  à 
courir,  selon  une  règle  générale,  du  lendemain  de  la 
date  de  l'effet  ou  du  jour  de  vue.  Si  la  traite,  par  consé- 
quent, est  à  une  ou  plusieurs  usances  de  vue  ou  de  date, 
l'échéance  doit  être  fixée  sans  tenir  compte  des  mois  du 
calendrier,  et  en  faisant  seulement  le  calcul  des  jours. 
Ainsi  une  traite  tirée  le  30  juin ,  à  quatre  mois,  est 
payable  le  30  octobre  ;  si  elle  est  tirée  à  quatre  usances, 


(4)  Études,  ch.  23,  p.  -149. 

(2)  Cass.,  iti  fév.  et  24  juill.  1818. 
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elle  est  payable  le  27  octobre,  parce  que  les  mois  de  juil- 
let et  d'août  ont  trente  et  un  jours. 

Le  mot  usance  est  la  traduction  barbare  de  l'italien  : 
usanza,  et  signifiait  la  coutume,  Yusage  suivant  lequel 
étaient  payables  les  lettres  de  change  ;  on  peut  consul- 
ter, dans  Jousse  (Ord.  de  1673,  art.  5,  tit.  5),  l'innom- 
brable variété  que  le  génie  commercial  avait  introduite 
dans  le  délai  accordé  par  la  coutume  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change,  suivant  le  pays.  Le  Code  de  com- 
merce consacre,  pour  la  France,  le  terme  de  trente  jours 
comme  usance  ;  mais  il  faut  bien  admettre  que  si  la  lettre 
de  change  était  payable  en  pays  étranger,  c'est  la  loi  de 
ce  pays  qui  devrait  être  suivie  et  déterminerait  la  durée 
de  l'usance. 

Les  traites  payables  en  foire  sont  aujourd'hui  bien  peu 
usitées  ;  en  tout  cas,  l'art.  133  leur  est  applicable. 

L'échéance  à  jour  fixe  ou  déterminé  n'a  besoin  d'au- 
cune explication. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accordent  pour  dé- 
cider que,  lorsqu'il  y  a  lieu,  c'est  le  calendrier  en  usage 
dans  le  pays  où  la  lettre  de  change  est  payable  qui  doit 
servir  de  règle. 


—  De  r endossement. 
Article  136. 


La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  l'endossement. 


1338.  Effets  produits  par  l'endossement;  par  qui,  au  profit  de  qui,  peut-il 

être  fait  ? 

1339.  La  lettre  de  change,  lorsque  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  peut-elle 

encore  être  endossée  et  négociée? 
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1340.  Conséquences  de  l'endossement  du  cédant  au  cessionnaire  immédiat. 

4341.  Le'  exceptions,  qui  peuvent  être  élevées  contre  le  cessionnaire  immé- 
diat, ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
simples  mandataires  ou  de  mauvaise  foi. 

1312.  Toute  autre  obligation,  même  civile,  peut  être  stipulée  à  ordre  et 
transmissible  par  simple  endossement,  mais  elle  reste  soumise,  sauf 
les  effets  de  l'endossement,  à  toutes  les  règles  du  droit  civil;  consé- 
quences qui  en  résultent. 

1343.  Conséquences  de  l'endossement  d'un  effet,  même  non  stipulé  à  ordre. 

1344.  L'endossement  peut-il  être  fait  par  acte  séparé  et  autrement  que  sur 

la  lettre  de  change  même? 

1345.  Le  transport  d'une  lettre  de  change  peut-il  être  fait  autrement  que  par 

endossement? 

1346.  La  cession  faite  suivant  les  règles  du  droit  civil  produit-elle  les  mêmes 

effets  que  l'endossement  ? 
l:U7.  Les  effets  endossés  en  blanc  doivent  être  assimilés  aux  effets  au  por- 
teur. 

1348.  L'endossement  n'est  pas  irrévocable  et  peut  être  biffé. 

1349.  L'endossement  transporte-t-il  les  obligations  accessoires  et  particulière- 

ment une  hypothèque  ? 

1350.  Lettres  de  change  endossées  après  leur  échéance,  mais  qui  n'ont  pas  été 

présentées. 

1338.  Par  dérogation  aux  principes  qui  régissent  les 
transports  de  créance,  la  loi  commerciale  décide  que  la 
propriété  pleine  et  entière  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre,  tous  les  droits  et  actions  du  propriétaire 
contre  les  signataires,  obligés  ou  cautions,  se  transmet- 
tent par  la  voie  d'un  simple  endossement,  sans  autre  for- 
malité du  cédant  au  cessionnaire  et  sans  nécessité  d'une 
signification  au  débiteur.  Les  lettres  de  change  «  appar- 
a  tiendront,  disait  déjà  l'ordonnance  de  1673,  à  celui 
«  du  nom  duquel  l'ordre  sera  rempli,  sans  qu'il  ait  be- 
«  soin  de  transport  ni  de  signification  »  (tit.  5,  art.  24); 
mais  cet  usage,  ainsi  désormais  légalement  consacré, 
était  récent  encore  à  cette  époque,  et  n'était  point  arrivé 
à   être  universellement  admis  (1).  L'utilité  d'un  sem- 

(4)  V.  Dupuys  de  la  Serra,  ch.  13,  n.  12. 
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blable  mode  de  transmission  semble  évidente  aujour- 
d'hui à  tous  les  yeux. 

Si  l'endossement  était  passé  en  pays  étranger,  les  effets 
qu'il  devrait  produire  seraient  appréciés  suivant  les  lois 
de  ce  pays,  et  non  d'après  les  lois  françaises  ;  c'est  l'ap- 
plication de  cette  règle  générale  exprimée  par  le  bro- 
card :  Lochs  régit  aclum  (1). 

On  n'ajainais  exigé,  pour  la  validité  de  l'endossement 
d'une  lettre  de  change,  qu'il  y  eût  remise  d'un  lieu  sur 
un  autre  du  cédant  au  cessionnaire,  lorsque  la  lettre  de 
change  était  déjà  parfaite  sous  ce  rapport. 

L'endossement  doit  émaner  du  propriétaire,  maître 
de  ses  droits  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  réguliers.  La 
femme  mariée  ne  pourrait,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  endosser  valablement  un  effet  appartenant  à  la 
communauté.  La  nullité  serait  opposée  non-seulement 
au  cessionnaire  immédiat,  mais  encore  aux  endosseurs 
postérieurs  qui  n'auraient  de  recours  que  contre  leurs 
cédants,  maîtres  de  leurs  droits  :  la  femme  ne  peut  ni 
transmettre  la  propriété  ni  donner  mandat  valable  au 
cessionnaire  pour  la  transmettre  à  un  tiers.  Le  mari  se- 
rait autorisé  à  former  opposition  au  paiement  (2). 

Le  mandataire  peut  être  choisi  parmi  les  personnes 
incapables  de  s'obliger  elles-mêmes,  telles  qu'un  mi- 
neur. Celte  règle  de  droit  commun  s'appliquerait  évi- 
demment, s'il  y  avait  lieu,  en  matière  d'effets  de  com- 
merce (3). 

L'endossement  au  profit  d'une  société  dissoute  serait 
nul,  comme  acte  translatif  de  propriété,  aussi  bien  que 


(1)  Cass.,  2o  sept.  4829;  Aix,  29  avril  4844;  Paris,  42  avril  4850  (SU6.8.4U 
et  50. 2.333). 

(2)  Cass.,  7  août  4843  (S.44.4.33). 

(3)  Rennes,  27  août  4818;  Dalloz,  Rép.,  n.  447. 
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comme  mandat  de  négocier  ;  il  faut,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  une  personne  existante  (1). 

Il  y  a  nécessité  plus  évidente  encore  que  la  créance 
existe  pour  qu'elle  puisse  être  transportée,  soit  par  en- 
dossement, soit  par  toute  autre  voie. 

L'application  de  ces  diverses  règles  peut  faire  naître 
une  difficulté. 

1339.  S'il  faut  être  maître  de  ses  droits  pour  en- 
dosser valablement  un  effet  de  commerce,  il  est  évident 
que  le  failli  ne  peut  négocier;  c'est  même  en  vue  de  pré- 
venir un  abus  de  cette  sorte  que  les  antidates,  en  matière 
d'endossement,  sont  punies  des  peines  du  faux.  Aucune 
difficulté  à  cet  égard.  Mais  la  faillite  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  ou  du  tireur  d'une  lettre  de  change 
a-t— elle  aussi  pour  résultat  de  faire  disparaître  la  créance 
et,  par  suite,  d'en  empêcher  la  négociation  par  tout  autre 
que  le  failli?  Si  la  négociation  a  été  faite  après  la  faillite 
du  tireur  ou  du  souscripteur,  la  créance,  a-t-on  dit, 
avait  cessé  d'exister  au  moment  du  transport  ;  l'endosse- 
ment était  donc  nul,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1693, 
C.civ..  le  cédant  doit  garantir  l'existence  de  la  créance 
cédée  au  moment  du  transport  ;  et  cette  opinion  a  été 
embrassée  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Nous  ne  saurions 
admettre  une  semblable  doctrine.  Nous  dirons  plus  tard 
que  l'art.  1693,  G.  civ.,  reste  applicable  en  matière 
d'endossement  (infrà,  n°  1346);  mais  sans  cherchera 
établir  aucune  exception  à  cette  règle,  il  est  incontestable 
pour  nous  que  la  faillite  du  débiteur  n'empêche  pas  la 
créance  d'exister  ;  c'est  plus  évident  encore  quand  il 
s'agit  du  tireur,  puisque  c'est  le  tiré  qui  est  débiteur  di- 


(4)  Bruxelles,  30  déc.  1829;  Dalloz,  Rép.,  n.  417  :  Xouguier,  n.  428. 

(5)  Ca».,  -31  juill.  4S1 7  et  20  <l,-.\  4824  ;  Dallnz,  Rép.,  n,  HT. 
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rect  de  la  lettre  de  change.  La  faillite  ne  détruit  pas  la 
créance  ;  elle  a  seulement  pour  effet  de  faire  présumer 
l'insolvabilité  du  débiteur,  ce  qui  est  bien  différent. 
Nous  admettrons  volontiers  avec  la  Cour  que  la  créance 
n'existe  plus  avec  la  même  étendue  et  les  mêmes  droits  ;  mais 
l'art.  1694,  G.  civ.,  prévoit  spécialement  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  et  non-seulement  il  n'annule  pas  la 
cession  pour  ce  fait,  mais  le  cédant  n'est  même  pas  ga- 
rant. Pour  trouver  le  principe  de  la  garantie,  il  faut 
arriver  aux  règles  spéciales  du  Code  de  commerce ,  mais 
alors  se  soumettre,  en  même  temps,  aux  principes  qu'il 
impose  et  au  protêt  en  temps  utile.  La  Cour  de  cas- 
sation en  avait  dispensé  les  endosseurs  postérieurs  à 
la  faillite,  et  y  avait  laissé  soumis  les  endosseurs  précé- 
dents. 

1340.  Nous  devons  examiner  maintenant  les  effets 
de  l'endossement,  soit  du  cédant  au  cessionnaire  immé- 
diat, soit  en  ce  qui  concerne  les  tiers  porteurs. 

En  ce  qui  concerne  le  cessionnaire  immédiat,  l'endos- 
sement ne  transporte  pas  toujours  la  propriété  d'une 
manière  définitive  et  irrévocable,  et  si  le  cessionnaire 
n'a  pas  fourni  la  valeur,  le  cédant  peut  demander  la  ré- 
solution du  contrat  et  la  restitution  de  l'effet,  quoique 
l'endossement  soit  parfaitement  régulier.  On  ne  peut,  en 
effet,  refuser  aux  tribunaux  le  droit  de  rendre  à  l'endos- 
sement sa  véritable  portée,  et  de  le  considérer  comme 
un  simple  mandat,  si  l'endosseur  justifie  qu'il  avait  en- 
voyé le  titre  à  son  correspondant  pour  en  poursuivre  le 
recouvrement  à  charge  de  rendre  compte  et  par  suite  de 
la  confiance  qu'il  avait  en  lui,  ou  que  l'endos,  mis  en 
blanc,  a  été  abusivemement  rempli  ;  les  traites  peuvent 
également  n'avoir  été  remises  qu'à  titre  de  gage  ou  de 
nantissement.  Le  texte  de  l'art.  136  ne  doit  pas  être  en- 
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tendu  d'une  manière  tellement  absolue  que  la  preuve 
contraire  ne  soit  pas  réservée,  et  elle  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  admis  en  matière  commerciale. 

La  Cour  de  cassation,  cependant,  se  fondant  sur  ce 
que  l'art.  1341,  C.  civ.,  ne  permet  pas  la  preuve  testi- 
moniale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  a  jugé  dans 
une  espèce  qu'une  semblable  preuve  ne  pouvait  être  re- 
çue contre  un  endossement  régulier,  même  sur  une 
plainte  en  escroquerie  et  abus  de  confiance,  pour  établir 
que  le  cessionnaire  n'était  que  simple  mandataire  et 
n'avait  pas  acquis  la  propriété  de  l'effet  régulièrement 
endossé  (1);  mais  nous  pensons,  avec  M.  Dalloz.  que 
cette  doctrine  ne  peut  être  suivie  ;  en  matière  commer- 
ciale la  preuve  par  témoins,  en  vertu  de  l'art.  109,  C. 
comm..  forme  le  droit  commun.  C'est  l'application  de  ce 
principe  qui  permet  de  prouver  les  suppositions  défen- 
dues par  l'art.  112  contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte 
(suprà,  n°  1261). 

Sous  l'art.  138,  nous  verrons  que  le  porteur  saisi  d'un 
endossement  en  blanc,  qui  n'opère  pas  le  transport,  qui 
n'est  qu'une  procuration,  peut  prouver  contre  son  cé- 
dant qu'il  a  fourni  la  valeur,  et  se  faire  considérer  comme 
légitime  propriétaire  contrairement  à  son  titre  appa- 
rent; pourquoi  l'auteur  de  l'endossement  régulier  ne 
pourrait-il  pas  également  prouver  par  témoins  contre 
cet  acte  que  la  valeur  ne  lui  a  pas  été  fournie  et  qu'il  est 
resté  propriétaire?  C'est  à  peu  près  la  même  question 
sous  deux  faces,  sauf  aux  juges  à  n'user  de  ce  droit 
qu'avec  une  excessive  réserve. 

Par  suite  de  ces  règles,  s'il  existe  des  présomptions 


(1)  Cass.,  16  mai  1829.  —  Sic,  Paris,  8  avril  1826.  V.  Massé,  n.  2302  et  2895. 
—  Conlrà,  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm..  n.  441 . 
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graves,  précises  et  concordantes,  toutes  appréciables  par 
les  juges  de  la  cause,  qui  ont  à  cet  égard  un  pouvoir 
souverain,  et  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  d'alléguer 
des  faits  de  dol  ou  de  fraude,  les  tribunaux  pourront 
décider  que  les  endossements,  même  réguliers,  n'ont 
pas  eu  pour  effet  de  transmettre  la  propriété  (1),  et  sans 
être  arrêtés  par  la  preuve  littérale  qui  résulte  de  la  lettre 
de  change.  Mais  les  juges  ne  sont  pas,  toutefois,  tenus 
d'admettre  le  débiteur  à  la  preuve  d'exceptions  qui  ne 
sont  alléguées  peut-être  que  pour  retarder  un  paiement 
légitime  :  ils  peuvent  même  refuser  d'ordonner  le  ser- 
ment déféré  (2). 

S'il  est  prouvé  que  le  cessionnaire  n'est  qu'un  man- 
dataire ou  prête-nom,  en  cas  de  faillite,  l'endosseur  peut 
revendiquer  les  traites  dont  il  s'était  dessaisi  (3). 

1341.  Ces  exceptions  ne  peuvent  être  élevées  que 
par  le  cédant  contre  son  cessionnaire  immédiat  ou  le 
mandataire  de  celui-ci  ;  l'endossement  est  parfait  à 
l'égard  des  tiers  ;  et  lorsque  le  gagiste,  le  mandataire 
ou  toute  autre  personne  ont  transmis  à  un  tiers  l'effet 
qui  leur  avait  été  endossé,  le  porteur  est  à  l'abri  de  toute 
difficulté.  Mais  le  tiers  porteur  lui-même  peut  être  re- 
poussé par  les  exceptions  opposables  au  bénéficiaire  de 
l'effet,  s'il  a  su,  par  la  teneur  même  de  l'acte,  que  l'en- 
gagement n'était  que  conditionnel,  que  la  valeur  n'avait 
pas  été  fournie  (4),  et  toutes  les  fois  que  l'exception  est 


(1  )  Cass. ,  1 4  vend,  an  ix  ;  23  nov.  ^807;  18  nov.  4  81 2  ;  20  janv.  4  81 9  ;  28  mars 
et12  juin  1824  ;  21  mars  1822;  21  mai  1828;  24  juin  1834;  10  juin  1833;  14  avril 
1836;  12  janv.  1842:  Dalloz,  Itép.,  n.  434,  438,  13J,  440,  443  et 444;  6  août 
1843;  10  jcilL  1848  (S. 43. 1.563:  48.4.609). 

Sic,  Pardessus,  n.  330  et  489;  Troplong,  Nantissement,  n.  283  et  s.:  Masse', 
n.  2895  ;  Nouguicr,  n.  432. 

(2)  Cass.,  2fév.  1819. 

(3)  Cass.,18noT.  1812;  24  juin  1834;  Dalloz,  Jlép  .  n.  439. 

(4)  Cas*.,  14  août  1830  (S.30.4.667).  V.  tuprà,  n.  787. 
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inhérente  au  titre  même  (1).  Il  ne  serait  pas  tenu  de  re- 
chercher si  la  cause  licite  qui  se  trouve  exprimée  est 
réelle  ou  si  les  conventions  que  les  termes  du  billet  peu- 
vent révéler  ont  été  exécutées  (suprâ,  ncs  1239  et  s.).  Le 
débiteur  ne  pourrait  pas  non  plus  lui  opposer  que  la 
cause  exprimée  a  cessé  d'exister  (2).  Nous  parlerons 
avec  détails,  sous  l'article  145  ci-après,  du  cas  où  il  y  a 
faux. 

Le  débiteur  ne  serait  donc  autorisé  à  opposer  au  tiers 
porteur  les  exceptions  personnelles  à  son  cédant  que  si 
le  porteur  reconnaît  lui-même  qu'il  ne  tient  l'effet  de 
celui-ci  qu'en  nantissement  ou  comme  mandataire  (3), 
ou  s'il  est  de  mauvaise  foi. 

Ainsi  le  tiré  qui  a  accepté  ne  peut,  en  général,  oppo- 
ser au  porteur  que  la  valeur  n'a  été  fournie  au  tireur  ni 
à  lui-même  ;  en  d'autres  termes,  en  ce  qui  le  concerne, 
qu'il  n'a  pas  provision  ;  un  endossement  régulier  est,  à 
son  égard,  un  titre  qu'il  ne  peut  attaquer.  Mais  si  tout  a 
été  fictif  entre  le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs, 
il  n'y  a  plus  réellement  de  lettre  de  change;  c'est  simple- 
ment une  obligation  sans  cause,  dont  les  cessionnaires 
qui  n'ont  fourni  aucune  valeur  connaissaient  les  vices; 
ils  peuvent  donc  être  repoussés  (4). 

Dans  tous  les  cas  où  un  endossement  serait  le  résultat 
de  la  fraude  et  aurait  pour  effet  de  créer  un  recours  qui 
ne  devrait  pas  exister,  les  juges  peuvent  le  déclarer  nul 
et  se  décider  sur  ce  point  par  des  présomptions  (o)  ;  mais 


(1)  Cass.,  30  mars  18o3  (S.53.1.470). 

(2)  Cass.,  2  mail  S3G;  3  fév.  1847;  4  août  4852(S.36.4.475;l7.4.209et5S.4. 
667). 

(3)  Cass.,  42  janv.  4842  (S.42. 1.438). 

(4)  Cas?.,  31  janv.  -1849  (S.49.4 .161),  et  la  note  de  M.  Dcvilleneuve. 

(5)  Ca<s.,  44  mars  1842  (J.P.4?.2.?32\ 

IV .  1 2 
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le  vice  résultant  de  ce  que  la  signature  d'un  endosseur 
aurait  été  surprise  par  dol  ne  serait  pas  opposable  au 
porteur  saisi  par  un  endossement  ultérieur,  s'il  était  re- 
connu qu'il  est  de  bonne  foi  (1). 

Il  faut  donc  poser  en  principe,  que  l'endossement, 
même  attaquable  dans  les  rapports  du  cédant  au  cession- 
naire,  est  parfait  à  l'égard  des  tiers  (2)  ;  mais  que  la 
règle  est  différente  si  le  tiers  porteur  est  de  mauvaise 
foi  (3). 

1342.  La  loi  a  déterminé  avec  soin  la  forme  des 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  ;  mais  elle  ne 
s'oppose  nullement  à  ce  que  toute  autre  obligation, 
même  civile,  soit  stipulée  à  ordre  et  transmissible  du 
cédant  au  cessionnaire,  par  un  simple  endossement,  et 
toutes  les  fois  particulièrement  que  les  lettres  de  change, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  doivent  être  réputées 
simples  promesses,  elles  n'en  conservent  pas  moins  le 
privilège  d'être  transmissibles  par  endosséïnent.  Aucun 
doute  n'existe  à  cet  égard.  «  Les  parties,  maîtresses  de 
leurs  droits,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  ont  pu  contracter 
ainsi  qu'elles  ont  jugé  convenable,  et  stipuler  notamment 
que  l'engagement  serait  transmissible  par  la  voie  de 
Tordre.  Cette  stipulation  n'est  prohibée  par  aucune  loi  ; 
elle  doit  donc  être  respectée  par  les  parties  contrac- 
tantes ;  elle  est  obligatoire  entre  elles  (4).  »  Mais,  du 
reste,  les  règles  particulières  que  la  loi  a  écrites  pour  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ne  peuvent  être 


(4)  Lyon,  43  août  1  831  (S.53.2.39);  Bordeaux,  20  août  1872  (S.73.2.48). 

(2)  Cass.,  6  aô\H  4807  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  437. 

(3)  Cass.,  21  avril  4829;  Dalloz,  Rép.,  n.  437.  V.  sur  cette  proposition,  Agen, 
1»  avril  1873  (S.73.2.74). 

(4)  Cass.,  H   avril  1849  (S.49.4.305.  —  Sic,  Cass.,  43  et  48  nov.  4824  et 
48janv.  4825. 
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étendues  de  plein  droit  à  tout  autre  engagement;  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  que  nous  venons  de  citer,  parait 
contenir  une  autre  doctrine  ;  elle  n'est  pas  admissible. 
«  La  Cour,  a  dit  M.  Devilleneuve  dans  une  note  dont  il 
accompagne  cet  arrêt,  assimile  les  effets  du  billet  à  ordre 
imputé  simple  promesse  ou  obligation  civile,  aux  effetsdu 
billet  à  ordre  proprement  dit,  non-seulement  en  ce  qui 
touche  la  faculté  de  transmission  par  voie  d'endossement, 
ce  qui,  nous  le  répétons,  nous  parait  incontestable  ;  mais 
encore,  en  ce  qui  touche  l'interdiction,  au  souscripteur, 
d'opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
faire  valoir  contre  le  bénéficiaire  ou  endosseur  ;  ce  qui 
revient  à  dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y  a  aucune  dif- 
férence à  faire  entre  un  billet  à  ordre  ir  régulier  et  un 
billet  à  ordre  régulier;  qu'ils  ne  sont,  en  réalité,  qu'une 
seule  et  même  chose  ;  qu'ils  produisent  les  mêmes  effets, 
et  jouissent  l'un  comme  l'autre  de  toute  les  prérogatives 
attachées  aux  effets  de  commerce...  Nous  avons  peine, 
nous  l'avouerons,  à  concevoir  un  pareil  système,  qui 
réduit,  en  quelque  sorte,  à  néant,  les  prescriptions  si 
formelles  de  l'art.  188,  G.  comm.,  pour  n'y  plus  voir 
qu'une  simple  indication,  qu'un  simple  précepte  donné 
par  le  législateur  sur  la  forme  du  billet  à  ordre.  »  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  les  règles  en  sem- 
blable matière  sont  identiquement  les  mêmes  pour  la 
lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  Nous  nous  associons 
de  la  manière  la  plus  complète  aux  observations  de 
M.  Devilleneuve,  et  si  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il 
est  vrai,  peu  explicite,  a  voulu  établir  une  semblable 
doctrine,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  doit  être  rejeté  ; 
mais  cette  question  mérite  un  examen  plus  approfondi. 
Il  faut  admettre  désormais,  sans  hésiter,  qu'un  enga- 
gement pris  dans  la  forme   d'une  obligation   à  ordre 
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n'étant  prohibé  par  aucun  texte  ;  que  les  principes  géné- 
raux et  la  législation  lui  étant  au  contraire  favorables, 
les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  sont  libres  de  sti- 
puler dans  de  pareils  termes.  Il  faut  admettre  encore, 
que  la  propriété  d'une  semblable  obligation  pourra  être 
transmise  par  un  simple  endossement,  sous  peine  de 
tomber  dans  une  contradiction  manifeste.  Après  quelque 
hésitation,  il  a  bien  fallu  reconnaître  aussi  que  le  por- 
teur, en  vertu  de  cet  endossement,  était  saisi  de  plein 
droit  de  la  créance,  sans  autre  formalité,  et  dispensé  de 
se  soumettre  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  ci- 
vile, c'est-à-dire  aux  art.  1690  et  1691,  C.  civ.,  d'après 
lesquels  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  signification  au  débiteur. 

Une  jurisprudence,  désormais  constante,  et  que  ne 
peuvent  invalider  quelques  arrêts  de  date  très-ancienne, 
a  mis  tous  ces  points  hors  de  doute. 

Mais  faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'art. 
187  du  Code  de  commerce,  écrit  spécialement  pour  les 
billets  à  ordre  qui  remplissent  les  conditions  posées  par 
l'art.  188,  est  applicable  dans  toutes  ses  parties  à  une 
obligation  purement  civile,  par  cela  seul  qu'elle  est  à 
ordre  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement  à 
une  semblable  question  ;  en  dehors  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  l'art.  18T  et  les  règles  qu'il  consacre,  doivent  être 
absolument  rejetées,  quand  il  s'agit  d'une  obligation  ci- 
vile. Si  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  avril  1849 
a  voulu  consacrer  une  autre  doctrine,  nous  sommes  en 
complet  désaccord  avec  la  Cour  suprême,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit. 

Cependant  la  décision,  que  nous  combattons  en  pure 
doctrine,  pouvait  être  justifiée,  mais  par  des  raisons  ti- 
rées des  principes  du  droit  civil.  «  Le  débiteur  qui  a 
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«  accepté  purement  et  simplement  la  cession  qu'un  créan- 
ce cier  a  faite  de  ces  droits  à  un  tiers  »,  dit  l'art.  1295, 
C.  civ.,  «  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la 
«  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  oppo- 
«  ser  au  cédant.  »  On  a  dit  avec  raison  que,  dans  notre 
hypothèse,  le  débiteur  s'étant  soumis,  par  l'obligation 
même,  à  payer  à  l'ordre  du  créancier  devait  être  consi- 
déré comme  s'étant  obligé  à  payer  au  tiers  porteur,  dont 
il  s'était  ainsi  constitué  le  débiteur  direct  ;  et  lorsque  la 
condition  de  l'endossement  régulier  s'accomplit,  le  dé- 
biteur doit  être  réputé  avoir  accepté  purement  la  cession 
que  le  créancier  a  faite  de  ses  droits,  suivant  les  expres- 
sions mêmes  de  l'art.  1295,  G.  civ.,  que  nous  venons  de 
rapporter. 

«  Sans  doute,  ajoute  M.  Mélin,  dans  l'art.  1690,  G. 
civ.,  la  loi  a  dû  prévenir  les  dangers  auxquels  aurait  pu 
être  exposé,  par  l'effet  de  l'antidate  possible  de  cessions 
privées  ou  par  l'ignorance  de  leur  existence,  le  débiteur 
déjà  libéré  en  totalité  ou  en  partie  ;  mais  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  le  souscripteur,  averti  par  s.on  obligation 
qu'il  ne  doit  payer  qu'à  celui  qui  sera  légalement  et 
réellement  porteur  de  l'obligation,  n'ayant  rien  à  re- 
douter sous  ce  rapport,  la  prévoyance  de  la  loi  est  sans 
ohjet  »  (i).  Décider  autrement  serait  faire  de  l'ordre  un 
non-sens,  et  l'obligation  contractée  sous  cette  forme  ne 
pourrait  plus  être  distinguée  de  l'obligation  ordinaire. 

Mais  sous  cette  réserve,  qu'expliquent  les  principes 
mêmes  du  droit  civil,  il  faut  dire  qu'à  aucun  autre  égard 
les  dispositions  de  l'art.  187,  C.  comm.,  spéciales  aux 
bilbls  à  ordre  réguliers,  ne  peuvent  être  étendues  à  au- 
cune autre  obligation. 


(4)  M.  Méiin  :  Des  obligations  notariées  à  ordre  et  ou  porlenr  avec  affectation 
hypothécaire  ;  Revue  du  Xcl  ria'  et  de  l'Enrerjis'.rcmcnt,  180-3,  p.  92  et  s. 
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1343.  On  peut  même,  dans  cet  ordre  d'idées,  aller 
plus  loin  et  dire  qu'entre  les  parties  contractantes,  et 
du  cédant  au  cessionnaire  immédiat,  le  transport  d'un 
titre,  non  stipulé  à  ordre,  fait  cependant  en  forme  d'en- 
dossement, sera  valable  ;  mais  ce  transfert  ne  pourrait 
être  opposé  aux  tiers,  s'il  n'était  accompagné  de  toutes 
les  formalités  exigées  par  le  droit  civil  (G.  civ.,  art. 
1690).  Un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris  nous  pa- 
raît mal  rendu,  et  nous  n'admettons  pas  que  la  transmis- 
sion soit  régulièrement  opérée  par  la  signification  du 
protêt,  que  nous  ne  pouvons  nullement  assimiler  au 
transport  exigé  par  l'art.  1690,  G.  civ.  (1). 

Il  faut  donc  étendre,  quant  aux  rapports  particuliers 
du  cédant  au  cessionnaire,  la  doctrine  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  ;  mais  dans  aucun  cas,  nous  le  répé- 
tons, les  effets  que  produit  l'endossement,  quand  il 
s'agit  de  lettres  de  change  et  des  actes  que  la  loi  com- 
merciale y  a  expressément  assimilés,  ne  peuvent  se  réa- 
liser pour  des  obligations  civiles,  et  entraîner,  par 
exemple,  de  plein  droit  une  garantie  de  solvabilité, 
qui  ne  peut  résulter,  suivant  l'art.  1694,  G.  civ.,  que 
d'une  stipulation  expresse  et  formelle.  Dans  une  espèce, 
où  des  billets,  non  à  ordre,  avaient  été  cédés  au  moyen 
d'un  endossement,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir 
constaté  que  la  Cour  d'appel,  interprétant  l'intention 
des  parties,  avait  décidé  que  le  cédant,  en  apposant  sa 
signature  sur  des  reconnaissances  non  stipulées  à  ordre 
et  simples  obligations  civiles,  avait  entendu  attacher  sa 
garantie  personnelle  à  leur  remboursement,  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  (2)  ;  mais  cette  soli- 


(2)  Paris,  6  fév.  -1830;  Dalloz,  Rép.,  n.  197. 
(4)  Cass.,  8  nov.  1842  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  433. 
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darité  avec  le  débiteur  n'existait  pas  de  plein  droit,  et  a 
dû  résulter  de  circonstances  étrangères  à  l'endossement 
même,  qui,  apposé  sur  une  obligation  civile,  ne  saurait 
produire  cet  effet.  Nous  ne  pouvons  donc  considérer  cet 
arrêt  comme  renfermant  une  décision  doctrinale  ;  et, 
pour  nous,  l'endossement  d'un  billet  qui  n'est  pas  à 
ordre,  n'a  pu  changer  la  nature  du  titre;  ni,  par  suite, 
les  effets  qu'il  produit,  non-seulement,  bien  entendu, 
en  ce  qui  concerne  le  souscripteur ,  mais  aussi  en- 
vers les  endosseurs  (1).  V.  suprà,  n°  1263,  et  infrà, 
n°1381). 

1344.  L'art.  136  soulève  encore  d'autres  questions 
que  le  texte  n'a  pas  tranchées. 

L'endossement  peut-il  être  fait  par  acte  séparé  et  au- 
trement que  sur  la  traite  même  ?  Pardessus  enseigne  le 
contraire  et  croit  qu'une  condition  essentielle  à  l'endos- 
sement est  qu'il  soit  écrit  sur  la  lettre  même  (2). 

Il  doit,  en  outre,  suivant  lui,  être  signé  par  son  au- 
teur :  «  La  personne  qui  ne  saurait  pas  signer,  dit-il, 
n'aurait  d'autre  ressource  que  de  faire  l'endossement 
pur  un  fondé  de  pouvoirs  (3).  »  Cette  difficulté  avait  été 
déjà  prévue,  et  Locré,  après  l'avoir  examinée,  la  résout 
comme  Pardessus  (4). 

Sans  doute,  un  endossement  par  acte  séparé  est  chose 
peu  usitée  et  dont  la  pratique  ne  fournira  peut-être  ja- 
mais d'exemple  ;  mais  si  l'hypothèse  se  réalisait,  M.  Nou- 
guier,  se  fondant  sur  ce  principe  que  la  loi  permet  ce 
qu'elle  ne  défend  pas,  enseigne  qu'un  semblable  endos- 


(\)  Sic,  Nouguier,  ri.  464  et  s. 

(2)  Droit  comm.,  n.  31-3  et  345. 

(3)  Droit  comm.,  n.  313.  V.  également  n.  345. 

(4)  Obscrv.  de  la  Cour  d'Agco,  t.  <l,r,  p.  82,  et  du  trib.  de  comm.  de  Chartres, 
t..  2,  -1"  part.,  p.  288  ;  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  4  il . 
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sèment  serait  valable  (1)  ;  nous  partageons  complète- 
ment cet  avis.  Il  est  certain,  toutefois,  que  ces  endos- 
sements par  acte  séparé,  même  notarié,  peuvent  favoriser 
les  fraudes,  si  les  parties  ou  le  notaire  n'en  ont  pas  fait 
mention  au  dos  de  l'effet  ainsi  transporté,  ou  n'ont  pas 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  que  le 
souscripteur  où  les  tiers  ne  puissent  être  trompés  ;  et 
c'est  l'auteur  de  cet  endossement  peu  ordinaire  qui  sup- 
porterait toutes  les  conséquences  des  erreurs,  dont  sa 
manière  de  procéder  aurait  été  la  cause.  Mais,  sous  ces 
réserves ,  nous  croyons  que  l'endossement  peut  être 
fait  par  acte  séparé,  et  s'il  résulte  d'un  acte  notarié, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  le  cédant. 
À  plus  forte  raison ,  bien  entendu ,  quelle  que  soit  la 
place  qu'il  occupe  sur  le  titre,  fût-il  au  bas  de  la  lettre 
de  change,  par  exemple,  au  lieu  d'être  inscrit  au  dos, 
suivant  l'usage  général,  il  serait  parfaitement  vala- 
ble (2). 

1345:  En  second  lieu,  le  transport  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  ne  peut-il  être  fait  que  par 
endossement?  Le  Code  de  commerce  n'a  parlé  de  ce 
mode  de  transport  que  pour  déroger,  en  faveur  de  ceux 
qui  l'emploient,  aux  règles  du  droit  commun  ;  il  crée 
une  faculté,  un  privilège,  dont  il  est  permis  à  chacun 
d'user  et  de  se  prévaloir  ;  mais  il  n'impose  pas  une  obli- 
gation, et  aucune  disposition  légale  ne  défend  au  por- 
teur d'une  lettre  de  change  de  faire  le  transport  par  un 
acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  rédigé  dans  la  forme 
tracée  parles  art.  1690  et  s.,  C.  civ.,  pour  les  créances 


(I)  Lettre  de  chanrjc,  1.  I'r,  n.  414.  —  Sic,  Dallcj,  Ilép.,  r  Effets  de  comm., 
n.  367;  Bédarridc,  n.  289. 
('■!)  Nouguicr,  u.  38b. 
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civiles.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence (1). 

1346.  La  loi  commerciale  n'exclut  donc  nullement 
les  cessions  faites  suivant  les  formes  du  droit  civil  ;  mais 
faut-il  dire  avec  Locré  que  le  transport,  dans  ce  cas, 
n'aura  pas  les  privilèges  du  transport  par  endossement, 
et  que  les  règles  du  Code  civil,  'relatives  aux  trans- 
ports de  créances  purement  civiles,  deviennent  seules 
applicables,  parce  que  le  Code  n'y  a  pas  fait  exception, 
même  pour  les  lettres  de  change,  que  si  le  propriétaire 
a  employé  la  forme  plus  commode  de  l'endossement? 

Une  distinction  est  absolument  nécessaire  ;  il  faut 
examiner  la  question  :  1°  en  ce  qui  concerne  le  débiteur, 
2°  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  cédant  au  cession- 
naire. 

En  ce  qui  concerne  le  débiteur,  l'opinion  de  Locré 
nous  paraît  fort  contestable,  nous  croyons  que  la  loi  a 
voulu  attribuer  le  privilège,  non  à  la  forme  du  transport, 
mais  bien  plutôt,  ce  qui  nous  semble  beaucoup  plus  lo- 
gique et  bien  mieux  justifié,  à  la  nature  du  titre  que  le 
débiteur  a  consenti  à  souscrire  ;  et  nous  ne  voyons  pas, 
en  vérité,  sur  quelles  solides  raisons  s'appuierait  le  sous- 
cripteur d'une  lettre  de  change  pour  opposer  au  tiers  por- 
teur saisi  par  un  transport  fait  dans  les  termes  du  droit 
civil,  des  exceptions  qu'il  ne  pourrait  faire  valoir  contre 
le  propriétaire  saisi  par  endossement.  La  raison  de  dé- 
cider dans  ce  sens  nous  échappe  complètement,  et  nous 
ne  connaissons  pas  de  texte  qui  puisse  en  tenir  lieu,  du 
moment  qu'il  est  admis  que  l'endossement  n'est  pas  le 


(1)  Locré,  Etpril  du  '.'ode  de  comm.,  t.  2,  p.  \M.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
n.  HO;  Cass.,  <S  déc.  I8GS  (S.69J.205);  Nouguicr,  n.  480 ;  Bédarride,  n.  2S8  : 
Riom,  <••  juin  J845  (J.P.48.2.333). 
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seul  mode  de  transport  possible  pour  les  lettres  de 
change.  Quant  à  nous,  nous  ne  mettons  pas  en  doute, 
non-seulement  que  le  transport  de  toute  obligation  à 
ordre  peut  être  fait  suivant  les  formes  du  droit  civil, 
mais  que  ce  transport,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change 
ou  de  billets  à  ordre,  produit  à,  l'égard  du  débiteur  les 
mêmes  effets  que  le  transport  par  endossement.  Que  lui 
importe,  en  effet,  le  mode  par  lequel  le  bénéficiaire  a 
transmis  la  propriété  du  titre  souscrit  par  lui? 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  cédant  au  cession- 
naire,  il  n'en  est  pas  de  même  ;  ce  n'est  pas  à  la  nature 
du  titre,  à  la  confection  duquel  le  cédant  est  resté  com- 
plètement étranger,  qu'il  faut  nous  reporter  pour  con- 
naître ses  obligations  ;  mais  bien  à  la  seule  chose  qui 
soit  son  ouvrage  et  qui  puisse  lui  être  opposée,  au  trans- 
port. A-t-il  employé  la  forme  de  l'endossement,  le  Code 
de  commerce  a  fait  connaître  la  portée  de  son  engage- 
ment, et  même  dans  ce  cas  la  loi  ne  lui  défend  pas  évi- 
demment de  déroger  d'une  manière  expresse  au  texte 
qui  a  tracé  ses  obligations,  et  à  les  limiter  ainsi  que  nous 
le  dirons  sous  l'article  suivant.  A-t-il  employé  l'une  des 
formes  usitées  en  droit  civil,  et  dont  le  droit  civil  a  ré- 
glé les  effets,  il  n'aura  pas  encouru  d'autre  responsa- 
bilité que   celles  résultant  des  règles  du  Code  civil  ; 
mais  cette  responsabilité-là,  à  quel  titre  pourrait-il  la 
repousser?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cependant, 
paraît  contraire.  Certes  nous  admettons  avec  elle  que  le 
mode  de  transport  adopté  ne  peut  changer  la  nature  de 
la  créance  :  c'est  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ;  elle 
restera  commerciale,  quoique  transmise  civilement;  elle 
restera  civile,  quoique  transmise  par  endossement  ;  mais 
ce  que  nous  refusons  d'admettre,  et  que  paraît  avoir  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation,  c'est  qu'en  matière  de  ces- 
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sion,  le  Code  civil  cesse  d'être  le  droit  commun  :  la  loi 
commerciale  a  pu  y  ajouter,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
applicable  toutes  les  fois  que  les  dispositions  des  deux 
lois  ne  sont  pas  inconciliables  ;  ainsi  la  loi  commerciale 
rend  le  cédant  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  et 
elle  ajoute  en  cela  à  la  loi  civile  ;  comment  en  conclure 
que,  plus  rigoureuse  sur  ce  point,  elle  a  voulu,  par  une 
inconséquence  qui  ne  pourrait  s'expliquer,  l'exonérer, 
au  contraire,  de  la  responsabilité  de  l'art.  1693,  G.  civ., 
relatif  à  l'existence  de  la  créance  au  temps  du  transport? 
Cet  arrêt  nous  paraîtrait  donc  devoir  être  rejeté  s'il  de- 
vait être  entendu  dans  ce  sens  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  pût  essayer  une  distinc- 
tion que  la  Cour  de  cassation  a  voulu  faire  peut-être 
entre  le  transport  régulier  et  la  simple  cession  manuelle; 
cette  distinction,  nous  la  repousserions.  Du  moment 
qu'il  n'y  a  pas  endossement,  ou  transport  commercial, 
les  règles  du  droit  commercial  ne  sont  pas  applicables; 
du  moment  qu'il  y  a  transport  par  un  des  moyens  admis 
en  droit  civil,  si  la  propriété  a  été  valablement  trans- 
férée, si  le  litre  a  conservé  sa  nature  et  ses  effets  eu  égard 
au  débiteur,  le  cédant  n'est  tenu  envers  le  cessionnaire 
^que  des  obligations  résultant  de  la  cession  civile  ;  mais 
ces  obligations  il  ne  peut  s'y  soustraire  (2). 

La  décision  de  la  Cour  ne  peut  se  soutenir  qu'en  ad- 
mettant que  l'existence  de  la  créance  au  temps  du  trans- 
port, que  l'art.  1693,  C.  civ.,  oblige  le  cédant  à  garan- 
tir, résultait,  dans  l'espèce,  de  la  signature  de  l'auteur 
de  l'endossement  en  blanc,  quoique  les  signatures  pré- 
cédentes fussent  fausses,  mais  l'arrêt,  au  moins,  aurait 


(1)  Cass.,  22  fév.  -1848  (S. 48.4  262).  V.  infrà,  n.  1378. 

(2)  Nouguier,  n.  485;  Cass.,  34  juill.  4817  et  20  dcc.  482). 
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dû  être  plus  explicite  pour  éviter  toute  interprétation 
erronée  (1). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  transmission  opérée 
au  moyen  d'une  cession  ordinaire  et  dans  les  termes  du 
droit  commun  n'oblige  pas  par  elle-même,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  le  cédant  à  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité des  débiteurs  cédés  ;  mais  rien  ne  s'oppose  évidem- 
ment à  ce  que  cette  garantie  puisse  être  stipulée  aux 
termes  du  droit  commun,  conformément  à  l'art.  1694, 
C.  civ.;  dans  ce  cas  cette  stipulation,  si  elle  est  la  condi- 
tion et  l'accessoire  d'un  acte  de  commerce  séparément 
duquel  elle  ne  saurait  être  considérée,  peut  être  prouvé 
par  les  mêmes  moyens  que  la  convention  dont  elle  .fait 
partie  (2). 

1347.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  des  effets 
endossés  en  blanc  se  trouvent  «  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  des  effets  au  porteur  »,  et  qu'ils  sont,  par  suite, 
«  transmissibles  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  par 
simple  tradition  manuelle  »  (3).  Ainsi  des  héritiers  ne 
pourraient  pas  prétendre  que  le  propriétaire  d'un  effet 
endossé  en  blanc  n'a  pu  en  disposer  sans  y  apposer  sa 
signature.  L'endossement  irrégulier  est  une  procuration 
en  blanc  au  nom  de  tout  porteur,  quel  qu'il  soit  ;  et  s'il 
y  a  contestation,  elle  ne  peut  être  élevée,  ainsi  que  le 
disait  M.  Brière-Valigny,  rapporteur,  que  «  par  celui-là 
seul  qui  a  signé  l'endossement  en  blanc,  qui  a  transmis 
la  propriété  de  l'effet,  ou  qui  a  donné  seulement  pouvoir 
de  le  transmettre  » . 

11  en  est  autrement  de  la  simple  tradition  manuelle 


(1)  V.  Cass.,  17  mars  1829. 

(2)  Cass.,  1o  déc.  1868  (S. 69.4 .205). 

(3)  Cass.,  21  août  4837  (J.P.37.2.2I8.  —  Sic,  Cas-.,  12  déc.  1815,  et  Paris, 
23.janv.  1840  (S.iO.2.229). 
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d'un  effet  régulièrement  endossé;  la  remise  pure  et 
simple  n'en  transfère  point  la  propriété  à  celui  qui  le 
reçoit  même  du  propriétaire  (1)  et  encore  moins  de  tout 
autre. 

Cette  règle  ne  peut  s'entendre,  cela  va  de  soi,  que  du 
cas  où  le  porteur  d'un  effet  endossé  en  blanc,  en  est  lé- 
gitime propriétaire  ;  nous  avons  signalé  cette  circon- 
stance dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  et 
on  ne  pourrait  poser  en  principe  que  la  simple  remise 
manuelle,  accompagnée  d'un  endossement  en  blanc,  éta- 
blit complètement  le  droit  de  propriété.  L'art.  138  ci- 
après  dit  le  contraire  de  la  manière  la  plus  expresse,  et 
la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître  (2).  Ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  voulu  consacrer,  sans  porter 
aucunement  atteinte  à  ces  principes,  c'est  que  l'usage  en 
vertu  duquel  une  lettre  de  change  endossée  en  blanc  cir- 
cule dans  plusieurs  mains  et  devient  ainsi  la  propriété  de 
plusieurs  personnes  avant  que  l'ordre  soit  rempli,  n'a 
rien  que  de  légitime  :  si  l'endossement  en  blanc  n'est  pas 
un  titre  de  propriété,  il  est  toujours  une  procuration 
suffisante  pour  disposer. 

1348.  Rien  n'autorise  à  croire  que  l'endossem,ent 
soit,  de  sa  nature,  irrévocable  ;  le  propriétaire  pour- 
rait donc  biffer  son  endos  mis  sur  la  lettre  de  change 
par  erreur  ou  en  vue  d'une  transaction  qui  ne  s'est  pas 
réalisée,  aussi  longtemps  que  la  lettre  de  change  est  en- 
core entre  ses  mains  (3)  ;  et  celui  au  profit  de  qui  l'en- 
dossement avait  été  fait  ne  pourrait  empêcher  qu'un 


(4)  Cass.,  M  jaill.  4S28;  Dalloz,  Rép.,  n.  404;  Metz,  U  juill.  4818,  et  Pan. 
40mars48i0(S.42.2.8l). 

(8)  Rouen,  29  déc.  -1840;  Douai,  3  déc.  484o  (S.44.2  U8  et  47.2.44). 

(3)  Pardessus,  n.  349;  Nouguier,  t.  4",  n.  44o  ;  Bédarride,  n.  299;  Rogues, 
Jur.  consul.,  t.  2,  eh.  04.  —  Contra,  Savary,  parères  2  et  24. 
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nouvel  endossement  ne  rendit  un  autre  individu  légi- 
time propriétaire,  sauf  à  exercer  ses  droits,  s'il  y  avait 
lieu,  contre  l'endosseur.  Savary  a  soutenu  une  opinion 
contraire,  qui  serait  tout  au  plus  spécieuse  si,  en  effet, 
comme  il  le  suppose,  la  remise  de  valeurs  par  le  bénéfi- 
ciaire précédait  nécessairement  la  rédaction  de  l'endos- 
sement ;  en  fait,  c'est  le  contraire  qui  arrive  presque 
toujours  ;  ce  qu'on  appelle  la  contre-passation,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  rétrocession,  peut  être  refusée,  et 
expose  celui  qui  la  consent  à  une  solidarité  qu'il  n'a  au- 
cune raison  pour  vouloir  assumer  sur  lui. 

Sans  doute,  cette  règle  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  in- 
convénient ;  l'endosseur,  après  avoir  reçu  le  prix,  pour- 
rait voler  la  traite  qu'il  a  vendue  et  s'en  servir  sans  crain- 
dre les  peines  du  faux  qu'encourrait  tout  autre  que  lui  ; 
mais  il  semble  impossible  d'obliger  le  propriétaire  à  ne 
remplir  l'endos  qu'après  avoir  touché  le  montant  de  la 
négociation  :  la  traite  peut  être  envoyée  à  un  correspon- 
dant qui  la  refuse,  et  l'endosseur  n'aurait  aucun  moyen 
pour  forcer  son  cessionnaire  projeté  à  le  réintégrer  dans 
une  propriété  dont  il  s'était  dépouillé  sous  une  condition 
qui  ne  s'est  pas  accomplie. 

Si  la  lettre  de  change  est  sortie  des  mains  du  signa- 
taire de  l'endos,  cet  endos  ne  peut  plus  être  annulé  au 
préjudice  des  porteurs  subséquents  (1). 

1349.  Des  obligations  accessoires  peuvent  être  atta- 
chées à  un  titre  négociable,  telles  que  des  constitutions 
d'hypothèque,  par  exemple.  Des  doutes  se  sont  élevés 
pour  savoir  si  cette  constitution  d'hypothèque  était  éga- 
lement transmissible  par  la  voie  de  l'endossement,  même 
à  l'égard  des  tiers,  et  suivait  le  sort  de  l'obligation  prin- 


(I)  Pardessus,  n.  349. 
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cipale,  dont,  le  transport  est  régulièrement  fait  par  un 
simple  endos. 

La  négative  a  été  soutenue  avec  beaucoup  de  force 
par  M.  Massé  (1)  et  M.  Dalloz  (2),  mais  l'affirmative  a 
été  adoptée  par  la  jurisprudence,  et  est  approuvée  par  la 
majorité  des  auteurs  (3).  «  L'endossement,  dit  M.  Massé, 
établi  pour  la  transmission  des  droits  personnels  et  mo- 
biliers, tels  que  ceux  qui  résultent  des  obligations  prin- 
cipales contractées,  soit  par  lettres  de  change,  soit  par 
billets  à  ordre,  ne  peut  être  étendu  à  la  transmission  des 
droits  réels  et  immobiliers,  tels  que  ceux  qui  résultent 

d'une  hypothèque On  ne  peut  donc  voir,  ajoute-t-il, 

dans  l'hypothèque  attachée  comme  appendice  à  une  lettre 
de  change  ou  à  un  billet  à  ordre,  un  accessoire  de  la 
même  nature  que  le  principal,  et  dont  la  transmission 
soit  la  conséquence  de  la  transmission  de  l'obligation 
principale,  quand  cette  transmission  a  lieu  dans  une 
forme  spécialement  établie  pour  cette  obligation  princi- 
pale. »  Quelle  que  soit  la  force  des  objections  présentées 
par  MM.  Massé  et  Dalloz,  elles  ne  nous  semblent  pas 
péremptoires  et  de  nature  à  nous  faire  embrasser  une 
opinion  contraire  à  celle  quia  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence. 

Si  l'hypothèque  avait  été  consentie  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert,  les  porteurs  des  effets  créés  ne  pourraient 
prétendre  à  en  profiter  comme  ayant  été  attachée  à  la 


(4)  Massé,  n.  2996. 

(2)  Itép.,  v°  Effets  de  comm.,  u.  373:  mai3  V.  v°  Privilèges  et  Hypothèques, 
n.  4  207. 

(3)  Cass.,45  mars  4825;  40  août  1831  (S.34 .1.371);  22  fév.  1838 (S. 38. 4. 208); 
44  juill.  4839  (S. 39.4 .939);  20  juin  1834  (S.54.4 .593)  ;  Colmar,  30  dcc.  4850  (S.54. 
2.487);  Dijon,  5  août  4838  (J.P.58,  p.  1022);  Alger,  7  mai  4870  (D.P.74.2.4.)  ; 
Troplong,  Le  la  vente,  n.  906;  Duvergier,  n.  242;  Nouguier,  Lettre  de  change, 
n.  430;  Bédarride,  n.  317.  —  Contra,  Lyon,  22  mars  4830  ;  Grenoble,  7  fév.  4835 
(S.34 .2.238  et  35.2.340). 
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sûreté  de  chaque  effet,  et  de  réclamer,  de  leur  chef,  le 
bénéfice  de  cette  hypothèque  ;  elle  n'est  attachée  qu'au 
résultat  final  du  crédit,  et  tombe  si  celui  qui  a  consenti 
l'hypothèque  se  trouve  libéré  (1). 

Si  les  lettres  de  change  ont  été  données  en  paiement, 
et  que  celui  qui  les  reçoit  ait  réservé  les  droits  qui  lui 
appartenaient,  en  vertu  d'un  contrat  de  vente,  par  exem- 
ple, pour  les  faire  valoir,  dans  les  cas  où  les  traites  ne 
seraient  pas  acquittées,  ces  droits  ne  seraient  pas  consi- 
dérés comme  l'accessoire  de  la  lettre  de  change  et  ne 
passeraient  pas  au  cessionnaire.  Le  cas  s'est  présenté 
pour  l'État  vendant  des  bois  par  adjudication,  et  se  ré- 
servant, à  défaut  de  paiement  des  lettres  de  change,  qui 
lui  avaient  été  remises,  de  faire  valoir  les  clauses  du  titre 
d'adjudication  (2). 

1350.  Le  doute  s'est  également  élevé  pour  décider 
si  les  lettres  de  change  ou  les  billets  à  ordre  étaient 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  après  leur 
échéance. 

L'affirmative  est  certaine,  en  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité du  transport  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ;  et 
un  pareil  endossement  n'assujettirait  pas  le  porteur, 
envers  son  cédant,  aux  fins  de  non-recevoir  que  la  loi 
permet  d'opposer,  puisque  l'observation  des  délais  lé- 
gaux ne  serait  plus  possible  :  le  cédant  serait  tenu,  dans 
tous  les  cas,  de  garantir  son  cessionnaire  et  de  payer  si  le 
débiteur  de  la  traite  échue  ne  l'acquittait  pas  :  il  en  est 
autrement,  bien  entendu,  du  tireur  et  des  endosseurs 
précédents  (3). 

L'incertitude  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  des 


(4)  Cass.,  42  janv.  -1837  (J.P.37.UG9). 

(2)  Cass.,  8  nov.  4823. 

(3)  Polbier,  Conlr.  de  ch  ,  n.  Itl  ;  Ponlessus,  n,  354. 
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tiers,  et  la  controverse  est  très-vive  pour  savoir  si  le 
transport  par  simple  endossement  d'un  effet  négociable, 
après  son  échéance,  est  valable  à  leur  égard  ;  si  le  por- 
teur peut  en  exiger  le  paiement,  nonobstant  toute  saisie 
ou  opposition  ;  si  le  débiteur  est  privé  du  droit  d'oppo- 
ser les  exceptions  particulières  qu'il  pourrait  opposer  au 
cédant,  telles  que  la  compensation  ;  si  la  juridiction 
commerciale  reste  compétente  ? 

Des  auteurs  très-recommandables  ont  enseigné  la 
négative  (1),  et  c'était  également  l'opinion  le  plus  géné- 
ralement admise  sous  l'ancien  droit,  sans  que  les  au- 
teurs, toutefois,  fussent  bien  explicites  à  cet  égard  (2). 
La  Cour  de  cassation  reconnaît,  au  contraire,  la  validité 
de  l'endossement,  et  les  Cours  d'appel,  quoique  par- 
tagées, se  rangent  en  majorité  à  cette  dernière  opi- 
nion (3). 

L'argument  qui  semble  condamner  l'opinion  adoptée 
par  la  jurisprudence,  c'est  que  la  lettre  de  change  par- 
venue à  son  échéance  a  accompli  le  but  qu'elle  était  des- 
tinée à  atteindre  ;  et,  de  ce  moment,  tous  les  droits 
doivent  être  fixés.  Sans  doute,  la  lettre  de  change  n'a 
pas  été  créée,  en  effet,  pour  circuler  après  son  échéance  ; 
mais  une  fois  le  titre  reconnu  par  la  loi  avec  ses  privi- 
lèges et  ses  conditions  particulières,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  la  doctrine  seule,  dans  le  silence  du  légis- 
lateur, décide  que  l'accomplissement  du  terme  suffit  à 
en  changer  la  nature,  et  à  le  soumettre  à  de  tout  autres 


(4)  Pardessus,  n.  352;  Nouguier,  n.  442;  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comtn.. 
n.  408;  Horson,  t.  2,  q.  87,  88  et  89.  —  Contra,  Bédarride.  n.  296. 

(2)  Savary,  parère  36  ;  Bornier,  sur  l'art.  4,  Ut.  5,  ord.  de  4673  :  mais  en  sens 
contraire,  Pothier,  Contr.  de  ch..  n.  444. 

(3)  Cass.,  28  nov.  4821,  S  avril  1826,  26  janr.  4833,  23  janv.  4834  et  22  mars 
4833  (S. 33.4. 4 00,  34.4.445,  53.4.469)  ;  29  août  4854  (S.55.4. 494)  ;  25  joill.  1666 
(S  .56. 4  86);  25  joill.  1855  et  48  août  48o6  (S.56.4.25  et  57  1.586). 

iv.  13 
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conditions  que  celles  qui  ont  été  établies  pour  lui  de  la 
manière  la  plus  expresse  :  la  force  des  choses  n'oblige 
nullement,  en  celte  circonstance,  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance ou  à  l'obscurité  de  la  loi  ;  rien  n'est  plus  facile  que 
d'en  suivre  exactement  les  prescriptions.  Qui  donc  sou- 
tiendrait qu'une  lettre  de  change  à  vue  ne  peut  être 
transmise  par  endossement  ? 

Ajoutons  qu'il  serait  malaisé,  dans  la  pratique,  de 
faire  comprendre  à  un  commerçant  habitué  à  transmettre 
tous  ses  effets  par  endossement  que  le  système  entier  de 
la  loi  commerciale  est  renversé,  parce  que  la  traite  est 
échue.  Quelques  lois  étrangères  ont  une  disposition  ex- 
presse à  cet  égard  (1)  ;  il  faut  s'y  soumettre  :  le  Code 
français  est  muet  ;  on  ne  peut  suppléer  la  disposition  ; 
et,  quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas  que  la  lacune  soit 
regrettable.  La  lettre  de  change  échue  peut  n'avoir  pas 
été  présentée,  et  sans  danger  même  pour  le  bénéficiaire, 
s'il  n'y  a  pas  d'endosseur  ou  que  l'accepteur  soit  parfai- 
tement solvable  ;  et  échue  ou  non  échue,  elle  n'est  pour 
nous  que  le  titre  d'une  créance  dont  la  loi  a  permis 
expressément  et  sans  distinction  le  transport  par  simple 
endossement. 

Toutefois,  aucun  doute  n'existe  que  cette  transmis- 
sion, après  échéance,  serait  considérée  comme  nulle,  si 
elle  était  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  pour  faire 
revivre  des  dettes  éteintes,  et  dans  tous  les  cas  où  le  dol 
serait  prouvé  (2). 

1351.  Même  en  dehors  de  semblables  hypothèses, 
nous  croyons  qu'une  distinction  est  à  faire.  Nous  avons 
parlé  de  lettres  simplement  échues,  et  non  de  lettres  soit 


(1)  Code  portugais,  art.  360;  Code  hollandais,  art.  -133  et  439. 

(2)  Rennes,  18  janv.  1820  et  1o  juill.  1844;  Dalloz,  Rép.,  n.  408 et  S.44.2.433. 
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présentées  déjà  et  protestées,  soit  payées  par  le  débiteur, 
un  gaiant,  ou  tout  autre.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  a  jugé  que  le  droit  d'endosser  ne  pouvait  s'en- 
tendre exister  que  jusqu'à  la  pi  ésentation  au  paiement  ; 
qu'une  fois  cette  présentation  effectuée  et  le  refus  de 
paiement  constaté,  soit  par  un  protêt,  soit  par  un  acte 
d'intervention,  et  il  y  avait  dans  l'espèce  protêt,  assigna- 
tion et  poursuites,  les  lettres  de  change  rentrent  dans  la 
catégorie  des  créances  litigieuses  ordinaires,  assujetties 
aux  formalités  exigées  par  le  droit  commun  (1).  Nous 
admettons  parfaitement,  quant  à  nous,  cette  distinction  ; 
nous  ne  pouvons  plus  voir  un  effet  de  commerce  dans 
une  lettre  de  change  protestée,  et  le  Gode  de  commerce 
a  dit  en  termes  explicites  ce  qu'il  y  avait  à  faire  après 
protêt. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  aurait  payé  une  lettre  de 
change,  par  intervention  ne  pourrait  plus,  à  coup  sûr, 
en  transmettre  la  propriété  par  endossement;  en  premier 
lieu,  parce  que  la  lettre  de  change  ayant  été  payée  a 
cessé  d'exister  ;  le  pour  acquit,  dont  elle  est  revêtue,  l'a 
anéantie  ;  elle  a  produit  tous  ses  effets  possibles  ;  et  en 
outre,  parce  que  si  l'intervenant  est  subrogé  aux  droits 
du  porteur,  ce  n'est  que  sous  certaines  restrictions. 
L'art.  136  s'applique  exclusivement  aux  porteurs  d'or- 
dres régulièrement  passés,  et  l'intervenant  ne  peut  se 
prévaloir  d'aucun  acte  semblable  (2). 

C'est  ainsi  que  semble  l'avoir  entendu  Pothier,  que 
nous  avons  cité  plus  haut. 

Nous  parlerons  sous  l'art.  173  du  protêt. 


(1)  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  20  juin  4833  (S. 33. 2. 338). 

(2)  Même  jugement,  et  Cour  d'appel  de  Paris,  30  juill.  -1833  (S. 33. 2.449).  V.  en 
tenant  lieu  de  celte  distinction,  Paris,  24  janv.  480ÎJ  ;  Limoges,  4 3  juill.  48-0: 
Rennr=,  Yô  juill.  18V4:  Dalloz,  Rep.,  n.  408;  Grenoble  44  juill.  4824:  II.  a.  411. 
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1352.  Une  question  non  moins  vivement  controver- 
sée est  celle  de  savoir  si  celui  sur  qui  une  lettre  de 
change  est  tirée,  et  qui  en  devient  propriétaire  avant 
l'échéance,  peut  encore  la  remettre  en  circulation,  par 
simple  endossement,  ainsi  qu'il  la  reçue;  ou  si  l'obliga- 
tion a  été  définitivement  éteinte  aussitôt  que  la  lettre  de 
change  s'est  trouvée  entre  ses  mains. 

M.  Massé,  qui  a  examiné  cette  question  avec  soin, 
rappelle  que  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
le  tiré  n'a  pas  provision  et  n'a  pas  accepté,  ou  il  a  ac- 
cepté, ou  il  a  provision  et  n'a  pas  accepté. 

Si  le  tiré  n'avait  pas  provision  et  n'avait  pas  accepté, 
il  n'était  débiteur  à  aucun  titre  de  la  lettre  de  change  ; 
si,  par  l'effet  d'une  négociation,  cette  traite  passe  dans 
ses  mains,  il  n'y  a  pas  confusion,  puisqu'il  est  bien 
créancier,  mais  non  pas  débiteur  ;  il  n'y  a  pas  davantage 
paiement  anticipé,  puisqu'il  n'était  pas  tenu  de  la  dette. 
Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  remette  la  traite  en  cir- 
culation, et  s'il  est  tenu  et  responsable,  c'est  comme 
simple  endosseur  ;  cette  qualité  n'est  pas  modifiée  par 
cette  circonstance  qu'il  est  tiré  (1). 

Si  le  tiré  avait  accepté,  qu'il  eût  ou  qu'il  n'eût  pas  pro- 
vision, il  se  trouve  par  son  acceptation  débiteur  de  la 
lettre  de  change  ;  lorsque  plus  tard,  elle  est  passée  à  son 
ordre,  il  en  devient  créancier  par  là  même  ;  les  deux 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier  se  confondent  dans 
sa  personne  et  éteignent  la  dette  (2)  ;  ou,  si  l'on  veut,  ce 
qui  semble  plus  décisif  encore  à  M.  Massé,  il  y  a  eu 
paiement  anticipé,  puisque  le  tiré  n'a  pu  en  devenir 
propriétaire  qu'en  en  payant  le  montant  à  son  cédant  ; 

(1)  Cass.,  15  mai  1850  (S.50. 1.444). 

(2)  Cass.,  14  flor.  an  ix;  Rouen,  7  déc.  1846  (S.47.2.9)  ;  Cass.,  19  avril  1848 
(S  48  I  38). 
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par  suite,  la  dette  est  donc  entièrement  éteinte  et  ne 
peut  plus  revivre  par  un  nouvel  endossement.  L'accom- 
plissement de  l'obligation,  auquel  était  tenu  le  tiré,  ne 
lui  donne  aucune  action  contre  les  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent. Si  donc  il  remet  la  lettre  en  circulation,  ces  en- 
dosseurs sont  libérés,  ainsi  que  le  tireur,  s'il  avait  fait 
provision  ;  le  tiré  devenu  endosseur,  et  les  endosseurs 
subséquents  seraient  seuls  tenus. 

M.  Massé  décide  de  la  même  manière  à  l'égard  du 
tiré  qui  n'avait  pas  accepté,  mais  qui  avait  provision;  si 
sa  position  n'est  pas  identiquement  la  même,  elle  produit 
au  moins  les  mêmes  effets  :  cette  doctrine  est  conforme 
à  la  jurisprudence  (1). 

Ces  décisions,  qui  ne  sont  combattues  par  Pardessus 
que  dans  l'intérêt  des  tiers  (2),  nous  semblent  stricte- 
ment juridiques.  Un  négociant  ne  s'en  rendra  peut-être 
pas  bien  compte  au  premier  abord  :  devenu  propriétaire 
d'une  lettre  de  change  qui  n'est  pas  échue,  il  sera  enclin 
à  croire  qu'il  peut  s'en  servir  jusqu'à  l'échéance,  car  si 
l'art.  144  \m  permet  de  payer  la  lettre  avant  l'échéance, 
elle  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation  ;  mais  ce  seul  fait 
qu'elle  a  passé  entre  ses  mains  doit  faire  présumer  que 
sa  volonté  a  été  de  la  payer.  Il  faut  bien  admettre,  avec 
M.  Massé,  que  les  tiers  à  qui  le  propriétaire  cède  la  lettre 
de  change  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  ni  d'autres 
droits  que  lui,  et  craindre  d'autant  moins  de  le  décider 
ainsi  que  l'inspection  de  la  lettre  de  change  et  des  en- 
dos suffit  seule  à  les  prévenir  que  l'effet  est  revenu  entre 
les  mains  du  tiré,  et  a  été  remis  en  circulation  par  lui  : 


(1)  Cass.,41  déc.  4832  (S.33.M40);  Riom,  M  mors  1844  (S.44.2.609)  ;  Massé. 
n.  2033!. 

[>ro>t  eomm.,  n.  237  et  365. 
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«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Piouen,  que  la  date  posté- 
rieure de  l'échéance  est  indifférente  en  soi,  puisqu'il  ne 
ne  s'agit  point  d'une  compensation  à  opérer,  mais  d'une 
confusion  sur  la  même  tête,  et,  à  un  moment  donné,  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur;  que  le  terme,  en 
effet,  ne  suspend  point  l'obligation,  mais  en  retarde  seu- 
lement l'exécution  (I).  » 

1353.  La  règle  à  suivre  ne  serait  pas  la  même  si  la 
lettre  de  change  était  revenue  entre  les  mains  d'un  en- 
dosseur :  il  peut,  sans  difficulté,  dans  tous  les  cas,  re- 
mettre la  traite  en  circulation  :  ce  fait  ne  constitue  pas 
le  paiement  d'une  dette  non  échue,  puisque  l'effet,  jus- 
qu'au refus  de  paiement  constaté  par  l'acte  de  protêt, 
n'est  dû  que  par  le  souscripteur  ou  par  l'accepteur.  Par 
suite,  il  a  été  jugé  que  si  le  cessionnaire  d'un  effet  en 
fait  rétrocession  à  l'endosseur  qui  le  précède,  il  n'y  a 
pas  paiement  d'une  dette  non  échue,  qui  serait  nul  s'il 
était  fait  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  mais 
bien  une  opération  de  change  (2). 


Article  137. 

L'endossement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

11  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 

passé. 


1354.  Formes  de  l'endossement  régulier;  formule  :  allonges;  la  loi  n'exige 

pas  la  remise  de  place  en  place. 
135o.  D.ins  la  lettre  à  l'ordre  du  tireur ,  l'entassement  peut  suppléer  aux 


(h)  Rouen,  7  dé-.  4846  (J.P.47.4 .285). 

(2)  Bourges.  7  mars  m*6  (S.46.2.270) 
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omissions  du  corps  de  la  lettre:  en  est-il  de  même  dans  toute  autre 
circonstance  ? 

1356.  L'endossement  est  daté;  la  date  ne  peut  être  suppléée;  formules  de 

relation  ;  antidite  ou  date  inexacte. 

1357.  Il  exprime  la  valeur  fournie:  règles  analogues  à  celles  qui  s'apphquen! 

à  la  lettre  même. 

1358.  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

1359.  Énonciations   purement  facultatives  que  l'endosseur  peut  ajouter  aux 

mentions  nécessaires. 

1360.  Endossement  en  blanc;  il  peut  être  rempli  par  le  cessionnaire  ;  cas  de 

décès  ou  de  faillite. 

1361.  Le  porteur  ne  peut  user  du  Wane  seing  pour  un  autre  usage  qu'un  en- 

dossement ;  il  peut  corriger  un  endossement  seulement  incomplet; 
il  en  est  autrement  s'il  est  restrictif. 
1  : î t> 2 .  Endossement  signé  par  procuration  ;  endossement  signe  pour  un  tel. 

1354.  L'endossement  consiste  dans  une  mention 
très-brève  mise  au  dos  de  la  lettre  de  change;  c'est  de 
la  place  qu'occupe  ordinairement  cette  mention,  qu'elle 
a  tiré  son  nom  ;  nous  avons  dit  toutefois  qu'un  sem- 
blable usage  ne  doit  pas  être  observé  à  peine  de  nullité 
(suprà,  n°  1344);  la  loi  est  muette  à  cet  égard.  En  voici 
une  formule  : 

«  Payez  à  l'ordre  de  M.  Picard,  valeur  reçue  comptant ou  en 

o   marchandise ou  en  compte.;... 

«  Paris,  le (Signature  de  l'endosseur.)  » 

Quand  les  endossements  sont  assez  multipliés  pour 
remplir  entièrement  le  dos  de  la  lettre  de  change,  on  y 
adapte  une  bande  de  papier  d'une  largeur  égale,  ou 
allonge,  pour  recevoir  les  endossements  ultérieurs.  Des 
abus  sembleraient  devoir  aisément  résulter  de  cette  ma- 
nière d'opérer  ;  la  pratique  n'en  a  point  signalé,  quoique 
l'habitude  de  ces  allonges  soit  ancienne  (1).  Quelques 
législations  étrangères,  cependant,  ont  prescrit  certaines 


1 1  >  Folman,  ch.  44,  p.  î6é 
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précautions,  dont  la  plus  complète  consiste  à  reproduire 
en  tête  de  l'allonge  le  texte  même  de  la  lettre  de 
change  (1).  Si  le  Code  de  commerce  a  été  moins  pré- 
voyant, il  n'en  sera  pas  moins  fort  sage  de  donner  d'une 
manière  sommaire,  au  moins,  sur  l'allonge,  une  descrip- 
tion de  la  lettre  à  laquelle  elle  est  jointe,  afin  de  prévenir 
le  frauduleux  usage  que  l'on  pourrait  en  faire,  après 
l'avoir  détachée. 

L'allonge,  ne  formant  qu'un  tout  avec  la  lettre  même, 
n'a  pas  besoin  d'être  timbrée. 

L'art.  137  a  pris  soin  de  déterminer  la  forme  dans 
laquelle  doit  être  rédigé  l'endossement  pour  être  régu- 
lier et  produire  tous  ses  effets.  «  Comme  l'endossement, 
dit  Pothier,  renferme  un  contrat  entre  l'endosseur  et 
celui  à  qui  l'ordre  est  passé,  semblable  à  celui  que  ren- 
ferme la  lettre  de  change  entre  le  tireur  et  le  donneur 
d'ordre,  cet  endossement  doit  contenir  les  mêmes  for- 
malités que  les  lettres  de  change  »  (2)  ;  nous  avons  dit 
toutefois  que  la  remise  de  place  en  place  n'était  pas  exi- 
gée ;  la  règle  ne  se  rapporte  qu'à  la  forme  même  de  la 
lettre,  et  non  à  toutes  les  conditions  exigées  pour  sa  va- 
lidité. 

1355.  Dans  les  lettres  de  change  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même,  l'acte  est  nécessairement  imparfait  au  mo- 
ment où  il  est  créé,  et  la  loi  a  décidé  d'une  manière  très- 
expresse  qu'en  ce  qui  concerne  au  moins  la  désignation 
du  bénéficiaire,  la  lettre  irrégulière  dans  le  principe 
pourrait  être  validée  après  coup  au  moyen  d'une  énon- 
ciation,  qui  n'est  mise  que  dans  l'endossement  ;  mais  il 


(\)  Code  hongrois,  art.  40;  S.   Gall.  tit7,  £  8;  Code  russe,  arl.  309;   Cod'j 
[iru  sien,  art.  1)12. 
■1,  Polliicr.  u.  3S. 
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est  à  remarquer  que  c'est  le  créateur  de  la  lettre  qui  la 
complète  ainsi  par  une  mention  nouvelle. 

Pourrait-il  également  suppléer  par  une  mention  ex- 
presse mise  clans  cet  endos  à  toute  autre  omission?  Nous 
ne  voyons  aucune  difficulté  à  répondre  affirmativement  ; 
dans  le  corps  de  la  lettre,  le  tireur  n'a  pas  pu  indiquer  la 
valeur  fournie  plus  que  le  nom  du  bénéficiaire  ;  l'endos 
et  la  lettre  ne  font  donc  pour  ainsi  dire  qu'un  seul  con- 
texte, émané  de  la  même  personne  et  devant  se  com- 
pléter l'un  par  l'autre. 

L'embarras'  commence  lorsque  la  lettre  a  été  créée  à 
l'ordre  d'un  tiers,  mais  créée  irrégulière,  faute,  par 
exemple,  d'avoir  énoncé  la  valeur  fournie.  L'endosseur 
peut-il  compléter  les  énonciations  primitives,  et  faire, 
par  ce  moyen,  d'un  acte  dans  le  principe  devant 
être  considéré  comme  simple  promesse,  une  lettre  de 
change  régulière  ?  Dans  la  lettre  de  change  même  créée 
à  l'ordre  du  tireur,  la  régularisation  peut-elle  être  faite 
par  tout  autre  que  le  premier  endosseur  créateur  de  la 
lettre  ?  Les  endossements  postérieurs  peuvent-ils  ré- 
troagir  et  valider  la  lettre  de  change,  évidemment  irré- 
gulière dans  son  principe  ? 

Quelques  arrêts  ont  décidé  l'affirmative  (1).  Sans 
doute  la  question  n'a  pas  toujours  été  posée  dans  les 
termes  que  nous  indiquons  :  la  plupart  du  temps,  on 
demandait  si  un  endossement  irrégulier  vaut  procuration 
pour  négocier;  et,  par  suite,  si  la  propriété  pleine  et  en- 
tière est  transférée,  quand  il  a  été  suivi  d'un  endosse- 
ment contenant  toutes  les  conditions  exigées  ;  nous  exa- 
minerons cette  question  sous  l'article  suivant,  et  nous  la 


(1)  Cass.,  20  janv.  I8U;  Bruxelles,  30  mars  4809  :  Lvon,  22  mars  (825  :  Toa- 
i  juin  1825;  Aix,  29  avril  1841  (S.45.2.1U).  V.  Paris,  6 jdilL  \&6. 
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résoudrons  affirmativement  avec  la  jurisprudence.  Mais 
de  quelque  manière  que  la  question  ait  été  posée  aux 
juges,  les  décisions  doivent  être  interprétées  ainsi  que 
nous  venons  de  le  foire,  en  exceptant  le  cas  où,  s'agissant 
de  lettres  créées  à  l'ordre  du  tireur,  la  valeur  fournie  n'a- 
vait pu  évidemment  être  indiquée  dans  le  corps  de  l'acte. 

Nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  adoptée  par  les 
arrêts,  sauf  le  cas  spécial  où  l'endossement  est  l'œuvre 
du  tireur  lui-même,  parce  que  la  lettre  avait  été  créée  par 
lui  et  à  son  ordre  même,  un  endossement,  de  quelque 
manière  et  en  quelques  termes  qu'il  soit  rédigé,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  le  caractère  de  l'acte  primi- 
tif; cet  endossement  pourra,  si  l'on  veut,  et  de  l'endos- 
seur au  preneur,  constituer  un  contrat  de  change  ;  mais 
il  ne  pourra  pas  rétroagir  et  imprimer  à  une  simple  pro- 
messe la  signification  d'une  lettre  de  change.  Il  faut  donc 
considérer  les  arrêts  que  nous  avons  cités  comme  pro- 
nonçant, non  en  droit,  mais  bien  sur  de  simples  espèces, 
dans  lesquelles  toutes  les  parties  étant  commerçantes,  la 
question  de  doctrine  a  paru  sans  intérêt  et  n'a  point 
été,  sans  doute,  sérieusement  examinée. 

1356.  La  première  condition  exigée  par  la  loi,  c'est 
que  l'endossement  soit  daté.  La  date  est  exigée  pour  évi- 
ter les  fraudes  et  empêcher,  par  exemple,  que  la  lettre 
de  change  ne  soit  cédée  depuis  la  faillite  du  propriétaire. 
Toute  personne  y  ayant  intérêt  peut  donc  se  prévaloir 
du  défaut  de  date,  qui  empêche  que  l'endossement  ne 
soit  translatif  de  propriété  ;  et  le  débiteur,  par  exemple, 
pourrait  repousser  le  porteur  et  refuser  le  paiement,  s'il 
était  en  position  d^pposer  au  cédant  la  compensation, 
suivant  l'opinion  générale,  ou  toute  autre  exception  (1). 

(1)  Colmar,  13  juin   1810;  Cass.,  29  mars -1843  :  là.  5  juill.  1849  (J.P.43.2. 
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Ce  défaut  de  date  ne  peut  être  suppléé  ni  couvert  par 
aucune  circonstance.  Déjà,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  avait  demandé  si  un  aval  daté  lui-même,  mis 
au  bas  de  l'endossement,  ou  un  protêt  faute  d'accepta- 
tion, fait  à  la  requête  de  celui  à  qui  l'ordre  est  passé,  ne 
pourraient  en  tenir  lieu  ;  la  négative  était  généralement 
admise  (1),  et  cette  opinion  est  encore  suivie  de  nos 
jours. 

Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  a  été  créée  à  l'ordre 
du  tireur,  et  complétée  le  jour  même  par  un  endosse- 
ment parfaitement  régulier,  qui  fait  connaître  le  bénéfi- 
ciaire, il  est  arrivé  quelquefois  qu'au  lieu  de  répéter  la 
date  portée  dans  le  corps  de  la  lettre,  l'endosseur  s'est 
servi  d'une  formule  de  relation  telle  que  ut  suprà,  ul 
rétro,  suivant  un  usage  dont  l'utilité  n'est  pas  très-grande 
à  coup  sur,  mais  qui  semblait  fort  innocent.  Même  dans 
des  conditions  aussi  favorables,  plusieurs  arrêts  ont  dé- 
claré l'endossement  irrégulier  (2).  Cette  doctrine  a  paru 
généralement  bien  sévère  (3),  et  sans  doute  avec  grande 
raison.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  motif  n'empêche  de  se 
conformer  à  la  loi  qui  serait  à  plus  forte  raison  appli- 
quée quand  l'endossement  émanerait  de  tout  autre  que 
le  tireur  lui-même,  et  d'exprimer  la  date  dans  tous 
les  cas. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  droit  la  date 
inexacte,  ou  l'antidate,  dans  les  endossements  au  moins, 


TU);  Ici   22mail8î4(S.44.1.ool).  —  Contra  ,  Grenoble,  3  fév.  4836  (J.P.37. 
2.176). 

(1)  Savary,  parère  16  ;  Polhicr.  n.  40. 

Colmar,  o  féy.  1826;  Dalloz,  Rép.,  n.  388:  Cass.,  23  juin  mi.  — Contra, 
Cass.,  2  prair.  an  ïiii;  Aix,  9  fév.  1815.  V.  Cass.,  14  nov.  4S21,  cité  quelquefois 
sur  la  question,  mais  qui  ne  semble  pas  applicable. 

(3)  V.  Vinccns,  t.  2,  p.  180  et  181  ;  Pardessus  n.  345  :  Xouaukr.  a.  397;  Bé- 
darride.  n.  306. 
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ne  saurait,  en  principe,  êlre  assimilée  à  l'absence  de 
date.  Ainsi  l'endossement  donné  en  blanc  et  plus  tard 
régularisé  par  le  porteur,  mais  antidaté,  peut  être  con- 
déré  comme  régulier  et  valable,  sauf  l'application  de 
l'art.  139  ci-après,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  que 
les  dispositions  sont  interprétées  de  la  manière  la  plus 
restreinte,  s'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  cette  antidate  a 
été  faite  sans  fraude,  qu'au  moment  de  la  négociation 
l'endosseur  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
et  que  l'antidate  n'a  pu  porter  préjudice  au  souscrip- 
teur de  l'effet  (1). 

1357.  L'endossement  doit  exprimer,  en  second  lieu, 
la  valeur  fournie.  Les  principes  qui  ont  été  exposés 
sous  l'art.  110,  relativement  à  cette  même  mention  que 
doit  contenir  la  lettre  de  change  même,  sont  entière- 
ment applicables  quand  il  s'agit  de  l'endossement.  Ainsi 
l'endossement  qui  porte  simplement  valeur  reçue  est  in- 
suffisant pour  transférer  la  propriété  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  exprime  en  quoi  cette  valeur  a  été  fournie  :  il  en 
est  de  même  de  l'expression  valeur  entendue;  ou  bien  va- 
leur en  recouvrement  ou  valeur  en  retour  ;  l'endossement 
dans  ces  formes  ou  d'autres  analogues  ne  confère  qu'un 
simple  mandat.  Au  contraire,  l'expression  valeur  reçue 
comptant  est  suffisante  pour  transférer  la  propriété  ;  il  en 
est  de  même  de  valeur  en  garantie,  qui  est  assimilée  à 
valeur  en  compte;  «  attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
que  renonciation  valeur  en  garantie  remplit  le  vœu  de 
la  loi,  aussi  bien  que  celle  :  valeur  en  compte ,  sauf, 
dans  l'un,  comme  dans  l'autre  cas,  la  fixation  de  la  po- 
sition respective  des  parties  par  suite  du  règlement  de 
leurs  opérations  »  (2).  Le  nouvel  art.  91,  C.  comm. 

(\)  Cass.,  24  déc.  4864  (S.65J.45). 

(2)  Cass.,  6  août  4845  et  31  mars  1863  (S.45.  1,563  et  63.1.2%!. 
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(L.  23  mai  1863)  lèverait  désormais  tous  les  doutes. 

Il  semblerait  complètement  illogique  que  renoncia- 
tion valeur  en  compte,  parfaitement  régulière,  aux  termes 
de  l'art.  110,  quand  il  s'agit  de  la  lettre  de  change  même, 
pût  être  attaquée  quand  elle  est  employée  dans  l'endos- 
sement :  les  principes  doivent  être  absolument  les  mêmes. 
On  a  prétendu  toutefois  que,  valable  en  ce  qui  concerne 
les  tiers,  d'autres  règles  devaient  être  suivies  dans  les 
rapports  du  cédant  au  cessionnaire  ;  que  la  propriété 
n'était  pas  complètement  et  irrévocablement  transmise, 
et  qu'elle  autorisait  l'endosseur,  avant  de  rembourser, 
à  exiger  que  le  compte  fût  fait  (1).  Cette  doctrine  doit 
être  rejetée  ;  le  remboursement  doit  avoir  lieu  d'abord, 
sauf  à  apurer  le  compte  ensuite,  s'il  y  a  lieu  (2). 

La  représentation  des  livres  de  commerce  ou  toute 
autre  preuve  offerte  pour  établir  que  la  valeur  a  été  réel- 
lement fournie  ne  peut  suppléer  à  la  mention  exigée  par 
la  loi  ;  toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'endossement  causé 
valeur  reçue  peut  être  valable  et  transférer  la  propriété, 
s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  qui  n'a  pas  les  caractères 
d'un  effet  de  commerce  (3). 

1358.  Enfin  l'endossement  doit  énoncer  le  nom  de 
celui  au  profit  de  qui  il  est  passé  et  la  mention  qu'il  est 
à  son  ordre  ;  la  proposition  d'indiquer  également  la  pro- 
fession et  le  domicile,  faite  au  Conseil  d'État,  a  été 
rejetée. 

S'il  y  avait  eu  erreur  dans  le  nom  de  la  personne  à 

(1)  Vincens,  t.  2,  p.  229  ;  Pardessus,  n.  350. 

(2)  Cass.,  5  août  1858  (J.P.59,  p.  763).  —Sic,  Cass.,  27  nov.  1827;  Cass., 
9  janv.  1838;  Rouen,  13  déc.  1841  ;  Cass.,  14  flor.  an  ix  ;  Cass...  25  juill.  1832  ; 
Dalloz,  Rép.,  n.  420  à  422;  Bédarride,  n.  310.  —  Contra,  Cass.,  15  janv.  1823; 
Cass.,  20  déc.  1837;  Nancy,  10  déc.  1842;  Cass.,  22  juil..  1817;  Aix,  28  fév. 
1839;  Rouen,  11  juill.  1840;  Cass.,  6  juill.  1822;  Dalloz,  Rép,,  n.  423  à  42G. 

Cass  ,12  juill.  1820. 
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qui  la  traite  est  endossée,  mais  qu'il  n'y  eût  aucun  doute, 
du  reste,  sur  l'identité,  celte  erreur  ne  suffirait  pas  pour 
vicier  l'endossement  (1). 

L'omission  du  nom  rendant  l'endossement  irrégulier 
aurait  pour  résultat  de  l'assimiler  à  une  simple  procura- 
tion ;  l'omission  de  l'ordre  aurait  le  même  effet,  mais 
avec  cette  restriction,  suivant  M.  Dalloz,  que  la  procura- 
tion ne  vaudrait  que  pour  recevoir  et  poursuivre,  et  non 
pour  transférer  (2).  Cette  doctrine  nous  paraît  vraie  ; 
l'endosseur  fait  d'un  billet  à  ordre  un  billet  à  personne 
dénommée,  et  nous  ne  voyons  rien  qui  s'y  oppose. 

La  première  rédaction  du  Code  de  commerce  avait 
exigé  des  désignations  beaucoup  plus  étendues  et  plus 
précises,  dans  le  but  de  rendre  les  faux  endossements 
plus  difficiles  ;  les  réclamations  de  presque  tous  les  tri- 
bunaux firent  comprendre  les  inconvénients  d'une  exi- 
gence trop  grande  et  ramenèrent  le  projet  aux  termes 
de  l'art.  137  tel  qu'il  a  été  adopté;  mais  les  prescrip- 
tions qu'il  contient  doivent,  au  moins,  être  scrupuleuse- 
ment suivies. 

1359.  L'endosseur  pourrait  ajouter  aux  mentions 
nécessaires  pour  transférer  la  propriété,  des  conditions 
qui  deviendraient  obligatoires  pour  les  cessionnaires  ; 
restreindre  sa  responsabilité,  par  exemple,  si  ce  n'est 
en  ce  qui  concerne  ses  faits  personnels  (C.  civ.,art.  1628); 
ou  astreindre  les  porteurs  après  lui  à  des  obligations  au- 
tres que  celles  qui  résultent  naturellement  de  la  lettre 
de  change,  comme  de  faire  immédiatement  accepter.  Les 
principes  généraux  suffisent  en  pareille  circonstance  ;  et 
la  loi  commerciale  n'avait  nul  besoin  de  les  rappeler.  Si 


<h  Casa  ,  ! 6  juin  (846  (J.P.46.1.742). 
(2)  Rép.,  \°  Effets  de  romm.,  n,  404. 
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ces  conditions  imposées  par  le  cédant  résultaient  d'un 
acte  séparé,  elles  ne  pourraient  lier  que  le  cessionnaire 
immédiat. 

L'endosseur,  toutefois,  devra  s'exprimer  en  termes 
clairs  et  précis,  et  se  prémunir  contre  une  interprétation 
qui  lui  sera  sans  doute  défavorable,  quand  il  s'agit  de 
changer  la  nature  d'un  contrat,  que  la  loi  a  réglé.  Ainsi 
l'endosseur  sera  porté  à  s'exonérer  de  toute  garantie  en- 
vers le  tiers  porteur,  s'il  n'a  agi  que  comme  mandataire, 
en  se  procurant  l'effet  à  ordre  et  en  le  transmettant.  Deux 
fois  le  cas  s'est  présenté,  où  l'endossement  avait  été 
fait  avec  cette  mention:  valeur  à  lui  appartenant,  comme 
indiquant  suffisamment  que  le  cédant  n'avait  agi  que 
comme  mandataire  de  celui  à  qui  il  transmettait  l'effet  ; 
les  Cours  d'appel  saisies  décidèrent,  en  fait,  que  les 
cédants  n'avaient  pas  indiqué  d'une  manière  assez  ex- 
plicite qu'ils  avaient  agi  comme  mandataires  et  vou- 
laient s'exonérer  de  toute  garantie  :  les  pourvois  dirigés 
contre  ces  arrêts  furent  rejetés  (1). 

1360.  Par  suite  de  ces  règles,  la  signature  seule  du 
propriétaire  mise  au  bas  de  l'effet,  ou,  en  d'autres 
termes,  l'endossement  en  blanc  est  insuffisantpour  trans- 
mettrela  propriété  de  la  lettre  de  change  au  cessionnaire; 
mais  une  jurispiudence  constante  et  tous  les  auteurs  dé- 
cident que  celui  à  qui  la  lettre  de  change  est  négociée 
peut  remplir  au-dessus  de  la  signature  l'endossement 
resté  en  blanc  et  le  ifendre  parfaitement  valable  et  régu- 
lier, s'il  se  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  137.  En 
effet,  rien  ne  rend  nécessaire  que  l'endossement  soit  de 
la  main  du  cédant,  ni  ne  le  soumet,  dans  le  cas  con- 
traire,  à  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé  ;  la  question 


oui  l83o  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  399  et  400. 
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était  déjà  résolue  en  ces  termes,  sans  la  moindre  hésita- 
tion, sous  l'ancienne  jurisprudence  (1),  et  sauf,  bien  en- 
tendu, l'exception  de  fraude. 

Il  faut  supposer,  néanmoins,  que  le  porteur  est  légi- 
time propriétaire  de  l'effet  endossé  en  blanc  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  y  aurait  évidemment  abus  de  blanc 
seing  et  poursuite  criminelle. 

L'endossement  en  blanc  ne  peut,  en  aucun  cas,  sui- 
vant l'opinion  générale,  être  valablement  rempli  après 
le  décès  du  signataire,  ni  après  sa  faillite,  car  le  porteur 
n'agit  qu'au  nom  du  cédant,  faisant  ce  qu'il  aurait  pu 
faire  lui-même,  en  vertu  du  mandat  qu'il  est  censé  te- 
nir de  lui  à  cet  effet  (2). 

La  faillite  doit-elle  s'entendre  *de  la  cessation  des  paie- 
ments ou  du  jugement  déclaratif  seulement?  L'art.  446 
ne  semble  pas  s'opposer  à  ce  que  l'endosseur,  après  la 
cessation  de  paiements ,  remplisse  l'endossement  en 
blnnc  mis  sur  un  effet  donné  par  lui  contre  une  valeur 
réellement  fournie  :  il  ne  fait,  en  agissant  ainsi,  a  dit  la 
Cour  de  Grenoble,  «  que  reconnaître  de  bonne  foi  et 
sans  fraude  un  droit  préexistant,  et  constater  par  la  gar- 
niture d'un  endossement  qu'il  avait  donné  en  blanc,  que 
cet  endossement  avait  été  signé  contre  valeurs  fournies  ; 
qu'il  n'était  pas  une  simple  procuration,  et  qu'il  avait, 
par  conséquent,  opéré  transport  le  jour  où  il  avait  été 
signé.  »  Par  suite,  et  comme  conséquence  forcée,  l'ar- 
rêt décide  que  le  porteur  de  l'endossement  en  blanc, 


(4)  Savary,  parères  8  et  42;  Pothier,  n.  40;  Cass.,  40  jnill.  4861  et  Dijon, 
20  juill.  4862  (S.62.4.531  et  63.2.42;  ;  Cass.,  24  déc.  4864  (S.68.4.258);  Cass., 
40  mai  4865,  Bull.  n.  97. 

(2)  Pardessus,  n.  346;  Vincens,  t.  2,  p.  223  et  s.;  Nouguicr,  n.  45)  et  462; 
Cass.,  48nov.  4842  cl  9  nov.  4  842  (J.P.43.4 .447)  ;  Grenoble,  42  mai  4855  (S.55.2. 
292);  Paris,  7  nov.  4840  (S.44. 2.86) ;  Cass.,  6  janv.  4845  (D.P.45.4.93)  ;  Cass., 

janv.  4864  (D.P.64.4 .440  et  444). 
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ayant  fait  les  fonds,  procurator  in  rem  suam,  peut  faire  ce 
que  son  cédant  aurait  encore  le  droit  de  faire  lui-même  (1). 
La  faillite,  dont  nous  parlons,  ne  doit  donc  s'entendre 
que  du  jugement  déclaratif,  qui  a  dessaisi  le  failli  de  la 
gestion  de  ses  affaires. 

Dans  ces  termes-là,  aucune  difficulté  ne  semble  pos- 
sible, mais  peut-être  faut-il  aller  plus  loin. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placé,  le 
propriétaire,  en  remplissant  l'endossement,  ne  fait  que 
compléter  un  acte  qui  lui  avait  légitimement  transmis  la 
propriété  de  l'effet  en  échange  de  valeurs  fournies  par  lui; 
il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  parfaitement  acquis,  et  ne 
crée  pas  un  acte  nouveau  ;  cet  acte  doit  porter  la  date 
du  jour  de  la  négociation  et  non  la  date  du  jour  auquel 
les  blancs,  qui  avaient  été  laissés,  ont  été  remplis.  S'il 
en  est  ainsi,  qu'importent  les  faits  qui  ont  suivi  ce  jour 
de  la  négociation?  Si,  au  moment  où  elle  a  été  conclue, 
les  deux  parties  avaient  pouvoir  et  qualité,  quel  que  soit 
le  jour  où  l'endossement  soit  rempli,  puisqu'il  doit  bien 
en  réalité  porter  la  date  de  la  négociation,  il  doit  être 
valable  et  produire  tous  ses  effets  (2). 

La  Cour  de  Paris  adoptant  une  doctrine  analogue 
en  cas  de  décès  de  l'endosseur,  a  été  amenée  à  dire, 
quand  il  s'agit  des  poursuites  à  intenter  contre  le  débi- 
teur, que  «  les  principes  de  la  révocation  du  mandat, 
par  la  mort  du  mandant,  ne  sont  pas  rigoureusement 
applicables  au  cas  de  l'endossement  en  blanc  ou  irrégu- 
lier »  (3). 

1361.  Le  porteur  ne  pourrait,  à  moins  qu'il  n'y  ait 


(1)  Grenoble,  23  nov.  4857  (Jur.  du  Notarial,  4859,  p.  Ml). 

(2)  V.  Cass.,  21  déc.  4864  (S.65.4.45)  cité  ci-dessus 

(3)  Pari?,  U  mai  1853  ;  Lehir,  53/2.373. 
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preuve  de  convention  expresse  à  cet  égard,  user  du  blanc 
seing  pour  y  apposer  une  dispense  de  protêt  ou  toute 
autre  mention  enlevant  au  signataire  le  droit  d'opposer 
des  exceptions  que  la  loi  lui  accorde,  et  l'assimilant  au 
souscripteur  même  de  l'effet  non  payé  (1). 

Pardessus  enseigne  aussi  que  «  de  ce  qu'on  peut  rem- 
plir un  endossement  en  blanc,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'on  puisse  de  même  corriger  un  endossement  auquel 
il  ne  manquerait  que  la  date  ou  la  mention  de  la  valeur. 
Celui  qui  donne  un  blanc  seing  permet  qu'on  inscrive 
au-dessus  tout  ce  qu'on  voudra  ;  car  une  signature  isolée 
ou  seulement  accompagnée  de  date  n'est  point,  elle- 
même,  susceptible  de  produire  des  effets.  Mais  celui  qui 
fait  un  endossement  avec  telle  énonciation  plutôt  qu'avec 
telle  autre  a  souscrit  un  acte  susceptible  d'avoir  ses  effets 
propres.  Il  ne  voulait  pas,  sans  doute,  le  rédiger  autre- 
ment, puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  et  rien  ne  porte  à  présu- 
mer qu'il  autoriserait  à  en  changer  la  teneur  par  des  ad- 
ditions »  (2).  L'art.  138  dit  expressément  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'endossement  est  une  procuration  et  n'est 
pas  autre  chose  ;  il  ne  fait  aucune  distinction  et  établit 
une  assimilation  parfaite,  du  moment  que  l'endossement 
ri  est  pas  conforme  à  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  137. 
Nous  ne  croyons  donc  pas  que  la  doctrine  de  Pardessus 
doive  être  suivi  ;  il  en  serait  autrement  si  cet  endossement 
irrégulier  était  conçu  en  termes  restrictifs,  ne  donnant, 
par  exemple,  au  mandataire  que  le  seul  droit  de  toucher 
le  montant  de  l'effet  et  non  celui  de  le  négocier;  car 
nous  verrons  plus  loin  que  la  procuration  résultant  de 
l'endossement  en  blanc  est  de  plein  droit  considérée 


(1)  Limoges  40  mai  4844  et  25  mars  4846  (S.45.2.484  et  46.2.3G3). 

(2)  Droit  comm.,  n.  316. 
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comme  très-étendue;  mais  ce  n'est  pas  l'omission  de  la 
date  ou  de  la  valeur  reçue  qui  peut  être  considérée 
comme  une  restriction  aux  pouvoirs  donnés  par  la  pro- 
curation. 

1362.  Les  endossements,  comme  tous  les  actes  pos- 
sibles, peuvent  être  signés  par  procuration.  La  procura- 
tion, dans  ce  cas,  a  ses  effets  ordinaires  ;  elle  engage  le 
mandant  seulement  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'il  a 
donnés  au  mandataire.  Il  n'est  pas  possible  d'exiger 
qu'un  exemplaire  de  la  procuration  soit  joint  à  chaque 
endos;  c'est  un  embarras  pour  la  circulation;  c'est  une 
impossibilité  pour  le  chargé  de  procuration  d'une  maison 
considérable,  donnant  chaque  jour  de  nombreuses  si- 
gnatures; mais  le  cessionnaire  immédiat  répondrait  de 
l'existence  de  la  procuration  comme  de  la  vérité  de  la 
signature. 

Si  l'endos  est  signé  non  par  procuration,  mais  pour  un 
tel,  l'endos  est  évidemment  sans  valeur.  Le  cessionnaire 
qui  accepte  l'effet  avec  cette  mention,  et  le  transmet  par 
un  endossement  régulier,  reste  seul  responsable  envers 
les  cessionnaires  postérieurs.  C'est  la  règle  suivie  par  la 
Banque  de  France,  et  elle  refuse  le  paiement  de  ses  bil- 
lets, si  l'endossement  est  signé  pour,  au  lieu  de  :  par 
procuration. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  qu'un  aussi  excellent 
esprit  que  M.  Nouguier  ait  paru  confondre  complètement 
ce  que  la  Banque  de  France,  avec  la  réalité  des  faits,  a 
si  nettement  distingué;  et,  pour  attaquer  l'opinion,  qui 
est  celle  que  nous  soutenons,  parle  des  faux  acquis,  et 
des  faux  endossements  ;  de  V existence  des  signataires,  et  de 
Vexistence  des  procurations  ;  ce  n'est  évidemment  pas  de 
cela  qu'il  s'agit,  et  nous  sommes  étonné  que  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  aient  fait  la 
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même  confusion  (1).  La  seule  inspection  du  titre  suffit  à 
prouver  que  le  signataire  n'était  ni  propriétaire,  ni  por- 
teur de  procuration,  et  à  moins  d'établir,  en  principe, 
que  le  premier  venu  peut  endosser  un  effet,  il  faut  bien 
rejeter  la  doctrine  que  semble  enseigner  M.  Nouguier  ; 
il  est  bien  certain,  en  effet,  que  celui  qui  aura  signé  pour 
le  propriétaire  et  aura  mis  son  nom,  n'a  point  commis  un 
faux. 


Article  138. 

Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  trans- 
port; il  n'est  qu'une  procuration. 


1363.  Endossement  irrégulier;    sa  nature;  effets  qu'il  produit  ;  le  porteur, 

saisi  par  un  endossement  en  blanc ,  peut-il  être  admis  à  prouver 
que  la  valeur  a  été  fournie  ?  Distinction  à  faire. 

1364.  Suite;  ancienne  jurisprudence;  discussion  au  Conseil  d'Etat. 

1365.  Suite;  conclusion  à  tirer  de  ces  anciens  documents. 

1366.  Suite  ;  les  opinions  de  MM.  Frémery  et  Massé  doivent  être  rejetées. 

1367.  On  ne  doit  pas  mettre  sur  la  même  ligne  les  tiers  et  le  cessionnaire 

immédiat,  qui  peut  prouver  contre  son  cédant  que  la  valeur  a  été 
fournie. 

1368.  La  règle  est  la  même  si  la  preuve  est  à  faire  contre  les  créanciers  de 

l'endosseur  tombé  en  faillite. 

1369.  Résumé  de  cette  discussion. 

1370.  Le  débiteur  peut-il  opposer  au  porteur,  dans  tous  les  cas,  les  excep- 

tions qui  lui  appartiennent  contre  l'endosseur  en  blanc  ? 

1371.  Etendue  des  pouvoirs  que  confère  l'endossement  en  blanc. 

1372.  La  personne  saisie  par  l'endossement  en  blanc  qui  a  transmis  l'effet  est 

tenue  de  garantir  le  paiement. 

1373.  Ses  droits  après  avoir  remboursé. 


(I)  Trib.  de  comm.,  20  août  1845;  Cour  de  Pari?,  16  juill.  1816;  Nouguier, 
ii.  419  et  s. 
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1363.  L'endossement  en  blanc,  qui  consiste  dans  la 
signature  seule,  lorsque  le  porteur  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté qui  lui  appartient  de  le  compléter  parles  énoncia- 
lions  nécessaires,  ou  l'endossement  irrégulier,  parce  qu'il 
ne  remplirait  pas  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art. 
J37,  sont  placés  sur  la  même  ligne  par  la  loi;  ils  n'opè- 
rent pas  le  transport  de  la  propriété,  et  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  une  procuration;  mais,  ainsi  que 
nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  l'endossement  en  blanc  est 
une  procuration  supposée  de  plein  droit,  aussi  étendue 
que  possible  ;  l'endossement  irrégulier  peut  être  conçu 
en  termes  restrictifs  et  limiter  les  pouvoirs  du  manda- 
taire. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  saisi  par  un  sem- 
blable endossement  peut-il  être  admis  à  prouver  que  la 
valeur  a  été  réellement  fournie,  et  qu'il  est,  par  suite, 
légitime  propriétaire?  C'est  une  question  gravement  con- 
troversée (1). 

M.  Massé  rappelle  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi  com- 
merciale et  l'économie  de  ses  différentes  dispositions', 
l'endossement  a  pour  but  et  pour  effet  de  transporter  la 
propriété  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre. 
L'art.  138  seul  vient  apporter  une  dérogation  à  ces  règles 
générales,  et  doit,  par  suite,  être  interprété  de  la  façon  la 


(4)  Les  Cours  d'appel  soDt  partagées  sar  celte  question,  mais  semblent  se  ran- 
ger définitivement  à  l'avis  de  la  Cour  de  cassation;  Paris,  48  mars  4858  (S.58.2. 
428)  ;  la  Cour  de  cassation  l'a  résolue  par  une  distinction,  et  décide  que  celte  preuve 
peut  être  faite,  non  contre  tous  les  signataires,  tireurs  ou  endosseurs,  mais  exclu- 
sivement contre  l'auteur  de  l'endossement  irrégulier  par  son  cessionnaire.  —  Cass., 
44  juill.  4820;  Id.  8  nov.  4826;  là.  47  déc.  4827;  Itej.,  25  janv  4832  (S.32.4. 
489);  Rej.,  34  juill.  4833  (S. 33.4.756);  Cass.,  30  déc.  4840  (J. P. 44. 4.55)  ;  Rej.. 
5  juill.  4843  (J.P. 43.2.778);  Cass.,  25  juin  4845  (S. 45.4.829);  Cass.,  20  août 
4845  ^S.46.4.464);  Cass.,  5  janv.  4864  (D.P.64.4.440  et  444.—  Sic,  Pardessus, 
n.  355;  Nouguier,  t.  4«,  n.  460.  —  Au  contraire,  Frémery,  p.  426  ;  Horson,  q.  8'4 
et  s.;  Massé,  n.  4574,  décident  que  la  preuve  peut  être  fournie  dans  tous  les  cas. 
Cass.,  42  janv.. 4869  (S.69.4.73). 
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plus  restrictive,et  sans  que  l'on  puisse,  en  aucune  manière, 
en  étendre  les  termes.  Il  faut  donc  admettre,  suivant  cet 
auteur,  que  l'art.  138  se  réduit  à  établir  une  présomption, 
mais  que  la  preuve  contraire  est  réservée  et  peut  toujours 
être  faite. 

Cette  doctrine  est  consacrée  par  la  jurisprudence,  en 
ce  qui  concerne  l'auteur  même  de  l'endossement  irrégu- 
lier; mais,  après  quelque  hésitation,  elle  a  été  repoussée 
quand  il  s'agit  de  toute  autre.  «  Si  des  preuves  extrin- 
sèques peuvent  être  admises,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
pour  établir  en  dehors  de  l'endossement  la  réalité  d'un 
transport  d'un  billet  à  ordre,  lorsque  la  contestation 
s'agite  entre  l'endosseur  lui-même  et  le  porteur,  qui  tient 
ses  droits  de  cet  endosseur,  il  en  doit  être  autrement 
lorsque  l'irrégularité  de  l'endossement  est  opposée  par 
le  souscripteur.  A  l'égard  de  ce  dernier,  c'est  dans  l'en- 
dossement lui-même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de  la 
réalité  du  transport  (1).  » 

1364.  Ce  n'est  qu'assez  tard,  ce  n'est  qu'avec  peine, 
il  faut  le  dire,  que  la  pratique  commerciale  est  parvenue 
à  faire  accepter  ce  mode  particulier  de  transport  qui 
s'opère  par  l'endossement.  Les  règles  usitées  de  tout 
temps  en  droit  civil,  et  maintenues  encore  de  nos  jours, 
y  résistaient.  Cette  dérogation  au  droit  commun  a  été 
consacrée  législativement,  et  d'une  manière  expresse, 
pour  la  première  fois,  par  l'ordonnance  de  1673  (tit.  5, 
art.  23  et  s.).  Mais  la  loi  avait  imposé  à  l'endosseur 
l'obligation  de  remplir  quelques  formalités  fort  simples, 
de  la  plus  facile  exécution,  sous  peine  de  voir  l'endosse- 
ment continuer  à  ne  valoir  que  comme  procuration.  Le 
texte  est  explicite. 

(4)  Cass.,  30  déc.  <840  (J.P.41 .4 .65) 
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C'était  sans  doute  un  notable  succès  pour  la  pratique 
commerciale  :  le  progrès  ne  parut  pas  assez  grand.  Même 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  commerçants  usèrent 
des  endossements  en  blanc  et  prétendirent  leur  attribuer 
tous  les  effets  des  endossements  réguliers.  D'Aguesseau, 
ainsi  qu'on  l'a  souvent  rappelé,  se  montra  indulgent 
pour  cet  abus,  dans  une  lettre  au  parlement  de  Toulouse  ; 
et,  sous  l'empire  des  jurisprudences  flottantes,  et  néan- 
moins souveraines  de  différents  parlements,  la  question, 
peut-être,  est  restée  indécise. 

Toutefois,  on  le  voit,  cette  question  avait  été  au  moins 
très-nettement  posée;  elle  ne  pouvait  passer  inaperçue 
pour  les  rédacteurs  du  projet  du  Code  de  commerce;  et, 
s'ils  ont  repoussé  de  la  manière  la  plus  formelle  le  prin- 
cipe des  endossements  en  blanc,  c'est  en  parfaite  con- 
naissance de  cause.  L'art.  98  du  projet  portait  :  «  Toute 
contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  l'article 
précédent  annule  l'effet  du  transport  :  la  lettre  de  change 
peut  être  saisie  comme  propriété  de  l'endosseur.  » 

Cette  disposition,  il  est  vrai,  a  soulevé  des  objections 
nombreuses  de  la  part  des  tribunaux,  auxquels  le  projet 
de  Code  avait  été  communiqué.  M.  Frémery  dit  :  «  Qu'il 
ne  paraît  pas  que  le  Conseil  d'État  ait  pris  connaissance 
de  ces  réclamations  (1).  »  Il  est  plus  naturel  de  croire 
qu'elles  n'eurent  pas  le  pouvoir  de  le  convaincre,  et  les 
procès-verbaux  prouvent  que,  dans  son  sein,  la  question 
fut  non-seulement  soulevée ,  discutée  avec  soin ,  mais 
qu'elle  fut  défendue  en  outre  avec  habileté  dans  le  sens 
de  la  validité  des  endossements  en  blanc.  La  proposition 
faite  par  M.  Corvetto  (2),  pour  consacrer  cette  règle,  ne 


(Il  Études,  p   132. 

Ci)  Corvelto,  Procès-rerbaax,  20  janv.  (SOT;  Locré,  t.  18,  p.  6i  et  60. 
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fut  pas  appuyée.  On  maintint  que  la  propriété  ne  pour- 
rait résulter  que  de  la  régularité  de  l'endossement,  et 
non  de  ce  qui  aurait  pu  se  passer  entre  des  tiers;  dans 
aucun  cas,  on  n'a  voulu  obliger  le  porteur  à  des  vérifica- 
tions (1). 

La  question  se  présenta  de  nouveau  à  la  séance  du 
21  février  1807;  elle  n'a  plus  été  discutée,  mais  une  dif- 
ficulté de  rédaction  donna  l'occasion  de  rappeler  le  prin-  < 
cipe  qui  avait  triomphé  :  «  M.  l'Archichancelier,  dit  le 
«  procès-verbal,  propose  de  rédiger  ainsi  :  Et  la  lettre 
«  de  change  continue  d'être  la  propriété  de  l'endosseur.  On 
«  ferait  mieux  sentir  que  cette  disposition  est  la  consé- 
«  quence  de  ce  que  l'endossement  ne  peut  être  considéré 
«  que  comme  une  simple  procuration. 

«  M.  Treilhard  dit  qu'il  suffit  de  dire  que  l'endosse- 
«  ment  n'opère  pas  le  transport,  que  le  reste  suit  par 
«  voie  de  conséquence  (2).  » 

«  1365.  Que  faut-il  conclure  de  cet  exposé?  En 
présence  d'un  texte  positif,  qu'expliquerait  au  besoin, 
de  la  manière  la  plus  certaine,  la  discussion  au  Conseil 
d'État,  est-il  possible  d'admettre  que  les  endossements 
en  blanc  peuvent  être  validés  d'une  manière  générale, 
en  fournissant  la  preuve  de  la  valeur  fournie  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

«  De  ce  que  l'endossement  n'opère  point  transport, 
dit  M.  Frémery,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'on  ne 
puisse  prouver  que  le  transport  a  été  effectué,  et  par  le 
consentement  des  parties  et  par  le  paiement  du  prix;  qui 
ont  accompagné  la  remise  du  titre  (3)  .»  C'est  la  loi  qui 


(4)  Begoucn,  Procès-verbaux,  29  janv.  1807:  Locré,  t.  48,  p.  63. 

(2)  Locré,  t.  18,  p.  108. 

(3)  Éludet,  p.  132. 
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nous  apprendra  si  cette  preuve  peut  être  faite.  Le  con- 
sentement des  parties  et  le  paiement  du  prix  ne  suffisent 
pas,  en  droit  civil,  pour  opérer  un  transport  régulier  à 
l'égard  des  tiers  ;  la  loi  commerciale  a  donc  pu  ne  pas 
s'en  contenter  non  plus  ;  les  discussions  au  Conseil  d'État 
ont  établi  cette  règle  d'une  manière  évidente,  et  le  texte 
même  de  l'article,  au  reste,  est  formel  :  il  ne  se  borne 
pas  à  dire  que  l'endossement  irrégulier  ri  opère  pas  le 
transport;  il  ajoute:  il  ri  est  qu'une  procuration. 

1366.  «  Il  n'y  a  aucune  assimilation  possible,  dit  de 
son  côté  M.  Massé,  entre  un  mandat  en  forme  qui  n'est 
et  ne  peut  être  qu'un  mandat,  et  un  endossement  qui, 
par  lui-même  et  de  droit  commun,  est  un  transport  et 
qui  n'est  réduit  au  rôle  de  procuration  qu'exceptionnel- 
lement et  par  suite  d'une  simple  omission  (1).  » 

«  Le  mot  endossement,  disait  la  Cour  d'Orléans,  est 
un  terme  générique  qui,  par  lui-même,  ne  présente 
l'idée  que  de  ce  qui  est  mis  au  dos  d'une  lettre  de  change 
ou  autre  effet.  »  Cette  proposition  est  si  vraie  que,  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  endossement  était  pris  comme 
opposé  d'ordre.  On  peut  voir  particulièrement  dans  Sa- 
vary  ces  deux  expressions  constamment  employées  pour 
exprimer  les  deux  idées  inconciliables  de  procuration  et 
de  transport  (2)  ;  Y  endossement  n'est  donc  point  par  lui- 
même  et  de  droit  commun  un  transport  (3)  ;  on  ne  peut 
donc  pas  admettre  comme  un  principe,  avec  M.  Massé, 
la  proposition  qu'il  soutient.  Ce  n'est  qu'assez  tard,  nous 
l'avons  dit,  que  l'usage  des  ordres  s'est  introduit  ;  il  n'a 
été  accepté  qu'avec  défiance.  M.  Frémery,   lui-même, 


(Ij  Massé,  n.  1874,  t.  3,  p.  <fo2. 
(2)  Savary,  parères  \6,  29  et  33. 
'3)  Observations,  etc.,  t.  •!<"",  p.  229. 
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rappelle  que  les  transports  par  endossement  avaient  été 
proscrits  par  les  lois  de  Venise,  aux  foires  de  Noue,  en 
Allemagne,  en  Piémont,  àNaples  (1).  Si  la  loi  a  consacré 
aujourd'hui  cette  dérogation  au  droit  commun,  elle  a  pu 
imposer  certaines  conditions  qu'il  faut  bien  accomplir  ; 
l'art.  138  n'est  que  la  répétition,  sous  une  autre  forme, 
des  dispositions  de  Tord,  de  1673  et  de  l'art.  98  du  pro- 
jet primitif;  et,  à  défaut  de  toutes  les  formalités  qu'il  a 
exigées,  il  a  dit  que  l'endossement,  non-seulement 
n'opère  point  transport,  mais  n'est  qu'une  procuration. 
Comment  discuter  en  présence  d'un  texte  aussi  positif? 
Si  les  textes  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
règles  inflexibles  ;  s'ils  ne  sont  qu'un  aliment  de  plus 
offert  aux  controverses,  mieux  vaut,  sans  contredit,  re- 
venir au  système  des  coutumes  et  des  enquêtes  pour  les 
constater. 

1367.  Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  M.  Massé,  que  ce  serait  manquer  de 
logique  que  de  ne  pas  mettre  sur  une  même  ligne  les 
tiers  et  le  cessionnaire.  Cette  distinction  a  été  faite 
par  la  Cour  de  cassation  et  nous  paraît  parfaitement 
justifiée. 

Dans  une  cession  de  créance,  la  position  du  cédant  et 
du  cessionnaire,  l'un  envers  l'autre,  n'a  jamais  été  la 
même  que  celle  du  débiteur,  à  l'égard  de  ce  dernier  ;  il 
a  toujours  été  nécessaire  de  remplir,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, certaines  formalités  inutiles  dans  les  rapports  des 
premiers  entre  eux.  Ni  le  droit  civil,  ni  le  droit  com- 
mercial ;  ni  dans  les  temps  anciens,  ni  de  nos  jours  ;  ni 
l'équité,  ni  le  bon  sens,  n'ont  jamais  exigé  ou  permis 
que  l'acheteur  payât  deux  fois  au  vendeur  le  prix  de  la 


(4)  Éludet,  p.  129. 
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vente  :  peu  importent  le  sens  et  la  valeur  de  l'endosse- 
ment en  blanc,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  si  le 
porteur  de  l'effet  prouve  qu'il  en  a  payé  la  valeur,  celui 
qui  le  lui  a  cédé  ne  peut  être  reçu,  en  alléguant  une 
irrégularité  commise  par  lui-même,  à  prétendre  que 
l'objet  cédé  et  payé  est  resté  sa  propriété.  Mais  si  l'en- 
dossement est  régulier,  il  établit  la  preuve  que  le  prix  a 
été  payé  :  dans  le  cas  contraire,  le  porteur  ne  peut  pas 
l'invoquer  :  «  S'il  prétend  contre  l'auteur  de  cet  endos- 
sement, dit  Pardessus,  qu'il  lui  en  a  réellement  compté 
la  valeur,  il  est  obligé  de  prouver  l'exception  à  l'aide  de 
laquelle  il  veut  lui  attribuer  d'autres  effets  que  ceux  que 
la  loi  détermine.  Le  droit  qu'il  peut  avoir  n'est  fondé  que 
sur  la  seule  équité,  qui  ne  permet  à  personne  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui.  Il  ne  s'agit  pas  d'accorder  des 
privilèges  à  un  imprudent  qui  devait  savoir  à  quelles 
conditions  l'endossement  opère  un  transport  de  créance, 
et  qui,  n'étant  pas  présumé  ignorer  la  loi,  a  donné  ses 
fonds,  en  se  contentant  d'un  endossement  imparfait  ;  on 
ne  lui  doit  que  d'empêcher  qu'il  soit  volé.  Tout  dépend, 
dans  ce  cas,  de  l'appréciation  des  preuves  et  des  cir- 
constances abandonnées  à  la  sagacité  des  juges  (1).  » 
Cette  preuve  peut  résulter  de  tous  les  faits  de  la  cause, 
et  particulièrement  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles (2). 

1368.  La  règle  ne  sera  pas  modifiée  lorsque  la 
preuve  de  la  valeur  fournie  doit  être  faite  contre  les 
créanciers  de  l'endosseur  tombé  en  faillite.  La  Cour  de 
cassation  avait  décidé,  dans  ce  cas,  contre  le  porteur,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  syndic  n'est  plus  alors  «  le 


(1)  Droit  comm..  n.  3oo. 

(2)  Cass.,  14  avril  4836  (S.36.4 .806). 
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simple  représentant  de  l'endosseur  ;  qu'il  réunit  en  sa 
personne  une  double  qualité,  puisqu'il  est  aussi  sur- 
veillant et  défenseur  des  intérêts  de  la  masse,  à  laquelle 
il  est  chargé  de  faire  rapporter  tout  ce  dont  le  failli 
n'était  pas  légalement  dessaisi  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (1).  »  Ces  motifs  ne  nous  semblent  pas  dé- 
cisifs; pour  nous,  le  cédant  qui  a  reçu  le  prix  est,  à 
l'égard  du  cessionnaire,  légalement  dessaisi.  Aussi  la  Cour 
de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  décidait, 
dans  un  arrêt  postérieur,  que  la  preuve  serait  admissible 
s'il  s'agissait  seulement  de  faire  figurer  le  porteur  au 
passif  de  la  faillite,  et  non  de  le  faire  considérer  comme 
propriétaire  des  effets  qui  lui  ont  été  endossés  (2).  En- 
fin, abandonnant  entièrement  cette  doctrine,  dans  un 
dernier  arrêt  elle  a  dit  :  «  que  les  syndics  d'une  faillite 
représentant  la  masse  ne  sont  des  tiers  vis-à-vis  du  failli 
que  lorsqu'ils  exercent  une  action  propre  aux  créanciers  ; 
ou  que  lorsqu'ils  attaquent  en  leur  nom  les  actes  faits 
en  fraude  de  leurs  droits  par  leur  débiteur  ;  mais  que  le 
syndic  d'une  faillite,  en  demandant  la  restitution  des 
effets  de  commerce  qui,  à  raison  de  l'irrégularité  des 
endossements,  n'auraient  pas  cessé  d'être  la  propriété  du 
failli,  ne  se  prévalait  que  du  droit  de  celui-ci  ;  qu'il 
n'agissait  dès  lors  que  de  son  chef,  comme  son  ayant 
cause,  et  qu'il  était  passible  de  toutes  les  exceptions  op- 
posables au  failli  lui-même  »  (3). 

1369.  Disons  donc,  pour  nous  résumer,  que  l'en- 
dossement irrégulier  ou  est  fait  à  de  véritables  manda- 
taires, qui  n'ont  reçu  le  titre  qu'en  cette  qualité,  ou  à 


(i)  Cass.,  45  déc.  1841  (S. 42.4.324). 

(2)  Cass.,  16  juin  4846  (J.P.46.2.742). 

(3)  Cass.,  29  déc.  4858  (J.P.59,  p.  41o).  —  Sic,  Poitiers,  47  juin  18-37;  Ldiir, 
58.2.408. 
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des  preneurs  ayant  payé  le  prix  de  la  cession  et  supposés 
mandataires  uniquement  par  défaut  de  formes  :  dans  ce 
dernier  cas,  ils  peuvent  établir  la  preuve  de  la  valeur 
fournie  et  se  faire  reconnaître  propriétaires  dans  leurs 
rapports  avec  leurs  cédants.  Il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  tiers.  Faut-il  nécessairement  admettre,  par  suite, 
que  le  débiteur  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui 
appartiennent  contre  l'endosseur  en  blanc  ?  C'est  ce 
qu'enseignent  sans  hésiter  tous  ceux  qui  soutiennent 
l'opinion  que  nous  avons  embrassée.  Toute  difficulté 
cessera  lorsque  le  débiteur  aura  reconnu  lui-même  les 
droits  du  porteur  et  aura  pris  ainsi  envers  lui  un  enga- 
gement direct;  ou  lorsqu'il  aura  laissé  juger  sans  récla- 
mation et  en  sa  présence  qu'il  était  tenu  envers  lui  (1). 
Cette  règle  autorisera-t-elle,  toutefois,  le  débiteur,  en 
alléguant  la  compensation,  par  exemple,  à  refuser  de 
payer?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

1370.  Le  texte  de  l'art.  149  ci-après  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de 
«  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  por- 
«  teur.  »  Cette  disposition  est  toute  nouvelle,  ajoutée  par 
le  Code  de  commerce  à  l'ancienne  loi,  à  la  différence  de 
l'art.  138,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  bien  souvent,  lequel 
n'a  répété  qu'une  règle  écrite  dans  l'ordonnance  de 
1G73,  en  évitant,  toutefois,  de  rappeler  ces  mots  de 
l'ancienne  loi  :  «  Les  lettres  seront  réputées  appartenir 
«c  à  celui  qui  les  aura  endossées,  et  pourront  être  saisies 
«  par  ses  créanciers  et  compensées  par  ses  redevables  » 
(Tit.  5,  art.  25). 

Piésumant  le  système  parfaitement  logique  qui  résul- 
tait d'une  semblable  disposition,  Pothier  disait  : 

(I)  Bordeaux,  44  mai  1872  (S.73.2.263) ;  Cn?s.,  21  fév.  4870  rê.71.4.70). 
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«  L'endossement  auquel  manque  quelqu'une  des  fc 
malités  requises  ne  vaut  que  comme  un  simple  ordre  i 
mandat  de  payer  à  la  personne  ;  et  ne  transfère  à  la  pt 
sonne,  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé,  ni  la  propric 
de  la  lettre  de  change,  ni  les  droits  et  actions  qui  en  r 
sultent. 

«  D'où  il  suit  :  1°  que  l'endosseur,  demeurant  toi 
jours  le  propriétaire,  les  créanciers  de  l'endosseur  pei 
vent,  nonobstant  et  après  cet  endossement,  saisir 
arrêter  la  somme  portée  par  la  lettre  de  change,  ent 
les  mains  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  sans  que  cel 
au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé,  quoique  antérieur* 
ment,  puisse  s'y  opposer. 

«  D'où  il  suit  :  2°  que  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tir 
se  trouve  créancier  de  l'endosseur,  il  peut  opposer  la  coi 
pensation  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'endosseur  au  portei 
de  son  ordre;  lequel  porteur,  faute  de  quelqu'une  dei 
dites  formalités  dans  l'endossement,  n'est  point  propri 
taire  de  la  lettre  de  change,  et  n'est  réputé  que  comn 
un  simple  porteur  d'ordre  de  l'endosseur. 

«  De  là  il  suit  :  3°  que  celui  au  profit  de  qui  a  été  fa 
l'endossement,  auquel  il  manque  quelqu'une  des  formî 
lités  requises,  ne  peut  faire  un  endossement  valable  au  prc 
lit  d'un  autre  ;  car  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayai 
pas  été  transférée  par  l'endossement  défectueux  fait 
son  profit,  il  ne  peut  la  transférer  à  un  autre  (1).  » 

C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  Pothier  et  Se 
vary  enseignaient  que  jusqu'au  moment  où  le  donnei 
de  valeur  avait  disposé,  par  un  ordre  régulier,  de  . 
lettre  de  change,  la  saisie  faite  entre  les  mains  de  l'a 
cepteur  était  valable  (2). 

(4)  Contr.  de  change,  n.  41.  —  Sic,  Savary,  parères  24  et  102. 
(2)  Savary,  parères,  24,  4<l  et  402  :  Polhier,  n.  73. 
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De  nos  jours,  le  texte  formel  de  l'art.  149  a  abrogé 
explicitement  la  disposition  de  l'ancienne  loi  permettant 
les  saisies-arrêts  ;  la  jurisprudence  et  les  auteurs  déci- 
dent également,  sans  hésiter,  que  la  procuration  résul- 
tant de  l'endossement  en  blanc,  doit  être  de  plein  droit 
considérée  comme  valable  pour  négocier.  Il  existe,  sur 
ce  point,  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  tous  confor- 
mes, approuvés  sans  restriction  par  les  auteurs  ;  aucune 
controverse  n'est  plus  élevée  à  cet  égard,  en  admettant 
que  même,  sous  l'ancien  droit,  la  jurisprudence  n'eût 
pas  déjà,  contre  l'avis  de  Pothier,  admis  ce  principe.  Si 
le  signataire  de  l'endossement  en  blanc  voulait  restrein- 
dre les  pouvoirs  qu'il  confère,  il  devrait  l'exprimer  d'une 
manière  formelle  ;  dans  le  cas  contraire,  la  personne  saisie 
par  le  mandataire,  au  moyen  d'un  endossement  régulier, 
n'a  désormais  plus  à  craindre  les  exceptions  que  le  débiteur 
aurait  pu  opposer  à  l'endosseur  saisi  par  un  endossement 
irrégulier.  Comment  donc  admettre  que  des  trois  prin- 
cipes, qui  semblent  si  bien  enchaînés,  posés  par  Pothier, 
deux  doivent  être  repoussés,  tandis  que  l'un,  parmi  eux, 
sera  respecté?  Si  le  débiteur  peut  opposer  la  compensa- 
tion, pourquoi  les  créanciers  de  l'endosseur  n'auront-ils 
pas  le  droit  corrélatif  de  former  opposition?  Si  la  loi 
nouvelle  leur  a  enlevé  cette  faculté,  comment,  par  voie 
de  conséquence,  n'a-t-elle  pas  proscrit  le  droit  d'opposer 
la  compensation  ?  Ou  il  faut  admettre  les  trois  règles  po- 
sées par  Pothier,  ou  les  rejeter  toutes  les  trois,  sous 
peine  de  manquer  de  logique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
compensation  ou  opposition,  il  peut  y  avoir  matière  à 
procès,  contestation,  et,  en  définitive,  arrêt  souverain 
qui  déclarera  mal  fondée,  tout  aussi  bien  la  prétention 
du  débiteur  de  la  lettre  de  change  que  celle  des  créan- 
ciers. Puisque  l'art.  149  a  voulu,  par  tous  les  moyens 


224      LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIII. 

possibles,  que  l'effet  de  commerce  fût  entre  les  mains 
du  propriétaire  une  ressource  certaine,  et  sur  laquelle  il 
pût,  quoi  qu'il  arrive,  toujours  compter,  il  faut  refuser 
au  débiteur  le  droit  d'opposer,  même  au  porteur,  la  com- 
pensation ou  toute  autre  exception.  En  fait,  si  ce  n'est 
en  droit,  l'art.  149  a  donc  enlevé  une  grande  partie  de 
l'intérêt  qui  s'attachait  à  la  question  que  nous  avons  dis- 
cutée :  il  reste  seulement  acquis  que  le  porteur  saisi  par 
endossement  en  blanc  doit  prouver  à  qui  de  droit  qu'il 
a  fourni  la  valeur. 

L'art.  149  a  restreint,  selon  nous,  la  portée  de  l'art. 
138. 

13?1.  Nous  venons  de  dire  que  le  porteur  d'un  ef- 
fet de  commerce,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc, 
peut  en  transférer  la  propriété  à  un  tiers  ;  que  cette  rè- 
gle, controversée  peut-être  sous  l'ancien  droit*  est  au- 
jourd'hui admise  par  tous  (1),  à  la  différence  de  l'en- 
dossement conçu  en  termes  autres  que  ceux  de  l'art.  137 
et  qui  pourraient  être  restrictifs. 

S'il  en  est  ainsi,  ce  porteur  peut-il  transférer  la  pro- 
priété de  l'effet  à  son  créancier  en  compensation  de  sa 
dette  personnelle  et  par  un  endossement  causé  :  valeur 
en  compte? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Ce- 
pendant la  question  portée  devant  la  cour  de  Paris  n'a 
été  décidée  dans  ce  sens  qu'après  partage  ;  mais  l'arrêt 
rendu  est  motivé  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 
Si  l'on  admet  même  que  le  porteur  en  vertu  d'un  endos- 
sement en  blanc  n'est  en  réalité  que  mandataire  et  doit 
compte,  en  cette  qualité,  à  son  mandant  de  la  valeur  de 
l'effet  qu'il  a  négocié,  il  suffit  que  les  tiers  auxquels  cet 


(o)  Cass.,  40  moi  180".  (D.P.65.4 .275), 
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effet  a  été  passé  en  vertu  d'un  endossement  régulier, 
aient  fourni  cette  valeur,  pour  qu'ils  en  soient  devenus 
propriétaires,  sans  qu'ils  puissent,  en  aucun  cas,  être 
astreints  à  rechercher  quelle  est  la  position  du  cédant  à 
l'égard  de  l'endosseur  en  blanc,  et  quelles  sont  les  in- 
structions qu'il  peut  en  avoir  reçues  ;  ni  que  celui-ci 
puisse  leur  opposer  l'insolvabilité  de  son  mandataire, 
dont  ils  ne  sont  pas  responsables  :  ils  ne  sont  ni  ne  peu- 
vent être  tenus  à  aucune  vérification  (1). 

Le  porteur  saisi  par  l'endossement  en  blanc  peut  éga- 
lement faire  accepter,  recevoir  ou,  en  cas  de  non-paie 
ment,  faire  protester  et  poursuivre  en  son  nom  (2)  ;  il  ne 
peut  exister  aucun  motif  pour  lui  refuser  ces  pouvoirs. 
Si  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  même  assez  ré- 
cents, semblent  au  premier  abord  consacrer  d'autres 
principes,  un  examen  plus  attentif  démontre  qu'ils  n'ont 
eu  d'autre  but  que  de  réserver  le  droit  du  débiteur  d'op- 
poser à  ce  porteur,  saisi  par  endossement  irrégulier, 
toutes  les  exceptions  qui  lui  appartiennent  contre  le  cé- 
dant immédiat  de  celui-ci  (3). 

La  procuration  ne  serait  jamais  présumée  avoir  été 
donnée  pour  proroger  l'échéance  ;  le  porteur,  dans  ce 
cas,  excéderait  ses  pouvoirs  (4). 

Cette  étendue  si  grande,   donnée  à  la  procuration 


(1)  Paris,  27  juill.  4867;  Rev.  du  Notariat,  4867,  p.  670.  —  Sic,  Cass.,  47déc. 
1827  ;  Flandin,  Rev.  du  Notariat,  4867,  p.  641. 

(2)  Rouen,  28  mars  1 809  ;  Douai,  3  août  48-14;  Bruielles,  4  8  mai  4  822  ;  Orléans, 
49  janv.  4829;  Bordeaux,  6  août  1844  (S. 43.2.44);  Cass.,  4  mars  4828;  Cass., 
24déc.  4830  (S.51.4.24);  Cass.,  8  avril  4836  (S.56.4.804);  Cass.,  3  janv.  et 
20  juill.  4864  (D. P. 64.4. 140  et  413)  ;  Cass.,  40  mai  4863;  Bull.  n.  97  ;  Pardessus, 
n.  354  ;  Nouguier,  t.  4",  n.  469:  Persil,  sur  l'art.  438.  —  Contra,  Cass.,  40  juill. 
4822. 

(3)  Cass.,  25  juin  4845  (S.45.1.829)  ;  Id.  20  août  4845  (S.46.4.464).  V.  Cass., 
8  avril  4856  (S.56.4.804). 

(4)  Lyon,  47  juill.  4849  (S.49.2.680). 

IV.  15 
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résultant  de  l'endossement  en  blanc,  a  amené  la  Cour  de 
Paris  à  dire  que  :  «  les  principes  de  la  révocation  du 
mandat  par  la  mort  du  mandant,  ne  sont  pas  rigoureu- 
sement applicables  au  cas  de  l'endossement  en  blanc  ou 
irrégulier,  le  porteur  par  endossement  en  blanc  ayant  le 
droit  de  poursuivre  en  son  nom,  nonobstant  les  excep- 
tions qui,  au  fond,  peuvent  lui  être  opposées  »  (1). 
(V.  suprà,  n°1360). 

1372.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  également  que 
le  mandataire  devenu  endosseur  est  tenu  de  garantir, 
en  son  nom  personnel,  le  paiement  de  l'effet  qu'il  a  né- 
gocié, sans  pouvoir  se  soustraire  à  cette  garantie,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  (2). 
M.  Massé  en  donne  pour  raison  que  «  celui  qui  a  com- 
mencé par  être  mandataire  devient  alors  endosseur  et 
tenu  de  garantir,  en  son  nom  personnel,  le  paiement  de 
l'effet  qu'il  a  négocié.  Dès  qu'il  est  tenu  en  son  nom 
personnel,  c'est  en  son  nom  personnel  qu'il  rembourse  ; 
c'est  donc  en  qualité  d'endosseur  et  non  en  qualité  de 
mandataire  »  (3).  Mais  M.  Massé  n'explique  pas,  il  faut 
le  dire,  comment,  de  mandataire  qu'il  était  quand  il  a 
négocié,  il  est  devenu  endosseur  pur  et  simple  et  tenu 
personnellement  quand  il  doit  rembourser  :  en  droit 
commun,  dès  que  le  mandataire  n'a  point  excédé  les  li- 
mites de  son  mandat,  il  ne  peut  être  tenu  en  son  nom 
personnel  envers  celui  avec  qui  il  a  traité,  et  qui  avait 
suffisante  connaissance  de  sa  qualité,  puisqu'il  n'était 
porteur  que  par  endossement  irrégulier. 

Il  faut  admettre,  pour  expliquer  une  règle  conforme  à 
l'usage  commercial,  qui  a  toujours  considéré  comme 


(1)  Paris,  U  mai  4853,  Lehir,  53.2.273. 

(2)  Cass.,  4"déc.  1829. 

(3)  Massé,  d.  2468. 
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également  engagés  tous  les  individus  dont  les  signatures 
sont  au  dos  d'un  effet,  que  ce  mandataire  a  volontaire- 
ment souscrit  un  aval,  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences. La  procuration  en  blanc  dont  il  était  porteur 
ne  l'obligeait  nullement  à  mettre  sa  signature  sur  la  traite 
qu'il  voulait  négocier;  il  pouvait,  ainsi  que  le  fait  un 
agent  de  change,  remplir  l'endossement  en  blanc  au  nom 
de  son  preneur,  ou  lui  remettre  l'effet  dans  l'état  où  il 
l'avait  reçu;  s'il  a  signé,  c'est  qu'il  a  voulu  être  ga- 
rante!). 

Pourrait-on  dire  qu'il  est  mandataire  commercial, 
c'est-à-dire  commissionnaire,  agissant  pour  un  commet- 
tant, mais  en  son  nom,  et,  par  suite,  personnellement 
tenu?  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  par  une  autre  voie  re- 
venir à  dire  que  l'endossement  irrégulier  a  la  même 
valeur  que  l'endossement  régulier;  on  ne  pourrait  plus 
alors  opposer  au  commissionnaire  la  compensation  qu'on 
peut  opposer,  suivant  l'opinion  générale,  au  cédant,  ni 
toute  autre  exception. 

1373.  Après  remboursement,  le  porteur  pourra  donc 
se  considérer  comme  véritable  propriétaire  et  jouissant 
de  la  subrogation  légale,  qui  s'opère  dans  ce  cas  à  son 
profit  (2),  et  sans  que  l'accepteur,  contre  lequel  il  agit, 
puisse  lui  opposer  la  compensation  ou  le  défaut  de  pro- 
vision qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  le  tireur,  de  qui 
le  porteur  tient  directement  l'effet  par  un  endossement 
en  blanc  (3).  M.  Nouguier  lui  refuse  ce  droit  ;  mais  c'est 


(1)  Cass.,  45  fév.  4848  et  Agen,  31  janv.  1831,  Lehir,  51.2.106  et  52.2.16. 

(2)  Cass.,  20  fév.  1843  et  12  nov,  1845  (S.43.1.401  et  46.1.71);  Orléans,  17  déc. 
1856((J.P.57,  p.  1208);  Cass.,  10  mai  1865  (S.65.1. 258).  —  Contra,  Cass.,  26  fév. 
1827;  9  nov.  1836  (S.37. 1.143).  Ou  peut  trouver,  sur  la  question,  des  arrêts  des 
Cours  d'appel  déjà  anciens  qui  ont  jugé  en  sens  divers. 

(3)  Cacn,  15  fév.  18i8  (J.P.50.1 ,30U);  Agen,  31  janv.  1851  (S.52.2.218). 
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qu'il  soutient  qu'il  a  remboursé  comme  mandataire,  ce 
qui  n'est  pas  admissible  (1). 

Quelques  arrêts  cependant  ont  adopté  cette  doctrine  ; 
ils  disent  que  le  remboursement  n'a  pu  changer  la  posi- 
tion du  porteur  ;  qu'ayant  reçu  et  négocié  le  billet  comme 
mandataire,  il  a  dû  rembourser  en  cette  même  qualité; 
qu'ainsi  par  le  remboursement,  il  se  trouve  placé  dans  la 
même  position  que  si  le  billet  était  toujours  resté  dans 
ses  mains  (2).  Mais  un  semblable  raisonnement  aurait 
pour  conséquence  nécessaire  de  décharger  le  cédant  de 
l'obligation  de  rembourser.  Il  nous  semble  donc  néces- 
saire de  le  considérer,  nous  le  répétons,  comme  donneur 
d'aval,  puisqu'il  a  volontairement  apposé  sa  signature 
au  dos  de  l'effet.  C'est  la  règle  que  nous  avons  enseignée, 
quand  le  commissionnaire  endosse,  au  profit  de  son 
commettant,  l'effet  qu'il  s'est  procuré  pour  son  compte 
(V.  suprà,  n.  1280).  D'ailleurs,  en  transmettant  le  titre 
endossé  en  blanc,  le  mandat  a  été  entièrement  accompli; 
comment  ce  mandat,  ayant  cessé  d'exister,  l'aurait-il 
obligé  à  rembourser  ?  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  il  est 
mandataire,  et  alors  il  ne  doit  pas  le  remboursement; 
ou  il  doit  le  remboursement,  et  alors  le  fait  de  s'y  être 
soumis  le  met  au  lieu  et  place  de  celui  qu'il  a  remboursé, 
conformément  aux  règles  générales  qui  s'appliquent  en 
semblable  matière. 


Article  139. 

Il  est  défendu  d'antidater  des  ordres,  à  peine  de 
faux. 


(1)  Lettre  de  change,  t.  4",  n.  470. 

(2)  Rouen,  23  fé>.  -1814  ;  Amiens,  6  juin  4826  ;  Cass.,  27  feY  4827  ;  Bourges, 
8aYriH842(J.P.43.2.265). 
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SOMMAIRE. 

1374.  Comment  cet  article  doit  être  interprété. 

13*74.  La  conséquence  nécessaire  de  la  disposition 
de  la  loi,  qui  veut  que  les  endossements  soient  datés,  était 
de  défendre  les  antidates.  Il  ne  pouvait  y  avoir  d'hésita- 
tion que  pour  décider  quelle  sanction  pénale  serait  éta- 
blie pour  protéger  cette  disposition.  Celle  qui  a  été  choi- 
sie est  rigoureuse,  mais  paraît  justifiée,  en  tenant 
compte  de  cette  circonstance,  toutefois,  qu'il  a  paru 
inutile,  ainsi  que  l'avaient  demandé  quelques  tribunaux, 
d'écrire  dans  la  loi  que  l'antidate  ne  devenait  punissa- 
ble que  dans  le  cas  où  elle  était  frauduleuse. 

Si  l'antidate  est  de  nature  a  porter  préjudice  à  autrui, 
elle  constitue  donc  le  crime  de  faux,  alors  même  que 
celui  qui  l'a  commise  ne  devrait  pas  en  profiter  ;  mais, 
dans  d'autres  circonstances,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
avec  raison  que  des  règles  différentes  devraient  être 
suivies,  et  que  la  sanction  attachée  par  la  loi  n'est,  en 
effet,  applicable  qu'autant  que  l'antidate  constitue  une 
déclaration  frauduleuse,  sciemment  mensongère,  faite  en 
vue  de  créer  des  droits  inexistants  et,  par  là,  de  porter 
préjudice  (1).  Cette  interprétation  doit  être  suivie.  Si  le 
Conseil  d'État  n'a  pas  voulu  restreindre  expressément 
l'effet  de  l'art.  139  au  seul  cas  de  faillite  de  l'endosseur, 
afin  de  réserver  tous  les  droits  légitimes,  il  n'a  pu  vou- 
loir faire  disparaître  toute  distinction  entre  l'antidate 
préjudiciable  et  frauduleuse,  et  l'antidate  ne  présentant 
.  nullement  ces  caractères.  Ce  serait,  d'ailleurs,  se  mettre 
en  opposition  manifeste  avec  tous  les  principes  du  droit 
criminel. 

(1)  Cass.,  24  dée.  4864  (S.65M.45). 
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La  Cour  de  cassation  a  décidé  également  qu'il  y  avait 
faux  dans  le  fait  de  supprimer  l'acquit  mis  sur  une  lettre 
de  change  et  de  le  remplacer  par  un  endossement  (1)  ; 
mais  qu'il  n'y  avait  pas  crime,  toutefois,  si  cette  substi- 
tution n'était  pas  de  nature  à  porter  préjudice.  Si  le 
propriétaire  de  l'effet  lui-même,  après  avoir  mis  l'acquit, 
biffait  la  mention  qu'il  a  écrite  et  la  remplaçait  par  un 
endossement,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  violerait  au- 
cune loi  (2). 

§  7.  —  De  la  solidarité. 

Article  140. 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
daire envers  le  porteur. 


1375.  Effets  produits  par  la  solidarité;  droits  du  débiteur  qui  a  remboursé. 

1376.  Remise  de  la  dette  faite  au  profit  du  tireur  ou  de  l'accepteur. 

1377.  Les  conventions  peuvent  déroger  à  l'art.  140. 

1378.  Clause    de  non-garantie  ajoutée  par  un   endosseur  ;    quelle    en  est 

l'étendue. 

1379.  L'art  140  ne  peut  être  invoqué,  quand  il  y  a  simple  remise  manuelle 
•     d'un  effet  endossé  en  blanc. 

1380.  Modifications  apportées  à  ces  règles  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850 

sur  le  timbre. 

1381.  L'art.  140  ne  doit  pas  être  étendu  de  plein  droit  à  toute  obligation 

transmissible  par  endossement  ;  commissionnaire  ;  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses. 

1382.  Signature  des  femmes  non  commerçantes. 

1383.  Le  cas  de  fraude  est  réservé. 

1375.  L'art.  140  prononce  d'une  manière  expresse 


(1)  Cass.,6  juin  1807. 
(1)  Nouguicr,  n.  411. 
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la  solidarité  contre  tous  ceux  qui  ont  apposé  leur  signa- 
ture sur  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  sans 
distinguer  entre  le  commerçant  et  celui  qui  ne  l'est  pas  : 
«  Le  créancier  d^ne  obligation  contractée  solidaire- 
«  ment,  dit  l'art.  1203,  G.  civ.,  peut  s'adresser  à  celui 
«  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
«  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  »  Ainsi 
aucun  débiteur  ne  pourrait  se  dégager  en  offrant  sa  part 
contributive  dans  la  dette  divisée  entre  tous  ses  coobli- 
gés,  et  renvoyer  le  créancier  à  se  pourvoir  contre  eux 
pour  le  surplus. 

La  solidarité  s'étend  à  tous  les  accessoires  du  capital, 
tels  que  les  intérêts  et  frais  légitimement  dus. 

Le  débiteur  qui  a  remboursé  est  subrogé  à  tous  les 
droits  de  son  créancier  et  peut,  à  son  tour,  agir  comme 
celui-ci  l'a  fait. 

Les  conséquences  de  la  solidarité  ne  pourraient  être 
repoussées  par  l'individu  qui  a  signé  un  billet  conjoin- 
tement avec  un  autre,  en  alléguant  qu'il  a  agi  par  obli- 
geance ou  que  le  coobligé  a  seul  profité  de  la  somme  prê- 
tée (1);  rien  ne  peut  le  libérer  de  l'engagement  résul- 
tant de  sa  signature. 

Le  porteur  ne  perd  pas  son  recours  contre  les  endos- 
seurs, si,  à  l'échéance,  il  a  reçu  du  débiteur  le  montant 
de  la  traite  en  nouveaux  effets,  mais  sans  se  dessaisir  de 
l'effet  protesté  ;  il  n'y  a  pas  de  novation  dans  ce  cas,  et 
l'obligation  primitive  subsiste  (2). 

1376.  Si  la  remise  de  la  dette  est  faite  par  le  porteur 
au  profit  du  tireur  ou  de  l'accepteur,  l'endosseur  est-il 
admis  à  prétendre  que,  caution  solidaire,  son  obligation 


(1)  Cass.,  23  germ.  an  x  et  8  jnill.  -1850  (S.51.4.22). 

(2)  Douai,  2  mai  4848  (J.P.48.-U52). 
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ne  peut  subsister,  quand  celle  du  débiteur  principal  a 
cessé  d'exister  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  maintenu  l'obliga- 
tion de  l'endosseur,  mais  il  a  eu  soin  de  constater  que  le 
porteur  s'était  formellement  réservé  tous.ses  droits  con- 
tre lui  (1).  Des  circonstances  particulières  expliquent 
donc  cet  arrêt  ;  mais,  soit  que  l'on  considère  les  endos- 
seurs comme  codébiteurs  ou  comme  cautions,  la  re- 
mise faite  au  débiteur  principal  doit  avoir  pour  résultat 
de  les  libérer;  c'est  l'opinion  embrassée  par  tous  les 
auteurs. 

1377.  Une  convention  expresse  pourrait  déroger 
aux  règles  écrites  dans  l'art.  140,  et  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  à  ordre  peut  être  créé  transmissibïe  sans  garan- 
tie ;  ou  bien  la  clause  peut  être  ajoutée  plus  tard  par  un 
endosseur. 

Dans  le  premier  cas,  le  souscripteur  ou  le  tireur  de  la 
lettre  de  change  qui  en  a  reçu  la  valeur  reste  personnel- 
lement obligé  ;  et,  en  ce  qui  le  concerne,  la  clause  pa- 
raît être  sans  intérêt  réel  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  les  endosseurs. 

Dans  une  espèce  la  Cour  de  Paris  avait  jugé  qu'une 
mention  expresse  faite  par  le  souscripteur,  dans  le  corps 
du  billet,  était  insuffisante  pour  soustraire  les  endos- 
seurs à  ce  recours  solidaire,  s'il  n'y  avait  point,  de  leur 
part,  une  nouvelle  déclaration.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  condamné  ce  système  ;  elle  a  vu  une  convention 
licite  et  obligatoire  pour  toute  personne  qui  consentait 
à  devenir  propriétaire,  dans  la  condition,  insérée  dans  le 
corps  de  l'acte,  que  le  billet  ou  la  lettre  de  change  se- 
rait transmissibïe  sans  garantie.  «  Attendu,  dit  l'arrêt, 

(\)  Cass.,  U  féY.  mi. 
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que  la  transmision  de  la  lettre  de  change  par  la  voie  de 
l'endossement  en  transporte  la  propriété  au  cessionnaire, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  confection  du  titre,  et  telle 
qu'elle  existait  dans  la  main  du  cédant  ;  qu'il  en  est  de 
même  du  billet  à  ordre  ;  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  qu'en  créant  le  billet  dont  il  s'agit  au  procès, 
Gouin  et  compagnie  y  ont  textuellement  inséré  la  condi- 
tion qu'il  serait  transmissible  sans  garantie  ;  et  que, 
ainsi,  ils  ont  expressément  affecté  à  ce  billet,  comme 
son  caractère  spécial,  la  possibilité  de  circuler,  en  ayant 
Gouin  et  compagnie  pour  seuls  obligés  à  son  paiement, 
en  quelques  mains  qu'il  vînt  à  passer  ;  attendu  que, 
par  le  fait  de  la  réception  de  ce  billet  sans  stipulations 
expresses  de  conventions  contraires,  le  défendeur  à  la 
cassation  s'est  soumis  de  plein  droit  aux  conditions  qui 
s'y  trouvaient  textuellement  insérées  ;  Casse  (1).  » 

1378.  Si  l'effet  a  été  créé  sans  mention  expresse  lui 
enlevant  le  caractère  que  lui  imprime  la  loi  de  plein 
droit,  la  clause  de  non-garantie  pourra  également  être 
ajoutée  par  l'un  des  endosseurs,  en  transmettant  la  pro- 
priété de  la  traite.  Mais,  dans  ce  cas,  l'effet  de  cette 
mention  sera-t-il  restreint  au  seul  signataire  qui  l'a  sti- 
pulée, ou  s'étend-elle  à  tous  les  endosseurs  qui  le  sui- 
vent? Il  ne  peut  être  question,  bien  entendu,  de  ceux 
qui  le  précèdent.  Nous  pensons  que  la  garantie  solidaire 
étant  de  droit  lorsque  la  lettre  de  change  est  créée  dans 
la  forme  ordinaire,  aucun  signataire  ne  peut  être  dé- 
chargé des  liens  de  la  solidarité  qu'autant  qu'il  a  formel- 
lement stipulé  à  cet  égard,  et  la  restriction  de  l'un  des 
signataires,  dans  ce  cas  particulier,  ne  peut  profiter  aux 
autres  qui  ont  témoigné,  par  leur  silence,  qu'ils  vou- 

(i)  Cass.,41  déc,  -1849  (S.SO.4.424)/—  Sic,  Massé,  n.  4997  ;  Nouguier,  n.  m. 
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laient  rester  clans  le  droit  commun  en  matière  d'effets  de 
commerce  (1). 

Si  ces  clauses  restrictives  sont  contenues  dans  un  acte 
séparé,  elles  ne  lient  évidemment  que  le  preneur  envers 
son  cédant  (2). 

La  clause,  dans  tous  les  cas,  pour  devenir  obligatoire, 
doit  être  conçue  en  termes  formels  et  précis,  puisqu'elle 
déroge  aux  règles  établies  par  la  loi  ;  le  droit  de  recours 
ne  pourrait  être  paralysé,  particulièrement  par  de  sim- 
ples allégations  de  conventions  verbales  qu'aucun  écrit 
ne  constate  (3)  (V.  suprà,  n°  1359). 

La  négociation  ou  la  cession  d'un  effet  à  ordre,  faite 
sans  garantie  ou  à  forfait,  paraît  être  assez  fréquente 
depuis  quelque  temps  à  Marseille  ;  jusqu'à  présent,  au 
moins,  elle  s'est  très-peu  répandue  sur  les  autres  places 
de  commerce  :  elle  constitue  en  réalité  une  assurance  de 
solvabilité  du  débiteur  de  l'effet  ainsi  négocié,  et  naturel- 
lement la  prime  représentant  cette  assurance  devra  être 
ajoutée  au  prix  de  l'escompte  ordinaire;  le  taux  de  cette 
prime  pourrait  indiquer  au  besoin  quelle  est  l'opinion, 
sur  la  place,  de  la  solvabilité  du  commerçant  dont  l'en- 
dosseur ne  veut  pas  répondre. 

Il  ne  peut  être  douteux  que  l'endosseur,  quelque  sti- 
pulation qui  ait  été  faite,  reste  garant  de  l'existence 
même  de  la  créance  au  temps  du  transport,  conformé- 
ment à  l'art.  1693,  G.  civ.,  ainsi  que  de  l'existence  des 
privilèges  allégués  par  lui  en  assurant  le  paiement,  et 
des  conséquences  de  son  fait  personnel,  s'il  avait  pu  nuire 
à  son  cessionnaire.  C'est  dans  ce  sens  que  doit  être 


(4)  Pardessus,  n.  348,  semble  contraire. 

(2)  Pardessus,  n.  348. 

(3)  Cass.,  49  janv.  4844  (S.44.4.465). 
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entendu  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  sur  une 
négociation  de  cette  espèce  (1)  (V.  suprà,  n°  1346). 

1379.  L'art.  140  ne  pourrait  être  invoqué  contre  le 
propriétaire  d'effets  endossés  en  blanc,  qui  les  remet  à 
un  tiers  dans  l'état  où  il  les  a  reçus  et  sans  y  apposer  sa 
propre  signature.  11  serait  tenu,  néanmoins,  contre  l'en- 
dosseur qui  a  stipulé  sa  décharge  de  toute  garantie,  de 
ses  faits  personnels  ;  mais,  contrairement  à  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  nous  croyons  que  son  obligation 
se  borne  à  justifier  de  l'existence  de  son  cédant,  de  la 
vérité  de  sa  signature,  et  non  de  la  sincérité  de  toutes  les 
signatures  antérieures  (2). 

1 380.  Ces  règles  doivent  être  combinées  avec  les 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a 
voulu,  par  tous  les  moyens,  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions fiscales  qui  soumettent  au  timbre  les  effets  de 
commerce  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  tim- 
brée ou  non  visée  pour  timbre,  dit  l'art.  5,  n'aura  d'ac- 
tion, en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le  tireur; 
en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement  action  contre 
l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie 
pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance. 

«  Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non 
timbré  ou  non  visé  pour  timbre  n'aura  d'action  que 
contre  le  souscripteur.  Toutes  stipulations  contraires 
sont  nulles.  » 

1381.  Toute  obligation,  quoique  transmissible  par 
simple  endossement,  n'est  pas  soumise  aux  règles  éta- 
blies par  l'art.  140;  elles  ne  sont  applicables  qu'aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre;  la  solidarité  ne 


(i)  Cass.,  34  mai  4864  et  la  note  (J.P.,6i,  p.  699). 
(2)  Montpellier,  M  mai  4845  (S.4o.2.249\ 
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pourrait  résulter,  en  d'autres  cas,  que  des  causes  qui  la 
font  naître  en  matière  civile,  et  le  cédant  serait  respon- 
sable envers  le  cessionnaire  de  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du  transport,  mais  non  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur cédé,  lorsque  la  garantie  de  cette  solvabilité  n'a 
été  nullement  compromise.  Ces  principes  ont  été  recon- 
nus par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  quoique  les 
circonstances  de  la  cause  aient  empêché  que  l'application 
pût  en  être  faite  dans  l'espèce  (1)  (V.  suprà,  n°  1343). 

La  solidarité  serait  prononcée,  au  contraire,  contre 
celui  qui  a  négocié  un  effet  à  ordre  après  l'avoir  ac- 
quitté ;  que  la  signature  ait  été  mise  au  bas  d'un  acquit, 
ou  de  toute  autre  manière,  elle  produit  le  même  effet  (2). 

Le  commissionnaire  qui  endosse  les  traites  envoyées 
par  lui  à  son  commettant,  en  exécution  du  mandat  qu'il 
a  reçu,  ne  pourrait,  à  l'égard  des  tiers,  se  prévaloir  de 
la  qualité  dans  laquelle  il  a  agi  pour  repousser  la  solida- 
rité, s'il  n'existe  pas,  sur  l'effet  même,  une  réserve  ex- 
presse de  non-garantie  ;  envers  son  commettant,  au 
contraire,  il  ne  doit  être  tenu  que  comme  mandataire  ; 
les  règles  du  mandat  sont  seules  applicables  (V.  suprà, 
n°  1280). 

Les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  qui,  aux  termes 
de  la  loi,  doivent  être  réputés  simples  promesses,  ne  sont 
donc  pas  soumis  à  la  règle  posée  par  l'art.  140  ;  mais 
un  billet  à  ordre,  s'il  est  régulier,  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère,  quoique  ne  portant  que  des  signa- 
tures d'individus  non  négociants  et  n'ayant  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce;  l'art.  140  est  ap- 
plicable à  tous  les  endosseurs  ;  l'art.  187  réserve,  il  est 


(-1)  Cass.,  8  nov.  4842;  Dalloz,  Rép.,  n.  433. 
(2)  Aix,  23  juill.  4839;  Dalloz,  Rép.,  n.  492. 
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vrai,  les  dispositions  contenues  aux  art.  636,  637  et 
638,  mais  elles  sont  étrangères  à  la  solidarité  établie 
sans  distinction  par  cet  article  pour  tous  les  billets  à 
ordre. 

1382.  La  signature  des  femmes  non  commerçantes 
sur  lettres  de  change  régulières  ne  vaut,  à  leur  égard, 
que  comme  simples  promesses  (G.  comm.,  art.  113.  V. 
suprà,  n°  1268,  et  infrà,  sous  les  art.  636  et  637); 
l'art.  140  ne  leur  serait  donc  pas  applicable. 

M.  Massé  soutient  une  opinion  contraire  :  «  Il  est 
vrai,  dit-il,  que  cette  lettre  de  change  ne  produit  pas 
vis-à-vis  la  femme  les  effets  particuliers  au  contrat  de 
change  ;  mais  ici  la  solidarité  et  l'action  récursoire  ne 
sont  pas  des  effets  du  contrat  de  change  considéré 
comme  contrat  commercial  ;  elles  sont  l'effet  de  l'obliga- 
tion contractée  par  la  femme  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres, et  par  laquelle,  en  s'engageant  envers  celui  avec 
qui  elle  a  contracté  directement,  elle  s'est  engagée  en- 
vers tous  ceux  auxquels  ce  créancier  direct  aura  transmis 
ses  droits.  C'est  ce  dernier  système  qui  me  parait  devoir 
être  préféré  (1).  »  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette 
opinion,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
dire  sous  l'art.  120  {suprà,  n°  1304);  la  solidarité,  en 
matière  civile,  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation 
très-formelle  (2). 

1383.  Le  cas  de  fraude  est  réservé  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  140,  comme  dans  toute  autre  circonstance, 
et  le  bénéfice  de  la  loi,  restreint  au  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  ne  saurait  s'étendre  à  celui  qui  a  connu  la  fraude 
dont  étaient  entachés  les  effets  à  lui  transmis,  et  moins 


(\)  Massé,  n.  M 36.  —  Sic,  Paris,  4"  juill.  1870  (D.P.71.2.2). 
(2)  Bédarride,  n.  344. 
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encore  à  celui  qui,  non-seulement  a  eu  connaissance 
des  vices  de  l'effet,  mais  a  colludé  pour  en  obtenir  le 
paiement  par  voie  de  négociation  (1). 


§  8.  —  De  l'aval. 

Article  141. 

Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépendam- 
ment de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être 
garanti  par  un  aval. 

Article  142. 

Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la 
lettre  même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf 
les  conventions  différentes  des  parties. 

SOMMAIRE. 

1384.  Définition  et  formule  de  l'aval;  comment  peut  être  établie  la  date? 

1385.  Aval  donné  par  acte  séparé  ;  il  ne  peut  être  verbal  ;  à  quoi  peut-il 

s'appliquer  ?  Traites  non  encore  créées. 

1386.  Par  qui  l'aval  peut-il  être  donné? 

1387.  Modifications  sous  lesquelles  il  peut  être  donné. 

1388.  Doit-il  être  écrit  de  la  main  du  souscripteur  ou  revêtu  du  bon  ou 

approuvé  ? 

1389.  Entraînait-il  la  contrainte  par  corps  ?  Juridiction. 

1390.  Comment  doit  être  entendu  le  2e  §  de  l'art.  142? 

1391.  Défaut  de  protêt. 

1392.  Aval  donné  après  l'échéance. 

1393.  Le  donneur  d'aval  est  déchargé  en  même  temps  que  lo  débiteur  ;  enre- 

registrement. 


(1)  Cass.,  3  fév.  4833  et  19  mars  1860  (S.53.1.428  cl  61. 1.-108). 
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1384.  En  outre  du  tireur  ou  du  souscripteur,  de 
l'accepteur,  des  endosseurs,  tous  solidairement  tenus,  la 
loi  commerciale  a  parlé  des  donneurs  d'aval  qui  doivent 
être  assimilés  aux  personnes  que  nous  venons  de  nom- 
mer, en  ce  qui  concerne  la  responsabilité. 

On  fait  dériver  le  mot  aval,  depuis  longtemps  usité 
dans  le  commerce,  de  à  valoir  ou  faire  valoir  ;  cette 
étymologie  a  le  mérite,  au  moins,  de  faire  bien  saisir  la 
signification  et  la  portée  de  cet  acte  ;  c'est  l'engagement 
de  faire  produire  à  la  lettre  de  change  tous  ses  effets. 

Quand  l'aval  est  donné  sur  le  titre  même,  il  est  ainsi 
conçu  :  Bon  pour  aval  ;  et  au-dessous,  la  signature  du 
donneur  d'aval. 

Quand  l'aval  est  donné  par  acte  séparé,  l'acte  porte 
habituellement  la  copie  littérale  de  la  lettre  de  change  ou 
du  billet,  et  contient  cette  déclaration  ou  toute  autre 
équivalente  :  Je  soussigné  déclare  garantir  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  ci-dessus  transcrite. 

Paris,  le... 

(Signature  du  donneur  d'aval). 

L'aval  ne  peut  être  confondu  avec  le  cautionnement 
proprement  dit  à  ce  point  de  vue  que  la  forme  n'en  est 
pas  la  même,  et  que,  de  plein  droit,  il  emporte  les  con- 
séquences les  plus  étendues  que  le  cautionnement  ne 
peut  atteindre,  au  contraire,  que  par  des  stipulations 
très-expresses  ;  nous  signalerons,  sous  le  numéro  sui- 
vant, un  point  sur  lequel  il  diffère  également  du  cau- 
tionnement. 

Dans  l'usage,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  si- 
gnature du  donneur  d'aval  est  précédée  de  ces  mots  : 
pour  aval,  ou  autre  expression  équivalente  ;  mais  rien 
n'ayant  déterminé  la  forme  de  cet  acte,  il  est  admis  par 
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tous  qu'une  signature  seule,  sans  aucune  mention,  suffit 
pour  constituer  un  aval.  C'est  aux  juges,  du  reste, 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  valeur  des  expressions 
employées  et  d'en  déterminer  la  portée.  ((Lorsqu'au  lieu 
de  se  servir  du  mot  aval,  dit  Pardessus,  on  a  dit  qu'on 
cautionnait  solidairement,  il  peut  y  avoir  lieu  d'appli- 
quer les  mêmes  règles  que  pour  l'aval  »  (1)  ;  le  contraire 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  (2).  La  Cour  de  Grenoble, 
de  son  côté,  a  jugé  que  la  déclaration  qu'on  se  rend  ga- 
rant, principal  payeur,  comme  caution  ou  endosseur,  est 
un  aval  (3).  On  ne  peut  donc  donner,  à  cet  égard,  de 
règles  précises  ;  les  tribunaux  apprécient  et  décident 
quand  l'engagement  doit  être  qualifié  d'aval  ou  de 
simple  cautionnement  (4). 

L'aval  donné  par  une  simple  signature,  quoique  res- 
treint dans  l'intention  du  donneur  à  un  seul  des  obligés, 
pourrait  être  confondu  avec  un  endossement  irrégulier  ; 
les  circonstances  lèveraient  l'incertitude  (5).  Lorsque 
l'aval  mis  sur  une  lettre  de  change  n'a  pas  été  daté  et 
qu'il  peut  y  avoir  intérêt  à  préciser  le  jour  auquel  il  re- 
monte, la  preuve  pourra  en  être  faite  par  tous  les  moyens 
admis  en  matière  commerciale  (6). 

1385.  Quelle  que  soit  la  forme  de  l'aval,  l'art.  142 
permet  qu'il  soit  porté  sur  la  lettre  de  change  même  ou 
réalisé  par  un  acte  séparé,  pourvu  qu'il  soit  donné  par 


(4)  Droit  comm.,  n.  397. 

(2)  Paris,  43  déc.  4813. 

(3)  Grenoble,  24  janv.  1829. 

(4)  Bourges,  23  août  4823  et  9  avril  4824;  Paris,  42  avril  4834  (S.34.2.296) 
Cass.,  4"  mars  4844  ;  24  juin  4816;  30  mars  4849;  3  mars  et  4  nov.  4845  (D.P. 
45.4.492  et  426);  Cass.,  25  janv.  4847  (S.47.4 .253)';  Cass.,  34  déc.  4854  ;  Bor- 
deaux, 47  juin  4852  (S. 52. 1.92  et  2.673). 

(5)  Pardessus,  n.  396  ;  Nouguier,  t.  4cr,  n.  617  ;  Bédarride,  n.  360. 

(6)  Cass.,  21  avril  4809(8.69.1.350). 


DE  LA  LETTRE  DE  CHARGE.  —  Art.  i  42,  11°  i;î83.  12  i  1 

écrit  ;  c'est  le  système  moyen  auquel  s'est  arrêté  le  Con- 
seil d'État,  entre  les  règles  suivies  sous  l'ordonnance  de 
1673,  qui  exigeaient  que  l'aval  fût  mis  sur  la  lettre 
même,  et  celles  que  la  commission  avait  proposées,  qui 
ne  permettaient  l'aval  que  par  acte  séparé. 

La  loi,  en  parlant  d'un  acte  séparé,  n'en  a  pas  déter- 
miné le  caractère  ;  il  peut  être  authentique  ou  sous  seing 
privé.  Le  Conseil  d'État  a  voulu  même  autoriser  l'aval 
donné  par  correspondance  (1)  ;  mais  il  est  évident,  par 
la  manière  dont  la  loi  est  rédigée,  qu'il  doit  être  donné 
par  écrit;  l'engagement  verbal  de  garantir  le  paiement 
d'une  lettre  de  change  ne  pourrait  être  considéré  comme 
un  aval.  La  volonté  de  celui  qui  s'engage,  en  outre,  doit 
être  formelle;  et  l'objet  auquel  s'applique  la  garantie, 
déterminé. 

C'est  la  condition  essentielle  qui  différencie  l'aval  du 
cautionnement. 

Cette  manière  d'interpréter  la  loi  a  soulevé  des  diffi- 
cultés qui  n'avaient  pu  naître  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1673,  puisque  l'aval,  nous  l'avons  dit,  devait 
être  donné  sur  le  titre  même.  La  loi  nouvelle,  en  per- 
mettant qu'il  pût  être  donné  par  acte  séparé,  n'a  pas 
voulu,  cependant,  en  changer  la  nature;  et,  pas  plus 
aujourd'hui  que  sous  l'ancien  droit,  il  ne  doit  être  con- 
fondu, nous  l'avons  dit  également,  avec  le  cautionne- 
ment. 

Il  faut  donc  décider  qui  si  l'aval  par  acte  séparé  peut 
s'appliquer  à  des  effets  futurs,  c'est  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  désignera  la  nature,  fixera  les  sommes 


(•I)  Procès-verbaux,  21  fév.  1807;  Bigot-Préameneu  ;  Locré,  t.  18,  p.  108;  Cass., 
4nov.  1845  et  25  janv.  1847  (S.46.1. 127  et  47.1.253);  Riom,  16  juin  1849  (S.49. 
2.567). 

iv.  iG 
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garanties,  le  temps  assigné  aux  négociations,  et  les  par- 
ticularisera de  telle  sorte  que  le  doute  ne  puisse  s'élever 
sur  les  effets  mêmes  auxquels  s'applique  l'aval  donné  : 
dans  ces  termes,  on  peut  admettre  que  l'aval  constituera 
une  obligation  soumise  à  une  condition  suspensive,  la 
création  des  effets,  qui  devient  parfaite  et  irrévocable 
par  l'accomplissement  de  la  condition.  C'est  la  doctrine 
définitivement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  et  que 
suivent  également  la  plupart  des  Cours  impériales  (1). 
Par  suite,  une  garantie  donnée  pour  l'exécution  future 
d'un  crédit  ouvert  ne  peut  constituer  un  aval.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  le  cas  où  le  crédité  émettrait  des  effets 
pour  une  somme  supérieure  à  celle  que  le  cautionne- 
ment a  garantie,  nul  ne  pourrait  savoir  auquel  de  ces 
effets  divers  doit  s'appliquer  la  garantie,  et  quand  il  s'a- 
git d'un  aval,  au  contraire,  il  est  de  principe  que  le  tiers 
porteur  ne  peut  jamais  hésiter  pour  savoir  si  l'effet  qu'il 
a  entre  les  mains  est  ou  non  garanti  par  l'aval  promis  (2). 
1386.  Les  principes  généraux  exigent,  pour  donner 
un  aval,  qu'on  soit  capable  de  s'engager  par  lettre  de 
change  ;  les  mêmes  règles  seraient  suivies  en  ce  qui  con- 
cerne les  prohibitions  et  les  incapacités  ;  ainsi,  si  l'aval 
est  souscrit  par  une  femme  mariée,  même  autorisée  par 
son  mari,  les  règles  de  l'art.  113  devraient  être  appli- 
quées et  l'aval  ne  vaudrait,  à  son  égard,  que  comme  sim- 
ple promesse  (3). 


(4)  Cass.,  25janv.  4847  (S.47.4.253)  et  14  juill.  1859  (J.P.59,  p.  4  434).  Ce 
dernier  arrêt  s'appuie  sur  une  circonstance  spéciale  que  l'on  doit  regarder  comme 
l'équivalent  des  conditions  que  nous  avons  posées.  —  Sic,  Paris,  12  avril  1834; 
Bastia,  6  mars  4855  (S.34.2.296  et  55.2.329)  ;  Montpellier,  42  nov.  -1858  (J.P.59, 
p.  4434  sou3  Cass.).  —  Conlrà,  Cass.,  24  juin  4846;  Toulouse,  23  mars  4822; 
Colmar,  4  mai  4864  (P.P.64.2.230). 

(2)  Nouguier,  n.  520;  Bédarride,  n.  364  et  s. 

(3)  Grenoble,  44  déc.  4833;  Dalloz,  Bép.,  n.  500,  Xouguier,  t.  4",  n.  498 
Bédarride,  n.  353. 
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L'art.  142  ajoute  que  cette  garantie  doit  être  fournie 
par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  une  personne  étrangère  à 
l'acte  ;  si  elle  y  figurait  déjà  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
l'aval  donné  par  elle  n'ajouterait  rien  aux  obligations 
dont  elle  serait  tenue.  Celui  qui  s'engage  conjointement 
avec  le  souscripteur  ne  pourrait  être  considéré  comme 
donneur  d'aval  (1). 

1387.  Les  conventions  des  parties  peuvent  modifier 
la  portée  de  l'aval  donné  ;  aucune  difficulté  n'existe  à  cet 
égard  :  «  L'aval  qui  n'est  qu'un  cautionnement,  disait 
M.  Berlier  au  Conseil  d'État,  peut  être  restreint  (2).  » 
C'est  donc  avec  raison  que  Pardessus  enseigne  que  : 
«  l'aval,  de  quelque  manière  qu'il  soit  donné,  peut  être 
modifié  par  les  conventions  des  parties.  Il  peut  n'être 
que  pour  une  portion  de  la  dette,  pour  un  temps  limité, 
en  faveur  d'une  certaine  personne,  sous  des  conditions 
déterminées,  avec  l'exclusion  de  tel  ou  tel  mode  de  pour- 
suites »  (3).  S'il  y  avait  doute  sur  la  portée  de  la  res- 
triction, les  juges  prononceraient  ;  mais,  à  moins  de  sti- 
pulation formelle,  l'aval  profite  à  ceux  qui  deviendront 
propriétaires  de  la  créance. 

L'aval  donné  sans  aucune  restriction  doit  s'appliquer 
à  l'acceptation  comme  au  paiement. 

S'il  est  restreint  à  l'acceptation,  le  donneur  d'aval  ne 
répond  que  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  et 
non  de  la  solvabilité  de  l'accepteur  ;  en  cas  de  non- 
acceptation,  il  serait  contraint  de  rembourser  ou  de 
fournir  caution  ;  si  l'acceptation  est  donnée,  il  est  dé- 
chargé. 


(4)  Rouen,  49  déc.  4846  (D. P. 49.2.208). 

(2)  Procès-verbaux,  24  fér.  4807;  Locré,  t.  48,  p.  408. 

(3)  Droit  comm.,  n.  397.  —  Sic,  Vincens,  t.  2,  p.  2?4,  et  Cas?.,  40  mai  1838 
S.59.4.461). 
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L'aval  mis  au-dessous  de  la  signature  du  tireur  ou  de 
l'accepteur  rend  le  donneur  d'aval  garant  envers  tous  les 
porteurs. 

Si  l'aval  est  placé  sous  la  signature  de  l'un  des  endos- 
seurs, les  endosseurs  postérieurs  peuvent  seuls  en  profi- 
ter ;  et  les  cédants  antérieurs  se  trouveraient,  au  con- 
traire, tenus  envers  lui,  s'il  avait  remboursé. 

Cette  dernière  règle  est  certaine,  quoique  l'art.  142, 
il  faut  le  dire,  parle  des  obligations  qu'impose  l'aval,  et 
non  des  droits  qu'il  donne  ;  il  n'est  pas  douteux,  néan- 
moins, que  le  donneur  d'aval  qui  a  été  forcé  de  rem- 
bourser a  son  recours  contre  tous  les  endosseurs  qui  le 
précèdent,  et  la  règle  ne  peut  changer  si  l'aval  est  donné 
par  acte  séparé  (1). 

1388.  L'art.  1326,  G.  civ.,  qui  exige  que  l'engage- 
ment sous  seing  privé  soit  écrit  de  la  main  du  souscrip- 
teur, ou  du  moins  revêtu  par  lui  d'un  bon  ou  approuvé, 
ne  doit  pas  être  appliqué,  suivant  l'opinion  générale, 
aux  lettres  de  change,  même  souscrites  par  des  non- 
commerçants. 

Quant  aux  billets  à  ordre,  une  distinction  est  à  faire 
entre  ceux  qui  sont  souscrits  par  des  commerçants  et 
ceux  qui,  n'ayant  pas  le  caractère  commercial,  doivent 
rester  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

Les  mêmes  principes  seraient  suivis  en  ce  qui  con- 
cerne l'aval  donné  sur  la  lettre  de  change  ou  sur  le  billet 
à  ordre. 

Sur  la  lettre  de  change,  l'aval  donné  par  un  non-com- 
merçant sera  valable  même  non  approuvé  (2). 

Si  la  lettre  de  change  était,  dans  les  cas  prévus  par  la 


(4)  Paris,  4»  juill.  4853,  Lehir,  54.2.285. 

(2)  Cass.,  86janT.  4814;  Dalloz,  Rép.,  n.  508;  Kouguier,  o.  54o. 
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loi,  réputée  simple  promesse,  elle  n'est  plus  qu'une  obli- 
gation civile,  et  l'aval  serait  soumis  aux  règles  du  droit 
commun. 

Ainsi  l'aval  apposé  par  une  femme  mariée  au  bas 
d'une  lettre  de  change  souscrite  par  son  mari  peut  et 
doit  sans  doute  être  considéré  comme  donné  avec  l'ap- 
probation de  celui-ci,  mais  devrait  être  approuvé  par  la 
femme,  conformément  à  l'art.  1326,  C.  civ.,  puisqu'il 
ne  constitue,  à  son  égard,  qu'une  obligation  civile. 

La  même  distinction  serait  faite  pour  l'aval  mis  sur  le 
billet  à  ordre,  selon  le  caractère  qui  devrait  lui  être  im- 
posé, obligation  commerciale  ou  obligation  civile. 

«  Quand,  au  contraire,  dit  M.  Massé,  l'aval  est  donné 
par  acte  séparé,  il  constitue  une  obligation  nouvelle  et 
matériellement  distincte  de  l'obligation  principale  avec 
laquelle  il  se  confond  sans  doute  dans  l'exécution,  mais 
avec  laquelle  il  ne  se  confond  pas  dans  sa  formation.  Si 
donc  il  est  donné  par  un  non-commerçant,  je  n'hésite 
pas  à  le  croire  soumis  aux  règles  de  l'art.  1326,  comme 
toute  autre  obligation  :  son  objet  n'a  aucune  influence 
sur  sa  forme  »  (1). 

Nous  croyons  que  cette  règle  doit  être  suivie. 

1389.  Les  distinctions  que  nous  venons  de  .poser 
nous  seront  également  utiles  pour  décider  si  l'aval  en- 
traînait la  contrainte  par  corps,  ou  devra  l'entraîner,  si 
elle  était  rétablie. 

Si  l'aval  est  donné  sur  une  lettre  de  change,  les  effets 
rigoureux  attachés  par  la  loi  à  cet  acte  devaient  entraîner 
la  contrainte  par  corps  contre  tout  donneur  d'aval  (2),  à 


(1)  Massé,  n.  2403. 

(2)  Riom,  49  juin  1849  (S. 49.2.567).  —  Contra,  Bordeaux,  48  août  1847  (J  P. 
48.4.344)  ;  Cass.,  22  fév.  1869  (S.69.4.256). 
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l'exception,  conformément  à  l'art.  113,  des  femmes  et 
des  filles  non  commerçantes  ;  l'aval  donné  sur  une  lettre 
de  change,  réputée  simple  promesse,  ne  pourrait  pas 
non  plus  avoir  cet  effet  (1). 

Si  l'aval  est  donné  par  acte  séparé  ou  sur  un  simple 
billet  à  ordre,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  exer- 
cée contre  le  commerçant;  le  non-commerçant,  au  con- 
traire, en  était  affranchi,  même  dans  le  cas  où  le  sous- 
cripteur du  billet  à  ordre  était  contraignable  par  corps. 
Cette  règle  toutefois  est  vivement  controversée  (2). 

Pour  soutenir  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  on  a  dit 
qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  142  que 
l'aval  participe  de  la  nature  de  l'obligation  principale,  à 
laquelle  il  se  rattache,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui 
qui  le  souscrit  ;  et,  en  effet,  cet  article  porte  que  «  le 
donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs  » .  Mais  nous  pensons 
que  les  termes  de  l'art.  142  doivent  s'entendre  du  mode 
de  procéder  et  non  des  moyens  de  contrainte,  et  qu'ils 
n'allaient  pas  jusqu'à  rendre  de  plein  droit  applicable  en 
toute  circonstance  la  contrainte  par  corps,  dont  il  fallait 
bien  exempter  les  femmes  et  les  filles  non  commerçantes  : 
entré  dans  cette  voie,  nous  y  ferions  un  pas  de  plus  ;  et, 
dans  une  matière  aussi  exorbitante  que  celle  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  nous  aurait  fallu  une  disposition  for- 


Ci)  Paris,  20  nov.  -1830;  Grenoble,  14  déc.  1833;  Riom,  23  janv.  4829  ;  Dalloz, 
Rép.,  n.  508  et  509. 

(2!  Sic,  Rouen,  22  de'c.  4840  (J.P.41.1.86);  Id.  29  déc.  1846  (S.48.2.706)  ; 
Bordeaux,  17  mars  4843  fS.47.2- 1 23)  ;  Paris,  14  mars  1846  (J. P. 46. 1.593)  ;  Lyon, 

6  août  184G  (J. P. 45.2.649)  ;  Cacn,  24  janv.  I84S  ;S.49.2.224)  ;  Amiens,  15  juin 
4855  (S. 55.2.590)  ;   Paris,  7  janv.    1858   (S.58.2.493).  —   Contra,   Bruxelles, 
17  mars  1812;  Grenoble,  24  janv.  4829;  Paris,  8  jnill.  1842  (J.P.43.2.308)  ;  Id. 
31  mai  et  16  juin  18H  (J.P  43.2.100);  Id.  15  nov.  1844  (J.P.45.2.276)  ;  Rennes. 

7  mai  1845  (S.47.2.123)  ;  Poitiers,  46  déc.  1847  (S.48.2.684)  ;  Paris,  14  juin  4849 
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melle  et  plus  précise,  pour  nous  faire  abandonner  les 
règles  protectrices  du  droit  commun.  Mais  nous  croyons 
que  le  donneur  d'aval  serait,  dans  tous  les  cas,  comme 
le  souscripteur,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce (1),  si  le  caractère  du  cautionnement  donné  par 
lui  ne  pouvait  être  contesté  et  constituait  bien  un  aval  (2). 

1390.  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que 
doit  être  entendue  la  deuxième  partie  de  l'art.  142,  por- 
tant que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les 
conventions  différentes  des  parties.  Le  donneur  d'aval 
ne  peut  donc  ni  opposer  le  bénéfice  de  discussion  ou  de 
division,  ni  décliner  la  compétence  commerciale,  et  il 
serait  tenu  du  remboursement  de  la  lettre  de  change  en- 
vers le  tiré  qui  en  aurait  payé  le  montant  sans  que  la 
provision  eût  été  faite  (Cass.,  27  avril  1870,  D.  P.,  70. 
1.258);  mais  tous  les  auteurs  lui  accordent  néanmoins 
le  droit  de  se  prévaloir,  conformément  à  l'art.  2036, 
G.  civ.,  contre  le  créancier,  de  toutes  les  exceptions  qui 
appartiendraient  au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhé- 
rentes à  la  dette  même. 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  que  s'il  existe  plusieurs 
donneurs  d'aval,  chacun  ne  peut  être  poursuivi  que  pour 
sa  part.  M.  Dalloz  a  combattu,  avec  raison,  une  sem- 
blable doctrine;  d'après  la  disposition  de  l'art.  142, 
chaque  donneur  d'aval  est  tenu  par  les  mêmes  voies  que 
le  tireurs  et  les  endosseurs  ;  entre  eux,  celui  qui  aura 
payé  pourrait  n'avoir  le  droit  de  recourir  contre  l'autre 
que  pour  sa  part;  mais  chaque  donneur  d'aval   n'en 


(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  sur  l'art.  14-,  t   2,  p.  162  ;  Paris,  20  Teot. 
an  xiii  ;  Toulouse;  23  mars  1822. 

(2)  Cass.,  27  août  1867  (Bill.  n.  173). 
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serait  pas  moins  tenu  pour  le  tout  envers  les  personnes 
garanties  (1). 

1391.  Une  jurisprudence  constante  décide  que  le 
donneur  d'aval,  caution  du  tireur,  ne  peut,  comme  le 
tireur  lui-même,  opposer  le  défaut  de  protêt  qu'à  la  con- 
dition de  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance. 

Si  le  donneur  d'aval  est  caution  d'un  endosseur,  le 
protêt  doit,  à  peine  de  déchéance,  lui  être  dénoncé  comme 
à  l'endosseur  même  ;  un  grand  nombre  d'arrêts  et  tous 
les  auteurs  s'accordent  également  pour  le  décider  ainsi. 

S'il  a  cautionné  l'accepteur,  il  est  sans  recours,  puis- 
que l'accepteur  est  garant  envers  tous  les  signataires. 

1392.  M.  Nouguier  enseigne  que  si  un  aval  était 
donné  après  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  «  il  y  au- 
rait dans  un  acte  ainsi  fait  un  cautionnement  pur  et  sim- 
ple sans  solidarité  »  (2);  si  l'acte  est  valable,  ainsi  que 
nous  le  croyons  avec  M.  Nouguier,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  les  effets  en  seraient  modifiés  ;  pour  nous,  il 
vaudrait  comme  aval  (3). 

1393.  Quand  les  personnes  cautionnées  sont  déchar- 
gées, le  donneur  d'aval  l'est  également  :  en  admettant 
même  que  des  poursuites  eussent  été  intentées  en  temps 
utile  contre  le  donneur  d'aval,  si  l'endosseur,  débiteur 
cautionné  par  lui,  peut  invoquer  la  déchéance,  elle  pro- 
fite à  l'un  et  à  l'autre. 

Ils  seraient  libérés  également  par  la  même  prescrip- 
tion, alors  même  que  le  donneur  d'aval  n'aurait  con- 
tracté qu'une  obligation  civile,  et  par  l'application  de 
l'art.  2036,  G.  civ.  (4). 

(4)  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  524. 

(2)  Lettre  de  change,  t.  4",  n.  548.  —  Sic,  Dalloz,  Rép.,  n.  531. 

(3)  Poitiers,  46  déc.  4847  (D.P.48.2.408). 

(4)  Paris,  43  mars  4854  et  Aix,  25  mars  4858  (S.88 .2.202  et  59.2.302).  —  Sic, 
Toulouse,  23  mar?  4822;  Nouguier,  n.  829. 
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Entre  le  débiteur  et  la  caution,  les  règles  posées  par 
le  Code  civil  sur  les  effets  du  cautionnement  seraient 
applicables  (1). 

L'aval  donné  sur  la  lettre  même  n'est  soumis  à  aucun 
droit  d'enregistrement  ;  il  en  est  autrement  s'il  est  donné 
par  acte  séparé  (2). 

L'art,  o  de  la  loi  du  o  juin  1850,  qui  exempte  de  tout 
recours  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  non  tim- 
brée, mais  conserve  ce  recours  contre  le  tireur,  ne  libère 
pas  le  donneur  d'aval  garant  de  ce  tireur  et  tenu  par  les 
mêmes  voies  que  lui  (3)  ;  il  n'exempte  de  recours  que  les 
endosseurs  et  leurs  garants. 


|  9.  —  Du  paiement. 

Article  143. 

Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu'elle  indique. 

SOMMAIRE. 

1394.  Règle  à  suivre  si  la  somme  est  stipulée  en  monnaie  étrangère. 

1395.  Unité  monétaire  portant  dans  deux  contrées  la  même  dénomination  et 
représentant  une  valeur  différente. 

1396.  Paiements  faits  en  France. 

1394.  Lorsque  la  monnaie  indiquée  sur  la  lettre  de 
change  est  celle  du  lieu  même  où  le  paiement  doit  être 
effectué,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever.  Si  la  somme 
à  payer  est  stipulée  en  monnaie  étrangère,  le  paiement 


(1)  Code  civil,  ort.  2028  et  s. 

(2)  Dé:is.  dn  21  déc.  1830,  Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  69,  ?  2. 

(3)  Pau,  14  janr.  1854  (S.S4.2.184) ,  Cass.,  11  féy.  1856  (S.56.1.312) 
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peut  néanmoins,  à  moins  d'une  convention  expresse  à 
cet  égard,  être  également  fait  en  monnaie  de  France,  au 
pair,  et  non  au  cours  du  change  au  moment  et  au  lieu  du 
paiement.  Ce  principe  a  été  formellement  établi  au  Con- 
seil d'État  (1).  Plusieurs  législations  étrangères  portent, 
d'une  manière  explicite,  une  règle  contraire  et  veulent 
que  le  paiement  soit  fait  au  cours  du  change  de  l'é- 
chéance et  de  la  place  du  paiement;  et  s'il  n'existe  pas 
de  cours  en  ce  lieu,  au  cours  du  change  de  la  place  de 
commerce  la  plus  voisine  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait  (2).  Le  pair  adopté  comme  règle  générale  nous  pa- 
raît de  beaucoup  préférable,  comme  plus  facile  à  consta- 
ter, plus  simple  et  plus  précis,  puisqu'il  ne  laisse  au 
preneur  aucune  incertitude  sur  la  valeur  de  la  lettre  de 
change. 

1395.  Il  arrive  quelquefois  que  l'unité  monétaire, 
dans  deux  contrées,  porte  la  même  dénomination,  quoi- 
que représentant  une  valeur  différente;  ainsi  les  florins 
d'Allemagne  diffèrent  des  florins  de  Hollande,  les  risdales 
de  Suède  de  ceux  de  Prusse.  Si  une  lettre  de  change 
de  2,000  florins  est  tirée  de  Leipzig  sur  Amsterdam, 
se ra-t-elle  payée  en  florins  d'Allemagne  ou  en  florins  de 
Hollande  ?  Pardessus  décide  que  c'est  la  valeur  en  mon- 
naie du  lieu  du  contrat  qui  est  due  (3);  M.  Massé  a 
adopté  une  opinion  contraire  :  «  La  promesse  faite  par 
lettre  de  change,  dit-il,  d'une  somme  payable  dans  un 
certain  lieu,  se  rapporte  naturellement  au  lieu  où  la 
somme  est  payable,  puisqu'elle  équivaut  à  la  cession 


(1)  Procès-verbaux,  29  janv.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  66.  —  Contra,  Vinccns,  t.  2 
il.  287  ;  Nouguier,  n.  564. 

(2)  Code  hollandais,  art.  456;  Code  portugais,  art.  377  et  378;  Code  prussien, 
art.  876  et  877  ;  Code  russe,  art.  364,  §  2. 

(3)  Droit  comm.,  n.  4492. 
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faite  au  preneur  ou  à  ses  cessionnaires  successifs  de  le 
somme  qui  se  trouve  dans  ce  lieu.  Si  donc  l'expression 
monétaire  est  la  même  dans  le  lieu  d'où  la  lettre  est 
tirée,  et  dans  celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  il  faut  suivre 
la  valeur  qui  est,  dans  ce  dernier  lieu,  attribuée  à  cette 
expression  (1).  » 

Les  raisons  données  par  M.  Massé  ne  nous  semblent 
pas  déterminantes.  C'est  au  lieu  où  la  lettre  de  change 
a  été  créée  que  l'achat  en  a  été  fait  et  soldé,  sans  doute 
en  monnaie  nationale;  et  l'engagement  pris,  de  faire 
trouver  pareille  somme  au  lieu  de  paiement.  C'est  donc, 
suivant  nous,  pareille  somme  que  le  tireur,  domicilié  à 
Amsterdam,  s'oblige  à  faire  trouver  à  Paris,  à  Londres 
ou  à  Dresde;  ainsi,  deux  lettres,  tirées  le  même  jour, 
dans  le  même  lieu,  par  le  même  individu,  à  l'ordre  du 
même  preneur,  énonçant  la  même  somme,  représente- 
raient des  valeurs  différentes,  parce  que  l'une  serait 
payable  dans  un  lieu,  et  la  seconde  dans  un  autre  !  Il 
nous  faudrait  un  texte  bien  précis  pour  admettre  cette 
règle.  Sauf  stipulation  ou  tout  au  moins  intention  for- 
melle des  parties,  résultant  des  circonstances,  nous 
croyons  que  la  lettre  de  change  doit  être  réputée  avoir 
été  tirée  en  monnaie  du  pays  où  elle  a  été  créée. 

1396.  En  France,  le  paiement  doit  être  fait  en 
monnaies  d'or  ou  d'argent;  le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  en  monnaie  de  billon  que  l'appoint 
d'une  pièce  de  o  fr.(2);  si  le  paiement  est  fait  en  argent, 
le  porteur  ne  peut  refuser  pour  une  somme  au-dessus 
de  500  fr.,  et  pour  chaque  somme  de  1,000  fr.  en  sus, 


(1)  Massé,  n.  610;  il  est  moins  affirmatif,  toutefois,  dans  la  seconde  édition. 
V.  t.  \",  p.  510,  note  4. 
(*2)  Décret  du  3  août  4810. 
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un  sac  de  toile  qu'il  paie  15  cent.  (1).  Sauf  des  règles 
nouvelles,  que  la  loi  peut  établir,  les  billets,  même  de  la 
Banque  de  France  (5),  n'ont  point  cours  forcé  et  peuvent 
être  refusés  en  paiement  (V.  suprà,  n°1031). 

Dans  quelques  pays,  au  contraire,  certains  papiers 
sont  formellement  assimilés  par  la  loi  à  la  monnaie  mé- 
tallique, et  le  porteur  ne  pourrait  refuser  le  paiement  fait 
de  cette  manière. 

Quelquefois  la  dénomination  est  celle  d'une  monnaie 
de  convention,  dénomination  usitée  dans  le  commerce 
de  banque,  mais  qui  ne  représente  pas  une  monnaie 
réelle  ;  dans  ce  cas,  le  paiement  sera  fait  en  espèces  du 
lieu  où  il  est  effectué,  et  au  pair. 


Article  144. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paie- 
ment. 


1397.  Importance  de  cet  article. 

1397.  Cet  article  doit  rendre  fort  circonspect  pour 
les  paiements  anticipés;  si  la  lettre  de  change  a  été  volée, 
si  elle  porte  un  faux  acquit,  le  débiteur  en  répond  et 
serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois  au  légitime  pro- 
priétaire ;  il  est  de  plein  droit  tenu  d'un  fait  qui  a  pu 
nuire  à  autrui;  l'excuse  de  bonne  foi  complètement 
prouvée  ne  suffirait  pas  à  le  libérer,  parce  qu'il  a  rendu 


(4)  Décret  du  40  juill.  1809. 

(2)  Cass.,7  avril  4836(8.57.1.403). 
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inutile,  en  payant  avant  échéance,  l'opposition  que  le 
véritable  propriétaire  pouvait  former  entre  ses  mains 
pour  prévenir  le  délit;  il  doit  l'indemniser. 

Quand  l'échéance  est  arrivée  sans  qu'aucune  opposi- 
tion se  soit  produite,  c'est  l'art.  145  qui  devient  appli- 
cable. 


Article  145. 

Celui  qui  paie  une  lette  de  change  à  son  échéance 
et  sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré. 


1398.  A  qui  le  paiement  doit  être  fait;  présomption  en  faveur  du  débiteur 
qu'il  est  valablement  libéré. 

1399.  La  présomption  cesse,  toutefois,  s'il  y  a  négligence  grave  ou   faute 
lourde  ;  femme  mariée  ;  mineur  ;  interdit  ;  failli. 

1400.  Paiement  fait  à  l'échéance,  sans  opposition,  sur  un  faux,  acquit. 

1401.  Paiement  fait  d'une  lettre  de  change  portant  un  faux  endossement. 

1402.  Lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées  ;  lettres  falsifiées, 

1403.  Suite;  opinion  des  auteurs. 

1404.  Lettres  de  change  fausses. 

1405.  Une  lettre  de  change  doit  être  assimilée  à  une  pièce  de  monnaie  ;  chaque 
cessionnaire  doit  connaître  son  cédant. 

1406.  Résumé  des  règles  à  suivre  en  cas  de  faux. 

1407.  Les  règles  du  protêt  et  les  principes  établis  pour  les  recours  ne  sont 
plus  applicables  quand  il  y  a  faux. 

1408.  Lettre  de  change  fausse  ou  falsifiée  acceptée  par  le  tiré. 

1409.  Signature  du  tiré  fausse. 

1410.  Espèces  diverses  constituant  le  faux  ;  usage  du  faux  ;  abus  de  blanc 
seing  ;  manoeuvres  frauduleuses. 

1411.  Celui  qui  paie  doit  exiger  la  remise  du  titre,  et  qu'il  soit  revêtu  d'un 
acquit  régulier. 

1412.  Paiement  fait  par  erreur  par  quelqu'un  qui  n'était  tenu  à  aucun  titre. 

1398.  Le  paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être 
demandé  à  la  personne  sur  qui  elle  a  été  tirée,  même 
quand,  sur  son  refus,  la  traite  aurait  été  acceptée  par 


254      LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIII. 

intervention  ;  ce  n'est  qu'à  son  défaut  qu'il  est  permis 
de  s'adresser  aux  autres  coobligés.  Ce  paiement  doit  être 
requis,  soit  par  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change 
a  été  tirée,  soit  par  celui  au  nom  de  qui  est  le  dernier 
endossement. 

M.  Nouguier  pense  que  l'endossement  en  blanc  n'é- 
tant qu'une  procuration,  celui  qui  l'a  souscrit  est  légale- 
ment resté  propriétaire  et  pourrait  toucher  le  montant 
de  la  lettre  de  change,  sauf  l'action  du  cessionnaire  (1). 
Si  l'effet  ne  porte  que  la  signature  du  cédant,  pas  de 
difficulté  possible  ;  s'il  porte  la  signature  du  cessionnaire 
et  son  acquit,  le  paiement,  selon  nous,  ne  peut  être  fait 
qu'à  lui. 

Si,  par  impossible,  la  lettre  de  change  a  été  cédée  par 
un  transport  accompli  suivant  les  formes  du  droit  civil,  ce 
sont  les  règles  écrites  par  le  Code  civil  qui  seront  suivies. 

Notre  article  n'impose  au  débiteur  aucune  obligation 
particulière,  s'il  n'existe  pas  d'opposition  entre  ses  mains, 
et  déclare  qu'il  y  a  présomption  qu'il  est  valablement 
libéré  ;  mais  cette  présomption  n'est  pas  absolue,  et, 
selon  les  circonstances,  il  doit  demander  à  celui  qui  se 
présente  la  preuve  qu'il  est  légitime  propriétaire  et  ne 
vient  pas  consommer  un  acte  de  spoliation,  toutes  les 
fois  qu'en  agissant  autrement  il  s'exposerait  à  être  taxé 
de  négligence  grave  et  de  faute  lourde  (2).  Cette  théorie, 
toutefois,  n'est  pas  sans  difficulté,  puisque  si  l'on  excepte 
les  cas  de  perte  ou  de  faillite  spécialement  prévus  par 
l'art.  149  ci-après,  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
refuse  le  paiement  immédiat,  quand  le  titre  est,  en  ap- 
parence au  moins,  régulier. 


{])  Lettre  de  change,  n.  539. 
2)  Paris,  4  août  4823  :  Ca?s.,  20  jam.  -1819:  Dalloz,  lîép.,  n.  S38  e!  -j,9. 
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Quelques  législations  étrangères  obligent  le  porteur 
inconnu  à  justifier  de  son  identité;  l'art.  145  consacre 
un  principe  contraire,  qui,  sauf  des  cas  tout  à  fait  ex- 
ceptionnels, doit  être  suivi. 

1399.  Il  y  aurait  négligence  grave  s'il  existait  une 
lacune  interrompant  la  chaîne  des  endossements  régu- 
liers, et  que  la  seule  inspection  de  l'effet  pût  suffire  à 
faire  apercevoir  que  l'un  des  signataires  a  transmis  la 
traite  sans  en  être  légitime  propriétaire,  faute  d'un  en- 
dossement en  sa  faveur,  soit  en  bJanc,  soit  complet  (1). 

Toutefois  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tiré 
à  qui  une  lettre  de  change  est  présentée  pour  l'accepta- 
tion le  jour  même  de  l'échéance,  et  qui,  de  bonne  foi, 
en  paie  immédiatement  le  montant  au  porteur,  sans  op- 
position entre  ses  mains,  est  valablement  libéré,  en  vertu 
de  la  présomption  établie  par  l'art.  145,  G.  comm.,  bien 
que  cette  lettre  de  change  ne  fût  revêtue  ni  de  l'endos 
ni  de  l'acquit  du  bénéficiaire  (2). 

Quelle  que  soit  la  régularité  du  titre  et  la  faveur  que 
la  loi  commerciale  accorde  au  paiement  accompli  à 
l'échéance  de  tout  effet  de  commerce,  il  faut  que  le  por- 
teur ne  soit  point  déclaré  incapable  de  recevoir,  soit  par 
le  Code  de  commerce  lui-même,  comme  un  failli,  soit 
par  les  principes  du  droit  civil,  comme  un  interdit,  un 
mineur,  une  femme  mariée. 

Disons  d'abord,  une  fois  encore,  qu'il  n'est  point  pos- 
sible d'admettre  que  le  Code  de  commerce  ait  voulu 
assimiler,  en  quelque  sorte,  ainsi  que  le  disait  l'exposé 
des  motifs,  la  lettre  de  change  à  un  effet  au  porteur,  et 
élever,  dans  tous  les  cas,  une  fin  de  non-recevoir  insur- 


(1)  Pardessus,  n.  401  ;  Vincens,  t.  2,  p.  284. 

(2)  Cass.,  7  août  4872  (S. 72.1. 429). 
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raontable  pour  protéger  le  débiteur  :  «  Il  est  donc  dans 
l'esprit  de  la  loi,  dit  Locré,  que  le  mari,  le  tuteur  d'un 
mineur  devenu  par  succession  ou  par  testament  proprié- 
taire d'une  lettre  de  change,  puissent  opposer  au  payeur 
la  collusion  ou  le  défaut  de  précaution  qui  l'ont  porté  à  la 
payer  à  la  personne  incapable.  Jusque-là,  le  droit  nou- 
veau s'accorde  avec  le  droit  ancien.  Mais  voici  en  quoi 
ils  diffèrent  :  1°  l'ancienne  jurisprudence  ne  donnait  au 
payeur  l'exception  de  bonne  foi  que  vis-à-vis  de  la 
femme  qui,  depuis  l'acquisition  de  la  lettre  de  change, 
avait  passé  sous  la  puissance  maritale  :  le  Code  de  com- 
merce la  lui  donne  dans  tous  les  cas,  puisqu'il  résulte 
de  la  discussion  qu'on  le  regarde  comme  libéré  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  de  sa  part  ni  collusion  ni  négligence; 
2°  le  droit  ancien,  en  n'admettant  pas  de  présomption 
en  faveur  du  payeur,  l'obligeait  de  prouver,  contre  ce- 
lui qui  l'attaquait,  sa  bonne  foi  et  son  exactitude.  Le 
Code  de  commerce,  par  la  présomption  qu'il  a  créée, 
suppose  que  le  payeur  est  sans  reproche  et  ne  permet 
d'écouter  les  réclamations  qu'autant  que  celui  qui  les  a 
faites  détruit  celte  présomption  et  prouve  la  collusion  ou 
la  négligence  du  payeur.  «  La  loi,  disait  M.  Begouen 
«  dans  l'exposé  des  motifs,  déclare  que  le  payeur  est 
«  présumé  valablement  libéré.  Il  aura  en  sa  faveur  la  pré- 
ce  somption  légale.  C'est  le  demandeur  qui  sera  tenu  de 
«  prouver  les  faits  par  lesquels  il  prétendrait  l'inculper 
«  et  le  rendre  responsable  du  paiement  (i).  » 

En  ce  qui  concerne  le  mineur,  le  droit  ancien  avait  fait 
également  une  distinction  et  séparait  le  mineur  se  pré- 
sentant comme  héritier  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  et  en  réclamant  le  paiement  à  ce  titre,  de  celui 

(<)  Etprit  du  Code  de  eomm.,  t.  2,  p.  195  el  196. 
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qui  se  présentait  en  vertu  de  l'endossement  passé  en  sa 
faveur.  Dans  le  premier  cas,  l'attention  sera  naturelle- 
ment éveillée  par  cette  position  exceptionnelle,  et  en 
justifiant  de  ses  droits,  le  porteur  devra  tout  naturelle- 
ment justifier  de  sa  capacité.  Dans  la  seconde  hypothèse, 
«  le  paiement  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  dit 
Pothier,  aurait  fait  à  ce  mineur,  serait  valable  vis-à-vis 
du  tireur,  qui  lui  a  donné  l'ordre  :  Quod  jussu  alterius 
solvitur  perinde  ac  si  ipsi  solutum  esset.  Il  n'importe  quelle 
soit  la  personne  à  qui  le  paiement  est  fait  »  (1).  Cette 
théorie  ne  pourrait  être  admise  comme  une  règle  abso- 
lue :  même  si  l'endossement  est  régulier  et  a  rendu  le 
mineur  propriétaire,  il  n'a  pu  lui  donner  la  capacité  que 
lui  refuse  la  loi  (2)  ;  mais  nous  ne  pensons  pas,  toutefois, 
qu'il  faille  décider  d'une  manière  générale  que  le  débi- 
teur ne  sera  pas  valablement  libéré  par  le  p'aiement  fait 
à  un  mineur.  L'art,  145  est  en  sa  faveur,  et  il  faut  prou- 
ver contre  lui  la  négligence  ou  la  collusion. 

Quant  à  l'interdit,  les  principes  du  droit  civil  sont  ba- 
sés sur  la  présomption  légale  et  absolue  que  son  état  est 
connu  ;  le  Gode  de  commerce  a  établi  la  même  présomp- 
tion en  ce  qui  concerne  le  failli  ;  mais  nous  réservons  ce 
que  nous  avons  à  dire  sur  ce  dernier,  au  moment  où 
nous  expliquerons  l'art.  149  ci-après  (V.  mfrà.  n°  1420). 

Ces  restrictions  n'ont  aucune  application,  bien  en- 
tendu, si  le  mineur  ou  la  femme  mariée  sont  commer- 
çants. 

Des  règles  plus  sévères  ont  été  enseignées  par 
MM.  Nouguier  et  Dalloz  (3)  :  mais  nous  ne  pensons  pas 


(i)  Contrat  de  change,  n.  1 06. 

(2)  Dalloz,  Rëp  .  n.  583. 

(3)  Nouguier,  Lettre  de  change,  n.  j42  ;  Dalloz,  Rëp,,  v  Effets  de  comr, 
n.  583. 

IV.  17 
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qu'elles  puissent  être  suivies.  En  effet,  sous  l'ancienne 
jurisprudence  même,  moins  favorable  à  la  validité  des 
paiements,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  faire  re- 
marquer encore  en  parlant  des  faux,  Pothier  avait  dit  : 
«  Quand  j'ai  contracté  avec  quelqu'un,  rien  ne  m'obli- 
geait de  contracter  avec  lui,  et  j'ai  pu  prendre  le  temps 
de  m'informer  auparavant  qui  il  était,  si  je  ne  le  con- 
naissais pas.  Mais  un  banquier,  à  qui  l'on  présenté  une 
lettre  de  change  au  jour  de  son  échéance,  est  obligé  de 
l'acquitter  le  jour  même,   et  il  ne  peut  avoir  le  temps  de 
s'informer  de  l'état  de  toutes  les  personnes  qui  lui  en 
présentent  journellement  (1).  »  Selon  nous,  s'il  y  a  paie- 
ment entre  les  mains  d'un  incapable,  le  débiteur  n'est 
en  faute  que  dans  le  cas  où  quelque  circonstance  parti- 
culière a  dû  appeler  son  attention,  ou  s'il  résulte  suffi- 
samment de  la  lettre  de  change  même  que  l'acquit  est 
donné  par  une  femme  mariée  ou  un  mineur. 

i  joo.  Cette  question  de  la  validité  du  paiement  et 
des  droits  du  porteur  se  présentera  de  nouveau  quand 
il  y  a  faux,  et  que  la  signature  du  tireur,  du  tiré,  de  l'un 
des  endosseurs  ou  du  propriétaire  aura  été  contrefaite, 
ou  bien  que  la  somme  portée  sur  la  lettre  de  change 
aura  été  falsifiée.  Nous  parlerons  d'abord  des  faux  ac- 
quits et  des  faux  endossements,  mis  sur  un  acte  parfai- 
tement sincère,  et  puis  des  faux  qui  portent  sur  le  corps 
même  de  la  lettre  de  change,  ainsi  que  des  falsifications 
qui  sont  venues  l'altérer. 

L'ancienne  jurisprudence  n'avait  pas  décidé  si  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  fait  à  l'échéance  sans  oppo- 
sition, sur  un  faux  acquit,  libérait  le  débiteur. 

Divers  auteurs,  adoptant  les  règles  qu'avait  enseignées 

M)  Cont.  de  ck.,  n.  -167. 
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Scaccia  (1),  soutenaient  que  le  paiement  n'était  point 
valable  et  n'opérait  pas  libération  ;  mais  quelques-uns 
confondent,  sans  doute,  la  lettre  de  crédit  remise  à  un 
voyageur  avec  la  lettre  de  change  (2)  ;  d'autres  allaient 
jusqu'à  obliger  le  porteur  inconnu  à  donner  caution  ou, 
du  moins,  à  se  faire  connaître  et  certifier  par  des  per- 
sonnes de  probité  (3),  et  rendaient  ainsi  à  peu  près  im- 
possible la  libre  circulation  des  effets  de  commerce. 
Pothier,  qui  embrasse  cette  doctrine,  parait  entraîné  par 
les  autorités  qu'il  cite  (4).  Plusieurs  auteurs  soutenaient 
avec  force  un  avis  contraire  (o).  Les  tribunaux  auxquels 
avait  été  communiqué  le  projet  du  Code  de  commerce 
demandèrent  qu'une  disposition  législative  tranchât  la 
question.  Après  une  assez  longue  dicussion,  le  Conseil 
d'État  a  établi  que  le  débiteur  serait  présumé  libéré  (6). 
Il  est  donc  dispensé  de  prouver  sa  bonne  foi  ;  mais  la 
présomption  qui  existe  en  sa  faveur  n'est  pas  absolue.  La 
partie  intéressée  peut  lui  opposer  son  dol  ou  un  défaut 
blâmable  de  précaution,  à  charge  d'établir  ses  alléga- 
tions, dont  les  tribunaux  resteront  juges. 

Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  ne  doit  donc,  en 
règle  générale,  exiger  aucune  justification  du  porteur 
qui  se  présente  à  l'échéance.  «  Il  suffit,  disait  M.  Bé- 
ranger  au  Conseil  d'État,  de  réserver  un  recours  contre 
le  payeur,  en  cas  de  collusion  ou  de  négligence  de  la 
part  de  ce  dernier  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  ; 


(1)  Scaccia,  §  %  gl.  'è,  n.  3K). 

(2)  Fulman,  ch.  6,  n.  443 

(3)  Dupays  de  la  Serra,  cb.  43,  n.  13. 

(4)  Contr.  de  eh.,  n.  468.  —  Sic,  Joasse,  Ord.  de  1073,  lit.  o  ;  Observations 
générale»,  n.  T. 

(o)  Cleirac,  ch.  3,  n.  4;  Toubeau,  t.  2,  p.  246;  Bornier,  sur  l'art.  49,  tit  o;  Les 
lettres  et  billets  de  change. 

(6)  Proces-verbaux,  29  janv.  4807  :  Locrr,  t.  18.  p.  60  à  7?.  —  Sic,  Ai.t,  '26  rwv. 
4869  (D. P. 71. 2. 26).  V.  également  Cas?.,  7  août  4872  (S.72, 1.429;. 
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la  règle  générale  doit  être  que  l'accepteur  paie  à  tout  por- 
teur de  la  lettre  de  change  qui  signe  son  acquit.  On  dé- 
truit tout  l'effet  des  lettres  de  change  et  tous  leurs  avan- 
tages si,  pour  en  obtenir  le  paiement,  le  porteur  est  forcé 
de  faire  intervenir  des  juges  et  des  notaires  (1).  »  Des 
raisons,  puisées  dans  l'opinion  d'anciens  auteurs  pour 
établir  des  règles  contraires,  seraient  sans  force  aujour- 
d'hui, après  que  la  question  a  été  posée  de  la  manière  la 
plus  formelle  au  Conseil  d'État  et  décidée  dans  le  sens 
du  système  que  l'art.  143  a  été  destiné  à  faire  préva- 
loir (2). 

1401.  La  lettre  de  change,  volée  ou  trouvée  après 
avoir  été  perdue  par  son  propriétaire,  peut  passer,  par 
suite  d'un  faux  endossement,  entre  les  mains  d'un  por- 
teur de  bonne  foi  ;  le  paiement  fait  sur  l'acquit  du  ces- 
sionnaire,  ou,  en  d'autres  termes,  par  suite  d'un  faux 
endossement,  serait-il  valable  ? 

Dans  le  cas  où  le  tiré  n'a  aucune  opposition  entre  les 
mains,  conformément  aux  principes  que  nous  venons 
d'établir,  s'il  paie,  il  est  valablement  libéré.  «  Il  a  été 
reconnu,  disait  M.  Cretet,  au  Conseil  d'État,  en  parlant 
d'un  faux  endossement,  qu'il  est  impossible  d'en  rendre 
le  payeur  responsable,  puisqu'il  est  impossible  de  le  vé- 
rifier (3).  » 

Celte  doctrine  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence  et 
par  tous  les  auteurs,  et  il  est  de  principe  que  chaque  en- 
dosseur n'est  tenu  de  justifier  que  de  l'existence  et  de 
l'identité  de  son  cédant  immédiat.  «  En  matière  ordi- 
naire, dit  M.  Horson,  le  propriétaire  d'une  créance  con- 


(1)  Procès- verbaux,  29  janv.  4 SOT  ;  Locré,  t.  48,  p.  71. 

(2)  Koogaicr,  n.  244  ;  Pardessus,  n.  107;  Bédarride,  n.  396. 

(3)  Procès-verbaux,  29  janv.  4807  ;  Locré,  t.  18,  p.  68. 
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naît  le  débiteur  principal  ou  a  moyen  de  s'assurer  de  son 
existence.  En  matière  de  transmission  d'effets  de  com- 
merce par  endossement,  cette  vérification,  en  tant  qu'elle 
s'appliquerait  à  d'autres  qu'au  cédant  immédiat,  est 
souvent  impossible  (1).  »  Elle  aurait,  tout  au  moins, 
pour  effet  nécessaire  d'entraver  de  telle  sorte  la  négo- 
ciation des  papiers  commerciaux,  qu'elle  rendrait  com- 
plètement illusoire  le  bénéfice  de  rapide  transmission 
que  l'endossement  a  voulu  créer  ;  le  principe  est  donc 
implicitement  contenu  dans  la  loi. 

Si  le  tiré  ou  le  souscripteur  paie  malgré  l'opposition, 
il  est  responsable  envers  le  propriétaire  (2). 

Si  le  débiteur,  toutefois,  même  sans  opposition  formée 
entre  ses  mains,  a  connaissance  du  vol  et  du  faux  ou 
même  le  soupçonne,  il  doit  refuser  le  paiement;  et, 
dans  ce  cas,  le  porteur  n'est  pas  autorisé  à  l'exiger  ou  à 
réclamer  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  soit  au  tireur, 
soit  au  légitime  propriétaire  qui  a  été  dépouillé  ;  il  n'a 
de  recours  que  contre  la  personne  de  qui  il  la  tient  et 
contre  les  cédants  de  cette  personne  qui  lui  doivent  ga- 
rantie, lesquels  avaient  reconnu,  par  leur  endossement, 
avoir  reçu  la  valeur  du  titre;  quoi  qu'il  ait  pu  arriver 
depuis,  ils  n'ont  pas  été  déchargés  de  l'obligation  qui 
pesait  sur  eux  (3). 

11  n'en  serait  pas  de  même  évidemment  si  le  titre 
avait  été  revêtu  de  la  signature  en  blanc  du  propriétaire, 
et  l'endos  rempli  par  celui  qui  s'en  était  emparé  ;  mais, 


(1)  Horson,  q.  So  ;  Pardessus,  n.  452  ù  455;  Nouguier,  n.  231  et  243;  Cass., 
il  mars  1829.  —  Sic,  Loi  allemande,  art.  30. 

(2)  Cass.,  30  mars  4853  (S.53.4.470)  ;  Trib.  de  comm.  d'Angere,  20  juin  1853 
(S.53.2.562),  et  la  note  de  M.  Carelle. 

(3)  C.  cas;.,  Bruxelles,  -10  janv.  48*8;  Paris, 6  déc.  1821;  Dalloz,  Rép.,  n.  874  ; 
Cass.,'iO  jany.  1650  (S.50.1.189). 


262   LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIH. 

sauf  ce  cas,  le  propriétaire  ne  peut  être  dessaisi  que  par 
un  endossement  signé  de  lui  (1). 

Le  principe  qui  protège  le  tiers  porteur  contre  toute 
exception  cède  quand  l'exception  est  inhérente  au  titre 
même,  et  c'est  le  cas  quand  il  y  a  faux.  Il  n'y  a  pas  en- 
dossement s'il  n'y  a  pas  de  signature  ;  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  si  elle  est  fausse.  Le  vol  et  le  faux  ne  peuvent 
être  admis  comme  moyens  réguliers  de  transport.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  nous  avons  cité  en 
note  tout  à  l'heure,  ne  peut  être  regardé  comme  con- 
traire, parce  que  le  débat,  dans  l'espèce,  n'était  pas 
entre  le  propriétaire  ayant  formé  opposition  et  le  tiers 
porteur,  mais  bien  entre  le  souscripteur  ou  l'endosseur 
et  le  porteur  de  bonne  foi.  Cette  circonstance  explique 
sans  doute  l'arrêt.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  établir  en 
principe  que  le  faux  ne  peut  créer  un  droit  ;  que  l'excep- 
tion est  toujours  opposable  :  chacun  doit  connaître  son 
cédant  et  répondre  qu'il  n'est  pas  un  faussaire,  et  ainsi 
de  suite,  en  remontant.  Entre  deux  positions  même  éga- 
lement dignes  d'intérêt,  le  propriétaire  volé  doit  être 
préféré.  Mais,  nous  le  répétons,  si  le  débiteur  a  payé  de 
bonne  foi,  il  est  libéré. 

1402.  Il  nous  reste  à  parler  des  lettres  fausses  ou  fal- 
sifiées. Le  Code  de  commerce  ne  s'est  point  occupé,  avec 
raison,  des  lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées;  de  pa- 
reils actes  n'ont  aucun  rapport  avec  des  effets  de  commerce , 
le  silence  qu'il  a  gardé  et  les  motifs  surtout  qui  ont  dû 
imposer  cette  réserve  au  législateur  démontrent  suffi- 
samment que,  dans  de  semblables  occasions,  les  prin- 
cipes seuls  du  droit  commun  deviennent  applicables,  et 
qu'il  n'est  plus  possible  de  recourir  aux  règles  écrites 

(1)  Pardessus,  n.  455. 
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pour  des  titres  sincères,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  recours  et  les  déchéances. 

Nul  ne  sera  tenu  de  payer  un  titre  faux  ; 

Le  paiement  fait  par  erreur,  en  pareil  cas,  doit  être 
répété  ; 

Celui  qui,  par  son  imprudence  ou  sa  faute,  a  causé 
un  dommage  est  tenu  de  le  réparer.  Voilà,  selon  nous, 
les  seuls  principes  à  suivre.  Il  ne  nous  semble  pas  pos- 
sible d'établir  des  distinctions  entre  des  titres  faux,  se- 
lon la  forme  qu'il  a  plu  au  faussaire  de  leur  donner,  si 
ce  n'est  au  point  de  vue  pénal  ;  ils  sont  tous  essentiel- 
lement et  complètement  nuls,  et  ne  peuvent  jamais  être 
pour  personne  le  fondement  d'un  droit.  Au  point  de  vue 
de  la  justice  répressive,  sans  doute,  la  différence  est 
grande  encore  entre  celui  qui  use  de  bonne  foi  d'une 
telle  pièce,  et  l'auteur  du  faux  ou  celui  qui  en  fait  sciem- 
ment usage;  mais  aucune  distinction  n'est  à  faire  en  ma- 
tière purement  civile  :  la  lettre  de  change  falsifiée  doit 
être  assimilée  à  une  pièce  de  monnaie  fausse  qui  ne  peut 
avoir  cours  en  faveur  de  personne. 

Ces  questions  ont  occupé,  cependant,  sous  l'ancien 
droit  comme  de  nos  jours,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  lettre  de  change,  et  l'on  peut  citer,  particulièrement, 
comme  appartenant  à  des  époques  diverses,  Scaccia, 
Pothier  et,  de  nos  jours,  Pardessus  et  M.  Nouguier(l). 
Ces  auteurs  ont  distingué  :  1°  si  la  lettre  de  change  a 
été  falsifiée  et  si  l'on  a  écrit  une  plus  grande  somme 
que  celle  qui  était  portée  sur  la  lettre  ;  2°  ou  si  le  faus- 
saire a  fabriqué,  en  entier,  une  fausse  lettre  de  change, 
en  imitant  la  signature  du  tireur. 


(i)  Scaccia,  §  2,  gl.  5,  q.  45;  Pothier,  Contr.  de  ch.,  n,  G9  et  s.;  Nouguier, 
n.  288  et  s.  :  Pardessus,  n.  446  et  s. 
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Dans  le  premier  cas,  Scaccia  décidait  que  le  tiré,  s'il  a 
été  trompé  par  une  fraude  pouvant  abuser  un  homme 
intelligent,  et  payé  la  somme  entière  créée  par  le  faus- 
saire peut  répéter  contre  le  tireur,  son  mandant,  ce  qu'il 
a  payé  au  delà  de  la  somme  primitive,  et  qui  avait  été 
réellement  portée  sur  la  lettre  de  change,  et  se  trouve 
sans  aucun  droit  contre  le  porteur  de  bonne  foi,  à  qui  le 
paiement  a  été  fait.  C'est  l'opinion  que  soutiennent  éga- 
lement Pardessus  et  M.  INouguier  (1).  Ce  dernier  auteur 
ajoute,  il  est  vrai,  au  numéro  suivant  :  «  Au  surplus,  la 
partie  sur  qui  retombe  en  définitive  le  poids  du  faux  doit 
trouver  chez  les  autres  parties  la  facilité  de  reconnaître 
l'auteur  du  crime.  Pour  cela,  elle  fait  sommation  à  l'en- 
dosseur qui  précède,  d'avoir  à  lui  justifier  de  l'existence  et 
de  l'individualité  de  son  cédant.  A  ce  cédants  elle  de- 
mande la  même  justification  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  qu'elle  parvienne  au  faussaire  ou  à  celui  dont  l'impru- 
dence a  causé  le  dommage.  »  Mais  quel  est  donc  l'en- 
dosseur  qui  précède  le  tireur?  Qui  donc  peut-il  considérer 
comme  son  cédant?  Personne  ne  doit  garantie  au  tireur  ; 
et  si  c'est  sur  lui  que  doit  tomber  le  poids  du  faux,  il  ne 
peut  le  rejeter  sur  personne  ;  il  en  est  tout  autrement, 
bien  entendu,  si  le  tiré  doit  répéter  la  somme  indûment 
payée  contre  le  porteur,  lequel  s'adressera,  à  son  tour, 
aux  endosseurs  qui  précèdent. 

1403.  Pothier  se  refuse  à  admettre  une  semblable 
règle,  au  moins  d'une  manière  absolue,  et  dit  «  qu'on 
doit  décider,  au  contraire,  que  le  tireur  n'est  tenu  de 
celte  indemnité  que  dans  le  cas  auquel,  par  quelque 
faute  de  sa  part  ou  par  celle  de  son  facteur,  il  aurait 


(•1)  Pardessus,  n.   450  ;  >"ouguicr,  n.  1>'6G.  — Sic,  Dalloz,  Rép.,  \°  Effets  de 
comm.,  n.  868. 
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donné  lieu  à  cette  falsification,  faute  d'avoir,  en  écrivant 
la  lettre,  pris  les  précautions  qu'il  pouvait  prendre  pour 
le  prévenir  ».  S'il  a  pris  ces  précautions  ou  «  si  la  falsi- 
fication pouvait  s'apercevoir  avec  quelque  attention,  le 
tiré  n'a  aucun  droit  contre  lui  »  (1). 

Les  développements  dans  lesquels  est  entré  Pothier 
rendent  plus  vagues  encore  des  règles  déjà  par  elles- 
mêmes  très-peu  précises  ;  il  commence  par  discuter  les 
principes  du  mandat,  et  la  théorie,  aux  termes  de  la- 
quelle le  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  mandataire 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  en  exécution  du  mandat, 
mais  non  celui  qu'il  a  éprouvé  à  l'occasion  du  mandat. 
Mais  est-ce  que  le  tireur  a  jamais  donné  mandat  de  payer 
une  traite  falsifiée?  Sans  doute,  le  tiré  peut  n'avoir  au- 
cune faute  à  se  reprocher  ;  mais  il  a  été  victime  d'une 
fraude,  et  c'est  à  lui  d'en  supporter  les  conséquences. 

Quelle  tâche  difficile  à  donner  aux  juges  que  d'appré- 
cier si  la  falsification  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  s'aperce- 
voir avec  quelque  attention  et,  sous  les  réserves  encore 
posées  par  Pothier,  selon  que  le  tiré  était  banquier  ou 
exerçait  une  autre  profession  !  Ce  n'est  pas  tout  :  il  leur 
faudra  encore  rechercher  si  le  tireur,  en  écrivant  la  let- 
tre, a  pris  toutes  les  précautions  qu'il  pouvait  prendre 
pour  prévenir  la  falsification,  et,  sans  doute  encore,  se 
montrer  plus  ou  moins  sévère,  selon  que  le  tireur  était 
ou  non  banquier.  Ainsi,  particulièrement,  Pothier  affirme 
que  si  le  tireur  avait  écrit  en  chiffres  la  somme  portée 
sur  la  lettre  et  qu'on  eût  ajouté  un  zéro,  il  serait  tenu 
d'indemniser  le  tiré.  Et  pourquoi,  répondrons-nous  à 
Pothier,  le  tireur  serait-il  en  faute,  lorsque  la  loi  ne  lui 
impose  pas  l'obligation  d'écrire  la  somme  en  toutes  lel- 

(4)  Coiitr.  de  ch.,  n.  101. 
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très?  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  faire  dans  ce  cas,  au 
moins,  aucune  distinction  ?  Le  zéro  peut-être  ajouté 
d'une  manière  à  frapper  les  yeux  les  moins  attentifs  ; 
d'une  écriture  différente,  avec  une  encre  d'une  autre 
nuance  ;  et  lorsque  le  tireur  a  avisé  le  tiré  et  l'a  prévenu 
de  quelle  somme  devait  être  la  seule  traite  tirée  sur  lui 
à  l'échéance  indiquée  :  dans  ces  circonstances,  le  tireur 
devra-t-i!  souffrir  de  l'impardonnable  négligence  du  tiré, 
uniquement  parce  qu'il  avait  écrit  la  somme  en  chiffres, 
ainsi  que  la  loi  l'y  autorise  ? 

Ce  système  ne  peut  être  qu'une  source  d'incertitudes, 
de  procès  et  d'embarras  ;  il  est  impossible  de  préciser 
les  précautions  que  le  tireur  devrait  prendre,  et  il  ne 
peut  être  responsable  d'un  fait  qui  lui  est  absolument 
étranger  ;  il  est  de  bonne  foi  ;  une  fraude  a  été  commise, 
mais  celui  qui  en  a  souffert  ne  saurait  être  admis  à  re- 
jeter le  dommage  sur  une  personne  qui  n'y  a  point  par- 
ticipé. 

Nous  ne  voulons  pas  dire,  cependant,  que  le  tireur 
ne  puisse,  dans  un  cas  donné,  avoir  commis  une  faute 
assez  lourde  ou  une  imprudence  telle  que  sa  responsa- 
bilité ne  soit  engagée,  et  nous  serions  tout  disposé,  par 
suite,  à  admettre  le  système  enseigné  par  Pothier,  s'il 
avait  été  plus  nettement  formulé  et  ne  paraissait  pas,  si 
l'on  s'en  tient  aux  développements  dans  lesquels  cet  au- 
teur est  entré,  fait  tout  exprès  pour  concilier  deux  systè- 
mes opposés.  Mais  les  règles  à  invoquer  contre  le  tireur 
imprudent  ne  sont  plus  ni  les  règles  du  mandat  ni 
celles  de  la  lettre  de  change  ;  ce  sera  le  principe  de  droit 
commun,  dont  l'application,  en  aucune  circonstance,  ne 
peut  être  repoussée,  en  vertu  duquel  tout  fait  quelcon- 
que de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  (G. 
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civ.,  art.  1382).  Il  semble  impossible  que  ce  soit  dans 
la  confection  de  la  lettre  même,  que  le  tireur  ait  pu  com- 
mettre la  faute,  dont  il  devrait  supporter  les  consé- 
quences, si  des  circonstances  accessoires  ne  peuvent  être 
relevées  contre  lui  ;  par  exemple,  si  après  avoir  donné 
avis  au  tiré,  lui  avoir  même  envoyé  provision  pour  une 
lettre  de  change  de  mille  francs,  il  change  de  projet  sans 
l'en  prévenir  et  ne  fait  traite  que  pour  cent  francs,  dont 
la  somme  sera  même  écrite  en  chiffres,  ainsi  que  la  loi 
l'y  autorise,  mais  contrairement  à  un  usage  dicté  par  la 
prudence.  Dans  ce  cas,  ou  d'autres  semblables,  que  les 
juges  auraient  à  apprécier,  et  lorsque  la  falsification  était 
dénature  à  tromper  un  homme  intelligent,  le  tireur  pour- 
rait être  déclaré  responsable,  s'il  ne  se  défendait  en  al- 
léguant, à  son  tour,  l'imprudence  et  la  faute  du  tiré; 
mais,  en  principe,  le  tiré,  victime  de  la  fraude,  ne  peut 
avoir  recours  contre  le  tireur. 

En  fait,  on  pourrait  prétendre  peut-être  que  notre 
système,  en  définitive,  n'est  que  la  reproduction,  en 
d'autres  termes,  de  celui  qu'ont  enseigné  les  auteurs  que 
nous  combattons,  puisque,  dans  un  cas  donné,  ils  ad- 
mettent que  le  tiré  est  sans  recours  contre  le  tireur,  et 
que  nous  convenons,  de  notre  côté,  qu'il  peut  se  présen- 
ter des  circonstances  où  le  tireur  serait  responsable, 
mais  où  nous  différons  d'avis  d'une  manière  radicale  avec 
Pardessus  et  M.  Nouguier,  c'est  que  nous  soutenons  que 
la  personne  qui  a  reçu  des  espèces  de  bon  aloi  contre  un 
titre  faux  ou  falsifié,  est  dans  tous  les  cas  tenue  de  rem- 
bourser les  espèces  touchées  par  elle,  parce  que  sa  bonne 
foi  ne  peut  l'autoriser  à  faire  usage  d'une  monnaie 
fausse  ou  falsifiée.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur 
ce  point,  sur  lequel  est  basé  tout  notre  système  :  c'est, 
d'une  part,  qu'une  lettre  de  change  doit  être  complète- 
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ment  assimilée  à  une  pièce  de  monnaie,  et,  d'autre  part, 
que  chaque  cessionnaire  doit  connaître  son  cédant. 

1404.  Dans  le  second  cas  prévu  par  Polhier,  et  si 
la  lettre  de  change  a  été  fabriquée  tout  entière  par  le 
faussaire,  le  tireur,  dont  on  a  contrefait  la  signature 
même,  ne  peut,  notre  auteur  en  convient,  et  d'accord 
avec  Scaccia,  être  actionné  par  celui  qui  a  payé  (1).  Il 
n'y,  a  aucune  difficulté  sur  ce  point.  Pothier,  même  dans 
ce  cas,  suppose  encore,  par  distraction  sans  doute,  que 
le  faussaire  «  a  contrefait  l'écriture  et  la  signature  du 
tireur  de  manière  à  tromper  une  personne  attentive  et 
intelligente  »  ;  le  tireur  serait-il  donc  responsable  si  la 
contrefaçon  était  grossière,  et  que  le  tiré  eût  une  im- 
prudence de  plus  à  se  reprocher? 

1405.  La  règle,  en  vertu  de  laquelle  chaque  per- 
sonne doit  connaître  son  cédant  et  en  répondre,  et  que 
nous  invoquons  pour  soutenir  que  toute  personne  ayant 
reçu  de  l'argent  contre  une  lettre  de  change  fausse,  est 
obligée  de  restituer  ce  qu'elle  a  reçu,  puisqu'elle  aura 
une  action  pareille  contre  son  propre  cédant,  est  admise 
par  tous;  et  comme  nos  adversaires,  nous  croyons  et 
nous  avons  enseigné  que  les  obligations  de  chaque  per- 
sonne, entre  les  mains  de  qui  a  passé  la  lettre  de  change, 
ne  peuvent  être  plus  étendues;  qu'elle  n'est  pas  tenue, 
par  conséquent,  à  garantir  l'existence  des  signataires 
autres  que  son  cédant.  Où  nous  différons  avec  eux,  c'est 
qu'ils  en  tirent  cette  conséquence  que  le  porteur  peut 
conserver  cet  argent  indûment  reçu  du  moment  qu'il 
indique  son  cédant;  et  que  nous  croyons  qu'il  doit  le 
rendre  par  cela  seul  qu'il  a  été  reçu  indûment,  et  sans 
pouvoir  se  plaindre,  puisqu'il  le  réclamera  lui-même  à 


(\)  Contr.  de  ch  ,  n.  403. 
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son  cédant  immédiat.  Nous  insistons  fortement  sur  ce 
point,  que  nous  n'imposons  à  personne  d'autre  obliga- 
tion que  celle  de  connaître  son  cédant  et  d'en  répondre. 
Gomment  refuser  à  celui  qui  a  payé  par  erreur  le  droit 
de  répétition  ?  Contre  qui  dirigera-t-il  sa  demande,  si  ce 
n'est  contre  celui  qui  a  reçu  indûment,  sauf  à  réserver 
à  celui-ci  son  recours  contre  qui  de  droit.  Quoi  de  plus 
simple,  de  plus  équitable;  et,  en  présence  des  art.  1235 
et  1377,  G.  civ.,  de  plus  conforme  à  la  loi  qu'un  sem- 
blable système  ? 

1406.  Conformément  à  ces  principes,  le  tireur,  dans 
aucun  cas,  soit  que  sa  signature  ait  été  imitée,  soit  que 
la  somme  portée  sur  la  lettre  de  change  créée  par  lui  ait 
été  falsifiée,  ne  peut  être  responsable  d'un  paiement  qu'il 
n'a  pas  autorisé.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  besoin, 
pour  se  défendre,  de  rechercher  si  le  tiré  a  agi  avec  lé- 
gèreté, dans  le  cas  où  lui-même  est  à  l'abri  de  tout  re- 
proche et  n'a  commis  aucune  faute  ni  aucune  impru- 
dence. 

Il  ne  doit  que  la  somme  portée  par  lui  sur  la  lettre  de 
change,  si  cette  somme  a  été  surchargée. 

Il  répond  de  son  imprudence,  en  vertu  des  principes 
généraux,  si,  par  son  fait,  il  a  facilité  le  crime,  et  que 
le  tiré  ou  tout  autre  ait  pu  être  induit  en  erreur  et  souf- 
frir de  sa  faute.  Les  juges  apprécieraient. 

Dans  le  cas  où  le  tiré  n'a  pas  accepté,  il  peut  évidem- 
ment refuser  le  paiement  de  la  lettre  de  change  fausse. 

S'il  paie,  nous  venons  de  dire  qu'il  est  sans  recours 
contre  le  tireur  supposé,  dont  la  signature  a  été  imitée  ; 
mais  il  peut,  dans  tous  les  cas,  demander  la  restitution 
de  ce  qu'il  a  indûment  payé,  en  vertu  de  l'art.  1376, 
G.  civ.,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  celui  qui  a 
reçu  par  erreur  et  celui  qui  a  reçu  sciemment  ce  qui  ne 
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lui  élait  pas  dû  ;  et  une  lettre  de  change  fausse  n'est  pas 
évidemment  un  titre  valable  de  créance  (1). 

Celui  qui  a  été  forcé  de  rembourser  recourt  à  son  tour 
contre  la  personne  de  qui  il  tient  le  titre  faux,  s'il  en  a 
lui-même  payé  le  montant  ;  et  ainsi  de  suite,  en  remon- 
tant jusqu'à  l'auteur  du  faux.  Chaque  individu  entre  les 
mains  de  qui  la  lettre  de  change  est  passée  doit  connaî- 
tre son  cédant,  ou,  s'il  a  traité  par  l'entremise  d'un 
agent  de  change,  celui-ci  a  dû  lui  en  garantir  l'indivi- 
dualité. 

140*?.  Comment  une  règle  aussi  simple  a-t-elle  été 
compliquée  des  règles  du  protêt  et  des  principes  établis 
pour  exercer  un  recours,  quand  une  lettre  de  change  n'a 
pas  été  payée?  Est-ce  qu'une  lettre  de  change  fausse  est 
une  lettre?  Est-ce  qu'une  pièce  fausse  est  une  monnaie  ? 
A  quelque  moment  que  le  tiré  s'aperçoive  qu'il  a  payé 
un  titre  faux,  il  peut,  sur  la  preuve  qu'il  en  fournit,  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  de  celui  qui  l'a  reçu  ;  et  celui-ci,  de 
son  cédant,  sans  avoir  à  craindre  aucune  déchéance, 
parce  que  ces  actions  sont  fondées  sur  le  droit  commun. 
Le  porteur  a  plus  d'intérêt,  sans  doute,  à  faire  protester 
et  à  agir,  conformément  à  l'art.  164,  C.  comm.;  mais, 
dans  tous  les  cas,  il  conserve  le  recours  de  droit  com- 
mun, à  raison  du  faux  dont  il  est  victime,  sans  que  son 
cédant  puisse  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  rempli  les 
formalités  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change  (2).  En  cas 
d'insolvabilité  du  cédant,  il  pourrait  agir,  comme  exer- 
çant les  actions  de  celui-ci,  contre  le  précédent  endos- 
seur (3). 


(4)  Lyon,  26  fév.  1822;  Paris,  5  fcv.  1824;  Bordeaux,  22  avril  4828.—  Contr 
Pardessus,  n.  450  ;  Nouguicr,  u.  236. 

(2)  Bédarride,  n.  377 

(3)  Conlrà,  Pardessus,  n.  4o2  et  466  ;  Nouguier,  u.  231 
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Ces  règles,  cependant,  nous  l'avons  dit,  ont  été  con- 
testées. Chacun  des  endosseurs  ou  cédants  d'un  effet  né- 
gociable ne  saurait  être  tenu  de  justifier  de  l'existence 
du  tireur  et  de  la  réalité  de  son  engagement ,  mais  bien 
seulement  de  l'existence  et  de  l'individualité  de  son  cé- 
dant ;  ses  devoirs  ne  sont  pas  plus  étendus  ;  on  ne  peut 
donc  l'astreindre  à  garantir  l'existence  de  la  créance  au 
temps  du  transport  que  dans  ces  termes  et  dans  cette 
limite.  Mais  la  créance  existera  alors  même  que  le  tireur 
est  un  être  imaginaire  :  peu  importe  que  la  lettre  de 
change  ait  été  tirée  sous  un  nom  supposé;  que  celui 
même  du  premier  endosseur  le  soit  également  ;  du  mo- 
ment qu'il  est  reconnu  qu'un  des  endosseurs  existe,  il 
doit  être  réputé  tireur,  et  la  réalité  de  sa  créance  ne  peut 
faire  doute  (suprà,  n°  1346,  p.  359  et  s.). 

Le  premier  endosseur  doit  être  réputé  tireur,  en  effet, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  mais  au  point 
de  vue  des  obligations  qui  pèsent  sur  lui,  et  qu'il  ne  peut 
répudier,  puisqu'il  devait  connaître  son  cédant;  non,  à 
coup  sur,  dans  les  rapports  que  crée  le  mandat  entre  le 
tireur  supposé  et  le  tiré.  Si  le  tiré  paie  pour  acquitter 
la  commission,  dont  le  porteur  affirme  que  Primus,  tireur 
apparent,  a  chargé  le  tiré,  est-ce  sérieusement  qu'on 
peut  répondre  à  celui-ci,  au  moment  où  il  réclame,  qu'il 
est  indifférent  que  son  mandant  fût  Primus  ou  Secundus; 
que,  du  moment  qu'il  y  a  un  tireur,  peu  lui  importe 
comment  il  se  nomme  ?  Nous  n'admettons  pas,  quant  à 
nous,  que  l'art.  1693,  C.  civ.,  en  parlant  de  la  créance, 
ait  fait  abstraction  complète  du  débiteur,  et  que  le  cédant 
soit  à  l'abri  de  tout  recours  s'il  a  cédé  une  créance,  alors 
même  qu'elle  est  due  par  tout  autre  que  la  personne 
dénommée  dans  le  titre  cédé.  Nous  acceptons  d'une  ma- 
nière complète  les  règles  posées  par  la  Cour  de  Lyon  : 
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«  Il  en  est  d'un  effet  de  commerce  falsifié,  comme  d'une 
monnaie  fausse,  qui  doit  être  reprise  par  celui  de  qui  on 
justifie  la  tenir;  or,  s'il  était  prouvé  queVarillat  et  Ge 
eussent  donné  à  Terneaux  5,000  fr.  d'espèces  fausses, 
celui-ci  à  Papin,  et  ce  dernier  à  Bodin  frères,  d'après 
l'identité  bien  constatée,  Varillat  et  Ce  ne  devraient-ils 
pas  reprendre  la  monnaie  fausse  qu'ils  auraient  fait  pas- 
ser d'une  main  dans  l'autre?  C'est  donc  à  Varillat  et  Ce  à 
faire  le  remboursement  et  à  rechercher  ensuite  l'in- 
connu qui  leur  a  remis  ou  la  monnaie  fausse  ou  la  pièce 
fausse  (1).  »  De  quoi  se  plaindraient-ils  ?  Ne  doivent-ils 
pas  connaître  leur  cédant  ?  Celui  qui  de  très-bonne  foi  a 
échangé  des  pièces  fausses  contre  de  la  monnaie  de  bon 
aloi,  ne  peut  dans  aucun  cas  être  déchargé  de  l'obligation 
de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  (2).  La  Cour  de  Lyon  elle- 
même  paraît  être  revenue  sur  cette  jurisprudence,  et  elle 
a  été  condamnée  par  un  arrêt  déjà  ancien  de  la  Cour  de 
cassation  ;  mais  nous  croyons  néanmoins  qu'elle  est  la 
seule  qui  soit  parfaitement  logique  et  donne  les  moyens 
de  résoudre  avec  facilité  toutes  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent. 

Si  le  tiré,  non  accepteur,  qui  a  payé  par  erreur  peut 
être,  dans  certains  cas,  accusé  d'imprudence  ou  de  légè- 
reté, il  devra  répondre  envers  qui  de  droit  des  suites  de 
sa  faute  ;  mais  nous  n'admettons  pas  que  le  porteur  puisse 
prétendre  que  cette  faute  du  tiré  lui  a  causé  un  préjudice 
irréparable,  parce  qu'il  ne  peut  plus  faire  en  temps  utile 
les  diligences  nécessaires  pour  exercer  son  recours  par- 


(4)  Lyon,  26  fév.  4822  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  863. 

(2)  Lyon,  45  mars  1826  ;  Paris,  5  l'év.  4824  ;  Bordeaux,  22  avril  4828  et  41  fcv. 
4839;  Douai,  21  juin  1844;  Dalloz,  Rép.,  n.  544,  863  et  865;  Paris,  25  nov.  4857 
(S.58.2.122);  Lyon,  22  juill.  4857,  Lehir,  58.2.448.  —  Contra,  Paris.  25  avril 
4808;  Lyon,  20  mars  4828  ;  Cass.,  47  mars  4829  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  740. 
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ticulièrement  dans  les  termes  de  l'art.  168,  C.  comm. 
Le  préjudice  n'est  pas  très-grand,  et  le  degré  de  la  faute 
est  difficile  à  établir;  dans  tous  les  cas,  elle  est  partagée 
dans  une  certaine  mesure  par  tous  les  endosseurs  qui 
ont  apposé  l'autorité  de  leurs  signatures  sur  une  pièce 
fausse. 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir  pour  le  tiré  de- 
vraient être  étendues,  sans  modification,  au  tiers  inter- 
venant pour  le  paiement  ;  il  aurait  les  mêmes  droits  que 
toute  personne  qui  a  reçu  une  monnaie  fausse,  quand  il 
peut  prouver  de  quelle  personne  il  la  tient  (1). 

nos.  La  lettre  de  change  fausse  ou  falsifiée  peut 
avoir  été  acceptée  par  le  tiré  ;  cette  circonstance  ne  mo- 
difie aucunement  sa  position  à  l'égard  du  tireur;  mais 
en  est-il  de  même  à  l'égard  du  porteur  de  bonne  foi  ? 
Le  tiré,  qui  a  accepté  la  lettre  de  change  fausse  est  per- 
sonnellement tenu,  en  vertu  de  l'engagement  que  cette 
acceptation  constate.  Sans  doute,  il  peut  repousser  l'ac- 
tion de  ceux  qui  ont  surpris  son  acceptation  par  dol  et 
par  fraude,  en  falsifiant  la  signature  du  tireur  ou  en  fai- 
sant sciemment  usage  du  faux  ;  il  a  même  un  recours 
contre  eux,  s'il  veut  en  user,  pour  se  faire  indemniser 
de  ce  qu'il  a  payé  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  mais 
contre  ceux-ci  il  n'a  aucune  exception  à  faire  valoir  ;  il 
s'est  volontairement  engagé  envers  eux  et  ne  peut  les 
rendre  responsables,  ou  de  sa  propre  imprudence  ou  de 
la  faute  d'autrui  (2)  ;  et  sauf  l'obligation  pour  chaque 
cessionnaire  de  répondre  de  l'existence  de  son  cé- 
dant et  de  la  vérité  de  sa  signature.  Faute  par  l'en- 


(1)  Paris,  5  fér.  4824;  Douai,  21  juin  1844;  Dalloz,  Rép.,  n.  863  et  865.  — 
Contra,  Pari?,  43  juin  1827  et  8  mai  1829  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  8Go. 

(2)  Pardessus,  n.  448  ;  Cass.,  10  déc.  1823  ;  Vinccns,  t.  2,  p.  262  ;  Dalloz,  Rep., 
n.  862.  —  Contra,  Noogoier,  t.  4",  n.  233  et  234  ;  Bédarride,  n.  378. 

iv.  18 
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dosseur,  en  effet,  de  pouvoir  faire  cette  preuve,  il  est 
réputé,  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  payé,,  auteur  du 
faux,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  doit,  en  rembour- 
sant la  lettre,  subir  la  peine  de  l'imprudence  qu'il  a 
commise  en  traitant  avec  un  homme  dont  il  ne  peut  faire 
connaître  l'individualité  (1).  Sans  doute  l'accepteur  a 
été  trompé,  mais  le  porteur  qui  a  eu  foi  dans  sa  signa- 
ture n'a  aucune  faute  à  s'imputer;  c'est  à  celui  qui  a  été 
victime  de  la  fraude  à  en  supporter  les  conséquences. 

Si  la  somme  a  été  falsifiée,  il  n'est  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'était  engagé, 
quand  la  falsification  a  été  opérée  après  l'acceptation  ;  si 
la  falsification  avait  précédé  l'acceptation,  d'après  la 
règle  établie  ci-dessus,  évidemmentil  serait  tenu,  puisque 
c'est  bien  cette  somme  que,  par  erreur,  il  est  vrai,  il  a 
consenti  à  accepter. 

Il  pourrait  être  accusé  d'imprudence,  s'il  s'est  borné 
à  écrire  le  mot  accepté;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  dé- 
terminant pour  le  rendre  responsable  des  falsifications 
qui  auraient  été  faites  depuis  qu'il  a  donné  son  accep- 
tation. 

1409.  Si  la  signature  du  tiré  a  été  imitée,  les  règles 
que  nous  avons  établies,  en  ce  qui  concerne  le  tireur,  sont 
applicables  à  l'accepteur  ;  il  ne  peut  être  engagé  par  le 
fait  du  faussaire,  ni  au  delà  de  la  somme  pour  laquelle 
il  avait  accepté,  si  cette  somme  a  été  falsifiée  ;  le  porteur 
conserve  son  recours  contre  les  cédants. 

On  peut  supposer,  quoique  le  fait  semble  difficile  à 
réaliser,  que  le  tiré  lui-même,  induit  en  erreur  par  la 
similitude  des  écritures,  paie  la  lettre  de  change  sur  la- 
quelle a  été  apposée  une  fausse  acceptation  ;  si  la  lettre 

(4)  Pardessn3,  n.  452. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHAH6B.  —  Art.  145,  h°  1410.  275 

de  change  est,  du  reste,  sincère  et  véritable,  le  tiré  est 
sans  recours  contre  le  porteur,  parce  qu'il  est  présumé 
avoir  volontairement  acquitté  le  mandat  dont  le  char- 
geait le  tireur,  et  qu'il  n'était  pas  obligé  d'accepter 
avant  l'échéance,  soit  qu'il  eût  provision,  soit  qu'il  ait 
payé  à  découvert.  Dans  ce  dernier  cas,  il  conserve  évi- 
demment son  recours  contre  le  tireur,  mais  il  ne  peut 
réclamer  au  porteur  la  restitution  de  ce  qu'il  est  supposé 
avoir  volontairement  payé  :  l'acceptation  est  comme  non 
avenue,  sans  doute  (1),  mais  le  paiement  n'en  est  pas 
moins  régulièrement  fait. 

141 0.  Lorsqu'on  a  contrefait,  plus  ou  moins  habile- 
ment, la  signature  d'une  personne  existante,  quand  même 
on  aurait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  évi- 
ter qu'elle  ne  pût  en  souffrir,  il  n'y  en  aurait  pas  moins 
un  faux  ;  le  faux  existerait  également  si  la  lettre  de 
change  est  signée  d'un  nom  imaginaire,  quand  elle  est 
endossée  au  profit  d'un  tiers  (2)  ;  ce  fait  porte  préjudice 
au  tiers  porteur,  qui  est  privé  de  la  garantie  d'un  tireur 
véritable. 

Le  fait  d'avoir  biffé  un  acquit  pour  obtenir  une  se- 
conde fois  le  paiement  d'une  obligation  déjà  soldée  est 
un  faux  (3)  ;  de  rnème  que  tout  autre  acte  accompli  au 
moyen  de  l'écriture,  portant  ou  pouvant  porter  préjudice 
à  quelqu'un  ;  par  exemple  encore,  d'effacer  sa  signature 
donnée  en  blanc  et  de  la  rétablir  au-dessous  d'un  endos- 
sement qui  avait  été  donné  postérieurement,  ou  autres 
actes  semblables  (4)  ;  mais  la  substitution  des  mots  passé 

(I)  Nouguier.  n.  239  ;  Pardessus,  n.  453  ;  Bédarride,  n.  380. 
-    Cass.,  40  sept.  4807;  29  nov.  1814;  16  juill.  4813;  40  août  48lo;  4"  oct. 
18:'5  :  14  oct.  4831  et  S  avril  1843  (S.32.4.31S  et  43.1.649;. 

(3)  Cass.,  6 juin  1807  et  20 juin  1844  ;  Bull.n.  220  ;  4  août  1836  (D.P.37. 1.121). 

(4)  Cass.,  29  janv.  1847  (S. 47.1 .298).  V.  également  Cass.,  6  avril  1809  et  13  oct. 
1848(8.49.1.202). 
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à  l'ordre,  aux  mots  pour  acquit,  ne  serait  point  punis- 
sable, si  elle  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  un  préju- 
dice (1). 

On  a  décidé,  dans  d'autres  circonstances,  que  la  fa- 
brication d'une  fausse  acceptation,  bien  qu'elle  ne  puisse 
pas  nuire  à  l'accepteur,  dont  on  a  contrefait  la  signature, 
est  un  faux  (2),  de  même  que  l'insertion  de  toute  clause 
accessoire  faite  dans  une  intention  frauduleuse  (3). 

Quant  à  ceux  qui  font  usage  des  pièces  fausses,  il  va 
de  soi  et  il  est  hors  de  doute  qu'ils  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'ils  ont  su  que  la  pièce  était  fausse. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  qu'il  y  aurait,  au  con- 
traire, abus  de  blanc-seing  et  application  seulement  des 
peines  édictées  pour  ce  délit,  et  non  pas  faux  en  écrivant 
une  lettre  de  change  au-dessus  d'une  signature  don- 
née en  blanc,  et  contre  le  gré,  bien  entendu,  du  signa- 
taire. 

On  peut  avoir  abusé  d'un  blanc-seing,  non-seulement 
pour  créer  de  faux  billets,  mais  simplement  aussi  pour 
créer  un  faux  endossement,  et  selon  la  place  qu'occupait 
la  signature  donnée.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
cet  abus  ne  peut  nuire  aux  porteurs  de  bonne  foi,  et  la 
signature  parfaitement  vraie  oblige  celui  qui  l'a  donnée, 
sauf  son  recours  contre  celui  qui  en  a  ainsi  abusé  : 
lui  seul  doit  supporter  les  conséquences  de  son  impru- 
dence (4). 

Quelquefois  des  négociants  aux  abois  tirent  des  traites 
sur  des  êtres  imaginaires  ;  et  au  moyen  de  la  négocia- 


(4)  Cass.,  44  fév.  4808. 

(2)  Cass.,  24  aoûH842. 

(3)  Cass.,  7auil  4853;  Bnll.  n.  126. 

(4)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  joill.  4864  et  Paris,  43  mai  4865;  Gaz.  des  trib., 
22  sept.  4864  et  22  juin  4865. 
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tion  de  ces  effets  fictifs,  se  procurent  des  fonds,  avec 
l'intention,  toutefois,  de  rembourser  ces  effets  à  l'é- 
chéance ;  ce  fait  ne  constitue  point  le  crime  de  faux, 
mais  pourrait  être  qualifié  d'escroquerie,  si  en  définitive 
il  y  avait  préjudice  pour  quelqu'un  ,  ce  serait  une  ma- 
nœuvre frauduleuse. 

1411.  L'accepteur  ouïe  souscripteur  doivent,  dans 
tous  les  cas,  exiger  la  remise  du  billet  ;  le  paiement  fait, 
même  en  vertu  d'un  jugement,  ne  suffirait  pas  pour  li- 
bérer le  débiteur,  s'il  n'a  pas  exigé  cette  remise  (1). 

Cette  règle  était  déjà  enseignée  dans  l'ancien  droit,  et 
il  était  admis  que,  faute  de  retirer  la  lettre  ou  le  billet, 
on  courrait  le  risque  de  payer  une  seconde  fois  entre  les 
mains  de  celui  qui  s'en  trouverait  porteur  (2),  si,  bien 
entendu,  il  était  de  bonne  foi.  Le  titre  étant  resté  entre 
les  mains  du  créancier ,  cette  circonstance  qu'il  est 
même  revêtu  de  son  acquit,  serait  insuffisante  pour 
établir  d'une  manière  complète  la  libération  du  débi- 
teur (3)  ;  mais  elle  pourrait  être  admise,  en  certaines 
hypothèses,  comme  une  présomption  en  faveur  du  paie- 
ment (4). 

Le  débiteur,  en  outre,  s'il  veut  éviter  tout  recours,  ne 
doit  pas  se  contenter,  quand  il  paie,  de  retirer  le  titre, 
et  il  doit  exiger  qu'il  soit  revêtu  de  l'acquit  du  porteur  : 
«  Le  seul  fait  de  la  détention  de  la  lettre  même  acceptée, 
dit  Pardessus,  ne  serait  point,  au  profit  de  celui  qui  de- 
vait la  payer,  une  preuve  qu'il  l'a  effectivement  payée, 
ni  une  preuve  de  remise,  car  il  peut  arriver  que,  soit  par 
l'événement  d'une  perte,  soit  dans  tout  autre  cas,  la 


(1)  Cass.,  5  avril  4826;  Dalloz,  Rép.,  n.  566. 

(2)  Jonsse,  ord.  de  1673,  tit.  5,  art.  3,  n.  3. 

(3)  Cass.,  W  janv.  4820  ;  Dalloz,  Rêp.,  n.  584. 

(4)  Bruxelles,  27  mai  1 825 ;  Dalloz,  Rép.,  n.  584. 
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lettre  se  trouve  entre  ses  mains,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
acquittée  (1).  » 

En  principe,  on  ne  peut  étendre  à  la  lettre  de  change 
la  règle  posée  par  l'art.  1282,  G.  civ.,  qui  porte  :  «  La 
«  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  pri- 
«  vée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la 
«  libération.  »  À  moins  de  dol  du  débiteur,  le  Gode  de 
commerce  n'exige  pas  que  la  remise  du  titre  lui  soit  faite 
par  le  créancier  légitime  propriétaire  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  cette  remise  faite,  même  dans  les  termes  de  l'art. 
1282,  ne  suffirait  pas  pour  prouver  la  libération.  Il  ne 
faut  pas  aller  jusqu'à  dire,  toutefois,  d'une  manière  ab- 
solue, que  le  débiteur  ne  peut  être  valablement  libéré 
qu'autant  que  le  titre  qui  lui  a  été  remis  porte  :  Pour  ac- 
quit ;  mais  la  loi  exige  que  celui  qui  reçoit  le  montant 
d'une  lettre  de  change  en  donne  décharge  par  sa  signa- 
ture, afin  de  protéger  le  propriétaire  dépouillé  par  la  ri- 
goureuse sanction  qui  punit  le  faux.  Le  débiteur  a  le 
droit  d'exiger  l'acquit  ou  de  refuser  de  payer  (2). 

Si  l'acquit  est  signé  par  procuration,  le  débiteur  est 
libéré  et  n'est  pas  tenu  de  vérifier  si  la  mention  est 
exacte. 

Il  en  est  autrement  si  l'acquit  est  signé  pour  le  pro- 
priétaire; ainsi  :  Pour  Salomon,  signé  Jacques  (suprà, 
n.  1362,  art.  137). 

1412.  Celui  qui,  sans  être  tenu,  a  payé  une  lettre 
de  change,  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  contre  le  créan- 
cier, lorsque  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  par  intervention 
pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs,  et  qu'aucune 


(<)  Droit  comm.,  n.  401.  —  Sic,  Nooguier,  n.  o43:  Dalloz,  Rép.,  n.  S8o  ;  Trib. 
de  comm.  de  Paris,  8  mars  4843,  et  Cass.,  18  août  4852  (S.53.4  .SU). 
(2)  Horson,  q.  98. 
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obligation  naturelle  ou  civile  n'existait  de  sa  part,  et 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  eu  suppression  de  titre 
par  suite  de  paiement  erroné  (1);  il  est  évident  que  si, 
par  suite  de  ce  paiement  erroné,  le  porteur  se  trouvait 
privé  de  tout  recours  contre  ses  garants,  l'auteur  du 
paiement  devrait  être  privé ,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  dus  pour  son  fait,  de  toute  répétition  (C.  civ., 
art.  1377). 


Article  146. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 

SOMMAIRE. 

1413.  La  disposition  de  cet  article  est  contraire  à  la  règle  du  droit  civil. 

1413.  Contrairement  à  la  règle  du  droit  civil  qui 
présume  le  terme  toujours  stipulé  en  faveur  du  débiteur 
(C.  civ.,  art.  1187),  et  l'autorise,  par  suite,  à  se  libérer 
avant  le  terme  malgré  l'opposition  du  créancier,  l'art.  146 
décide  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  : 
cette  disposition  formelle  de  la  loi  ne  peut  soulever  au- 
cune difficulté. 


Article  147. 

Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde ,  troisième ,  quatrième ,  etc. ,  est  valable , 


(1)  Cass.,  3  janv.  1842;  Dalloz,  Réf.,  n.  562. 
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lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  paiement  annule  l'effet  des  autres. 


1414.  Ancienneté  de  l'usage  consacré  par  l'art.  147. 

1415.  Son  utilité. 

1416.  Danger  que  peut  présenter  l'existence  de  plusieurs  exemplaires  ;  vali- 

dité du  paiement  ;  mention  que  ce  paiement  annule  l'effet  des  autres 
exemplaires. 

1417.  Les  duplicata  créés  par  le  tireur  lui-même  peuvent  être  suppléés  par 

les  copies  dont  la  loi  n'a  pas  parlé  ;  précautions  à  prendre  pour  éviter 
les  abus. 

1414.  Un  très-ancien  usage,  qui  semble  avoir  existé 
chez  tous  les  peuples  commerçants,  voulait  que  le  tireur 
remît  au  preneur  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  de 
change,  qu'il  lui  transportait,  tous  de  semblable  teneur, 
à  la  même  date,  portant  la  même  adresse  et  conformes 
en  tout,  si  ce  n'est  que  l'un  était  qualifié  :  par  cette  pre- 
mière de  change  ;  l'autre ,  par  cette  seconde  ;  et  ainsi  de 
suite.  Tous  ces  divers  exemplaires  ne  représentent 
qu'une  seule  dette  ;  par  suite,  l'un  de  ces  exemplaires 
étant  acquitté,  les  autres  sont  dès  lors  considérés  comme 
annulés  et  d'aucune  valeur  (1). 

C'est  cet  ancien  usage  que  l'art.  147  a  explicitement 
consacré. 

Si  le  tireur  avait  manqué  d'exprimer  dans  le  premier 
exemplaire  l'une  des  mentions  exigées  par  la  loi,  par 
exemple,  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie,  il  pourrait  rec- 
tifier cette  irrégularité  en  l'exprimant  dans  le  second 
exemplaire,  et  elle  ne  pourrait  plus  être  opposée  (2). 

Tous  les  exemplaires  réunis  ne  formant  qu'une  seule 


(1)  Scaccia,  §  2,  gl.  6;  Cleirac,  cb.  2,  n.  40  ;  Jousse,  ord.  de  1673,  lit.  5,  art.  48, 
n.  4;  Pothier,  n.  37. 

(2)  Pothier,  n.  37;  Pardessus,  n.  342;  Nouguier,  n.  450. 
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et  même  lettre,  il  est  naturel  que  la  loi  ait  voulu  que  la 
première  seule  fût  timbrée,  et,  l'art.  16  de  la  loi  du  1er  mai 
1822  a  décidé  que  chaque  exemplaire,  en  cas  de  protêt, 
pouvait  être  enregistré,  quoique  étant  écrit  sur  papier 
non  timbré,  pourvu  que  la  première  soit  conjointement 
représentée  au  receveur  de  l'enregistrement.  La  loi  du 
5  juin  1850  a  maintenu  cette  dispense,  mais  sous  la 
même  condition. 

Ces  duplicata  sont  utiles  dans  diverses  circonstances. 

1415.  Quand  une  lettre  de  change  doit  être  adres- 
sée au  loin  et  surtout  outre  mer,  on  peut  craindre  qu'elle 
ne  s'égare  :  alors  les  exemplaires  sont  envoyés  au  desti- 
nataire par  différentes  voies,  et  il  suffit  que  l'un  d'eux 
parvienne,  puisqu'il  rend,  à  lui  seul,  tous  les  autres 
inutiles,  et  les  remplace  d'une  manière  complète. 

Quelquefois,  les  duplicata  ont  un  autre  usage.  Le  pre- 
neur peut  vouloir,  tout  à  la  fois,  faire  accepter  sans  le 
moindre  retard  et  cependant,  quoique  le  tiré  demeure  à 
une  grande  distance,  négocier  immédiatement  la  traite 
qui  lui  appartient.  Dans  ce  cas,  sans  attendre  le  retour 
de  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation,  il  négocie  la  se- 
conde, laquelle  indique  le  domicile  où  est  déposé 
l'exemplaire  accepté,  a  la  disposition  du  porteur  de  ce 
duplicata. 

L'art.  10  de  la  loi  du  5  juillet  1850  semblerait  exiger 
que  la  seconde,  dans  ce  cas,  fût  timbrée  elle-même  pour 
pouvoir  circuler  :  ce  serait  évidemment  une  entrave  sans 
utilité  et  une  exigence  démontrée  injuste,  puisque  le 
même  effet  paierait  deux  fois  le  timbre. 

La  délivrance  de  l'exemplaire  accepté  ne  devrait  être 
faite  par  le  dépositaire  qu'à  celui  au  profit  de  qui  le  du- 
plicata est  endossé  ;  mais,  dans  l'usage,  la  simple  déten- 
tion de  cette  pièce  paraît  un  titre  suffisant. 
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1416.  Ces  exemplaires,  ainsi  répétés  d'un  même  ori- 
ginal et  ayant  tous  la  même  valeur,  peuvent  donner  lieu 
à  des  négociations  frauduleuses  de  la  part  de  celui  à  qui 
ils  ont  été  délivrés;  c'e?t  à  celui  qui  reçoit  un  de  ces 
exemplaires  à  connaître  son  cédant. 

Dans  l'usage,  les  duplicata  portent  :  Payez  par  cette 
seconde,  la  première  ne  ï 'étant ;  payez  par  cette  troisième,  la 
première  ou  la  deuxième  ne  Vêtant,  et  ainsi  de  suite;  ou 
d'autres  énonciations  analogues.  Le  porteur  d'une  se- 
conde, en  pareil  cas,  s'il  n'a  exigé  de  son  cédant  la  re- 
mise de  la  première,  est  suffisamment  averti  qu'il  n'a 
aucun  recours  à  exercer  contre  le  tireur,  s'il  a  été  vic- 
time d'une  négociation  frauduleuse  (1). 

Quel  que  soit  le  nombre  des  duplicata,  puisqu'ils  sont 
censés  ne  représenter  qu'une  seule  et  même  valeur,  les 
porteurs  ne  pourraient  être  admis  à  prouver  que  ces  du- 
plicata s'appliquent  à  des  valeurs  distinctes. 

11  ne  peut  s'élever  aucun  doute  que  l'existence  seule 
d'une  seconde  ou  d'une  troisième  n'annule,  en  aucune 
manière,  l'effet  des  lettres  de  change  précédemment 
créées;  le  paiement  seul  produit  cet  effet;  et  sur  quelque 
exemplaire  qu'il  ait  été  fait,  le  débiteur  est  libéré.  Le 
tiré  ne  pourrait  donc  refuser  ou  retarder  le  paiement, 
en  alléguant  qu'il  existe  plusieurs  exemplaires  (2). 

L'art.  147  semble  subordonner  la  validité  du  paiement 
à  la  circonstance  que  l'exemplaire  acquitté  porte  que  le 
paiement  fait  en  vertu  de  ce  titre  annule  l'effet  des  autres. 
Il  est  certain,  toutefois,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Cette 
mention  peut  avoir  été  omise  ;  et  l'on  doit  décider  que  le 
paiement  de  l'un  des  duplicata  suffit  à  libérer  le  débi- 


(1)  Cass.,  4  avril  4832  (S.32.1.292). 

(2)  Locré.  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  499. 
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teur  (1).  Il  faut  dire  plus  :  si  le  tiré  payait  plusieurs 
exemplaires,  il  n'aurait  aucun  recours  contre  le  tireur, 
qui  l'a  suffisamment  prévenu,  en  numérotant  les  divers 
exemplaires  par  première,  deuxième  et  troisième  :  il  ne 
pourrait  recourir  que  contre  l'auteur  de  la  négociation 
frauduleuse.  Il  en  serait  autrement,  en  règle  générale, 
et  la  faute  devrait  être  imputée  au  tireur,  si,  en  créant 
plusieurs  exemplaires,  il  n'a  pas  eu  soin  de  les  numéro- 
ter et  d'indiquer  qu'ils  sont  les  duplicata  les  uns  des 
autres. 

Il  faut  donc  dire  en  réalité  que  la  mention  n'est  pas 
plus  indispensable  à  la  régularité  de  la  lettre  même  qu'à 
la  validité  du  paiement.  Elle  n'a  d'autre  objet  que  d'avertir 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  de  faire  retomber  sur  qui 
de  droit  les  suites  de  l'imprudence  commise,  soit  par  le 
tiré,  si,  une  fois  averti,  il  paie  deux  exemplaires  de  la 
même  lettre  ;  soit  par  le  tireur,  s'il  a  oublié  de  faire  cette 
mention. 

L'article  ne  parle  que  des  duplicata;  il  n'avait  rien  à 
dire  de  l'original  même,  soit  par  première,  soit  seul  ;  le 
paiement  fait  sur  l'original  est  évidemment  valable  et 
libère  le  débiteur. 

Si  la  lettre  de  change  ne  porte  aucune  mention,  elle 
doit  être  présumée  seule  ou  première  ;  elle  n'en  est  pas 
moins  valable  et  régulière;  presque  toujours  cependant, 
quand  elle  n'est  pas  faite  en  plusieurs  exemplaires,  elle 
porte  :  Par  cette  seule  de  change. 

L'art.  147  suppose  qu'aucun  des  exemplaires  n'a  été 
accepté;  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'art.  148  qui  doit 
être  appliqué. 

1417.  Les  duplicata,  ainsi  qu'on  le  voit,  ne  peuvent 

(4)  Pau,  26  nov.  -1807  :  Dalloz,  Rép.,  n.  564;  Pardessus,  n.  342  et  399. 
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émaner  que  du  tireur  lui-même,  puisqu'ils  portent  sa 
signature  ;  ce  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  de  nou- 
veaux originaux.  Le  tireur  ne  peut  les  refuser,  si,  du 
reste,  ils  ne  l'obligent  à  aucuns  frais  ;  mais  si  l'un  des 
porteurs  désire  s'en  procurer,  il  est  obligé  de  suivre  la 
marche  indiquée  par  l'art.  154  ci-après,  et  de  remon- 
ter d'endosseur  à  endosseur  jusqu'au  tireur  lui-même. 
Cette  marche  est  difficile  et  entraîne  des  délais  fort 
longs.  Les  commerçants  ont  su  trouver  un  moyen  nou- 
veau pour  parer  à  ces  inconvénients,  et  ils  ont  inventé 
les  copies,  dont  la  loi  n'a  point  parlé  ;  mais  ce  silence 
suffit  pour  en  autoriser  l'usage. 

«  L'usage  des  copies  des  lettres  de  change,  a  dit  la 
Cour  de  Paris,  est  constant  sur  la  plupart  des  places  de 
commerce,  et  bien  que  cet  usage  ne  soit  pas  consacré 
par  la  loi,  il  n'est  cependant  pas  prohibé  par  elle  et  doit 
être  conséquemment  maintenu  ;  mais  il  doit  être  soumis 
aux  précautions  convenables  pour  ne  pas  être  préjudi- 
ciable au  commerce. 

«  Le  but  principal  d'une  copie  de  lettre  de  change, 
ajoute  l'arrêt,  est  de  pouvoir  négocier  cette  copie  en 
l'absence  de  l'original,  tandis  que  cet  original  est  en- 
voyé à  l'acceptation  par  le  créateur  de  la  copie  ;  celui 
qui  crée  la  copie  et  la  met  en  émission  atteste  qu'il 
possède  l'original,  s'interdit  de  le  négocier,  et  promet 
par  cela  même  de  le  représenter  à  celui  qui  rapportera 
la  copie  et  en  sera  propriétaire  par  valable  endossement. 

«  Si,  après  avoir  négocié  l'original,  le  propriétaire  de 
cet  effet  a  créé  une  copie,  dans  laquelle,  relatant  textuel- 
lement tous  les  endossements,  il  omet  de  mentionner 
celui  qu'il  a  donné  lui-même,  et  appose,  immédiatement 
après  les  endossements  antérieurs  au  sien,  ces  mots  : 
jusqu'ici  copie;  il  peut  laisser  croire  aux  tiers  que  les 
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endossements  portés  sur  l'original  s'arrêtent  aux  mots  : 
jusqu'ici  copie  ;  que  cet  original  n'a  pas  été  endossé  par 
lui  ;  et,  par  suite,  que  cet  original  est  resté  dans  ses 
mains  et  sera  représenté  à  celui  qui  apportera  la  copie. 
Il  crée  ainsi  deux  titres  et  commet  une  imprudence  des 
suites  de  laquelle  il  s'expose  à  devenir  responsable  (s'il 
est  fait  un  usage  frauduleux  de  ces  deux  titres).  Cet  in- 
convénient disparaît,  lorsque  sur  la  copie  se  trouve  men- 
tionné et  copié,  Y  endossement  même  apposé  sur  l'original, 
puisque  alors  les  tiers  sont  avertis  que  le  porteur  de  la 
copie  est,  en  même  temps,  nanli  de  l'original  »  (1). 

Dès  que  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  l'a  né- 
gociée, ce  n'est  donc  plus  à  lui  à  créer  la  copie,  c'est 
au  nouveau  propriétaire  ;  ou,  tout  au  moins,  si  le  cé- 
dant s'est  obligé  à  délivrer  une  copie,  il  doit  relater  son 
propre  endossement,  tel  qu'il  existe  sur  l'original  avant 
ces  mots  :  jusqu'ici  copie.  Il  doit  éviter  de  donner  deux 
fois  sa  signature  sur  l'original  et  la  copie.  Ce  n'est  que 
par  ce  moyen  que  les  tiers  peuvent  être  avertis  entre  les 
mains  de  qui  ont  dû  se  trouver  les  deux  titres  et  quel  en 
est  le  véritable  propriétaire. 

Si  le  cédant  met  sa  propre  signature  sur  la  copie  qu'il 
délivre  à  la  personne,  à  qui  il  négocie  l'original,  c'est 
qu'il  veut  se  rendre  responsable  envers  les  tiers;  ou,  du 
moins,  c'est  l'interprétation  que  les  tribunaux  donne- 
ront, à  coup  sûr,  à  une  imprudence  dont  il  doit  subir 
les  conséquences  (2). 

La  copie,  du  reste,  doit  être  la  reproduction  exacte 
de  l'original  ;  on  doit  transcrire  d'abord  littéralement  le 
texte  même  de  la  lettre,  en  y  ajoutant  la  mention  que 


M)  Paris,  U  janv.  -1830  (S.30.2.172). 

(2)  Vinccns,  t.  2,  p.  280;  N'oo^uier,  n.  lo2,  Dalloz.  Rep.,  n.  Ho;  Persil,  p.  6i 
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c'est  une  copie  ;  reproduire,  ensuite,  tous  les  endosse- 
ments, et  mettre  immédiatement  après  :  jusqu'ici  copie. 
Aucune  des  personnes  dont  on  a  transcrit  la  signature 
ne  peut  être  garante  de  l'abus  qui  serait  fait  d'une  copie, 
a  la  confection  de  laquelle  elle  n'a  point  participé. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  confondre  les  duplicata 
et  les  copies. 


Article  148. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle 
sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'opère 
point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son 
acceptation. 

SOMMAIRE. 

1418.  Règles  à  suivre  si  un  exemplaire  a  été  accepté. 

1418.  Quand  le  tiré  a  accepté,  il  peut  se  refuser  à 
payer,  si  ce  n'est  sur  l'exemplaire  même  revêtu  de  son 
acceptation,  dont  il  doit  exiger  la  remise  ;  s'il  paie  sur 
tout  autre  duplicata  auquel  ne  sera  pas  joint  l'exem- 
plaire accepté,  il  reste  obligé  envers  le  porteur  de  son 
acceptation  et  exposé  à  payer  deux  fois,  sauf  son  recours 
contre  l'auteur  de  la  négociation  frauduleuse  des  deux 
exemplaires. 

La  Cour  d'Orléans  avait  demandé  que  la  loi  exprimât 
que  l'accepteur  qui  paie  sans  prendre  la  précaution 
exigée  par  l'article  se  libère  envers  le  tireur,  et  ne  reste 
obligé  qu'envers  le  tiers  porteur  de  son  acceptation  (i). 


(1)  Obtervalions,  etc.,  t.  1",  p.  230. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Art.  149,  R°  1419.  287 

Le  Conseil  d'État  a  fait  droit  à  cette  observation,  en 
ajoutant  ces  mots  au  texte  du  projet  :  à  l'égard  du  tiers 
porteur  de  son  acceptation.  Le  paiement  opère  donc  libé- 
ration envers  le  tireur. 

La  loi  suppose  évidemment  que  ce  n'est  pas  aux  tiers 
porteur  de  l'acceptation  que  le  paiement  a  été  fait  sur  un 
autre  exemplaire  ;  la  même  personne  ne  peut  en  aucun 
cas  venir  demander  deux  fois  le  paiement  de  la  même 
dette.  Quant  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  de  l'exemplaire 
accepté,  il  ne  devait  pas  être  repoussé.  Le  tireur  ou 
tout  autre  personne  qui  a  négocié  et  mis  en  circulation 
les  deux  exemplaires  est  responsable,  nous  l'avons  dit, 
envers  l'accepteur. 


Article  149. 

Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  fail- 
lite du  porteur. 

SOMMAIRE. 

1419.  La  règle  posée  par  la  loi  est  générale  et,  dans  aucun  cas,  les  deux 
seules  exceptions  écrites  dans  l'art.  ii9  ne  peuvent  être  étendues. 

1420.  Le  paiement  fait  au  failli  ou  à  son  mandataire,  sans  opposition,  esl-il 
valable  ? 

1421.  L'art.  149  est  applicable  même  après  l'échéance. 

1422.  Formes  de  l'opposition. 

1419.  Nous  avons  parlé,  sous  l'art.  145,  des  droits 
et  des  obligations  du  débiteur  d'une  lettre  de  change, 
lorsque  le  paiement  lui  en  est  demandé  ;  mais  nous  ne 
nous  sommes  occupé  que  des  rapports  existant  entre  lui 
et  son  créancier.  La  loi  devait  compléter  son  système, 
en  parlant  des  tiers,  qui  peuvent  intervenir  et  former 
opposition  entre  les  mains  du  débiteur. 
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Cet  article  crée  pour  la  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre  une  règle  spéciale,  dérogeant  d'une  manière  ex- 
presse aux  principes  applicables  aux  oppositions  en 
toute  autre  matière;  en  dehors  des  deux  cas  spéciale- 
ment prévus  par  l'art.  149,. le  débiteur  est  parfaitement 
libéré  en  payant  au  porteur  la  somme  qu'il  doit  en  vertu 
d'une  semblable  obligation,  nonobstant  toute  opposi- 
tion faite  entre  ses  mains  (1);  il  n'est  pas  tenu  d^obtem- 
pérer  même  à  un  jugement  déclarant  la  validité  d'une 
semblable  opposition  (2),  qui,  en  dehors  des  cas  limita- 
tivement  prévus  par  la  loi,  sera  sans  valeur  :  nous  n'ad- 
mettons nullement,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Bédar- 
ride,  que  la  loi  devienne  inapplicable,  si  le  saisis- 
sant était  créancier  du  porteur  actuel  de  la  lettre  de 
change.  La  disposition  est  générale,  et  c'est  violer  le 
texte  et  en  méconnaître  l'esprit  que  de  l'interpréter 
ainsi  (3). 

Le  tribunal  auquel  s'adresserait  le  porteur,  en  cas  de 
difficulté,  n'aurait  pas  à  apprécier  le  résultat  de  la  saisie- 
arrêt  qui  tiendrait  état  sur  toutes  autres  sommes  que  la 
provision  appartenant  au  porteur  de  la  lettre  de  change; 
il  n'aurait  ni  à  statuer  sur  la  validité  de  l'opposition  ni 
à  prononcer  la  mainlevée  ;  il  se  bornerait  à  décider  que 
cette  saisie-arrêt  ne  fait  pas  obstacle  au  paiement  (4). 

Dans  une  espèce  ou,  par  suite  de  compte  à  faire,  il 
était  douteux  qu'il  y  eût  provision  entre  les  mains  du 
tiré,  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  casser  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  qui,  sans  rien  préjuger  sur  la  valeur 
des  diverses  oppositions  qui  avaient  été  faites,  se  con- 


(1)  Agen,  21  juill.  1841  ;  Dalloz,  Rép.,  d.  oll. 

(2)  Cass.,  o  avril  1826;  Paris,  11  fruct.  an  vin;  Bruxelles,  10  mai  1808. 

(3)  Contra,  Bédarride,  n.  408. 

(4)  Rouen,  1 1  janv.  1844  (S.45.2.232)  ;  Id.  25  avril  1825  (J.P.48.1.22G). 
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tentait  d'ordonner  la  mise  en  cause  des  opposants  au- 
tres que  les  porteurs  des  traites  (1).  Il  n'y  avait  pas 
lieu  sans  doute,  en  effet,  à  cassation  ;  mais,  sans  répéter 
ici  que  la  provision,  si  elle  existait,  appartenait  aux  pro- 
priétaires des  lettres  de  change,  il  est  incontestable 
qu'en  supposant  l'acceptation,  le  débiteur  eût  été  con- 
traint de  payer  dans  tous  les  cas,  sans  tenir  compte  des 
oppositions. 

f  420.  La  disposition  de  l'art.  149  est  nouvelle  ;  elle 
est  la  conséquence  d'un  système  inauguré  parle  Code  de 
commerce,  en  ce  qui  concerne  la  circulation  des  lettres 
de  change  :  système  que  nous  avons  eu  occasion  d'ex- 
poser sous  l'art.  138  ;  et  le  droit  d'opposition,  refusé 
dans  l'intérêt  des  tiers  porteurs  aux  créanciers  de  ceux 
qui  les  ont  précédés,  est  également  refusé  par  la  loi  nou- 
velle, ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  aux 
créanciers  mêmes  du  propriétaire  venant  demander  son 
paiement  ;  par  un  privilège  spécial,  cette  créance  ne  peut 
être  saisie  ;  nul  ne  peut  en  arrêter  le  paiement  que  dans 
les  deux  cas  spécialement  prévus  par  notre  article  ;  mais, 
soit  qu'il  y  ait  perte,  soit  qu'il  y  ait  faillite  (la  loi  au 
moins  semble  ne  faire  aucune  distinction),  le  débiteur 
sera-t-il  libéré,  s'il  n'y  a  pas  opposition  entre  ses 
mains  ? 

Le  cas  s'est  présenté  où  le  porteur,  saisi  par  un  en- 
dossement en  blanc,  avait  demandé  paiement  lorsque 
son  cédant  était  tombé  en  faillite.  Si  l'endossement  en 
blanc  ne  vaut  que  comme  procuration,  la  faillite  ayant 
pour  effet  de  révoquer,  de  plein  droit,  toute  procura- 
tion, le  porteur  avait-il  encore  qualité  ;  et  le  paiement 
pouvait-il  être  fait,    d'ailleurs,  au  failli  incapable  de 


(1)  Cass.,9juin48i1  (J.P.41 .2.341). 
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recevoir  (V.  suprà,  n°  1360)?  L'art.  145,  qui  protège  les 
paiements  faits  de  bonne  foi,  pourrait-il  être  invoqué 
dans  ce  cas  par  le  débiteur? 

L'art.  145  ci-dessus  a  été  écrit  principalement  en  vue 
des  faux  endossements  et  des  faux  acquits  ;  il  peut  s'ap- 
pliquer toutefois  aux  incapables  également,  et  l'état  de 
faillite,  au  moins,  étant,  aux  termes  de  la  loi,  nécessai- 
rement connu  de  tous,  le  débiteur  ne  pourrait  alléguer 
sa  bonne  foi  et  arguer  de  son  ignorance;  l'art.  145, 
quelque  largement  qu'il  soit  appliqué,  lui  serait  donc 
inutile,  du  moment  qu'il  y  a  présomption  légale  qu'il  a 
payé  sciemment  à  un  incapable.  Ce  motif  a  paru  déter- 
minant à  la  Cour  de  cassation  pour  déclarer  que  le  paie- 
ment avait  été  mal  fait  et  condamner  le  débiteur  à  payer 
une  seconde  fois  (1). 

Cet  arrêt  a  donné  lieu  à  de  très-judicieuses  observa- 
tions de  la  part  de  M.  Gauthier,  accueillies  par  le  Jour- 
nal du  Palais  et  le  Recueil  général  des  arrêts  ;  il  a  signalé 
les  inconvénients  d'un  semblable  système  au  point  de 
vue  de  la  circulation  rapide  et  sûre  des  lettres  de  change 
et  de  leur  paiement  ;  toutefois  il  ne  croit  pasqu'  il  existe 
aucun  texte  pouvant  être  opposé  à  un  arrêt  très-forte- 
ment motivé. 

M.  Gauthier  nous  semble  trop  timide;  nous  croyons 
que  l'art.  149  a  tranché  la  question  dans  un  sens  favo- 
rable à  ses  désirs.  Selon  nous,  le  sens  en  est  que  le  débi- 
teur, conformément  à  l'art.  145,  sera  valablement  li^ 
béré,  aussi  bien  quand  il  a  payé  au  failli  lui-même 
qu'au  porteur  de  l'effet  perdu,  s'il  n'y  a  pas  opposition 
entre  ses  mains  :  l'art.  149  met  sur  la  même  ligne  et 
ne  distingue  en  aucune  manière  un  cas  de  l'autre;  et  s'il 

(1)  Cass.,  47  déc.  1856  (S.S7.4. 440). 
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est  incontestable  que  notre  théorie  est  vraie  en  cas  de 
perte,  le  texte  s'oppose  de  la  manière  la  plus  formelle  à 
ce  qu'elle  cesse  de  l'être  en  cas  de  faillite  :  la  loi  spé- 
ciale, en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  déroge 
aux  règles  de  la  loi  des  faillites,  laquelle,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
dessaisir  matériellement  la  personne  qu'elle  frappait,  en 
même  temps,  du  dessaisissement  légal  ;  l'art.  149  a  cru 
faire  assez  en  donnant,  en  outre,  le  droit  d'opposition. 

Si  la  loi  est  muette  en  ce  qui  concerne  les  mineurs, 
les  femmes  mariées,  les  interdits,  elle  a  parlé  dans  l'art. 
149  en  ce  qui  concerne  les  faillis  :  le  législateur  a  pu 
omettre  les  incapables  selon  le  droit  civil  :  il  n'a  pu  ou- 
blier les  incapables  selon  le  droit  commercial.  Toutefois 
une  objection  peut  être  faite  à  ce  système  :  si  le  débiteur 
est  valablement  libéré  en  payant  la  lettre  de  change 
perdue,  quand  il  n'y  a  point  opposition  entre  ses  mains, 
c'est  que  la  loi  suppose  évidemment  qu'il  ignore  le  fait 
de  perte  ou  de  soustraction,  et  qu'il  paie  de  bonne  foi  ; 
l'état  de  faillite  étant  toujours  réputé  connu,  aux  termes 
de  la  loi,  le  débiteur  ne  pourrait  invoquer  sa  bonne  foi. 

S'il  en  était  ainsi,  l'art.  149  eût  été  complètement 
inutile  ;  les  principes  généraux  en  matière  de  faillite 
suffiraient  parfaitement  pour  vicier  le  paiement  fait  dans 
de  semblables  conditions  :  ou  la  loi  spéciale  aux  lettres 
de  change  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  ne  peut  en  avoir 
d'autre  que  d'apporter  une  dérogation  sur  ce  point  aux 
principes  généraux  de  la  matière  des  faillites. 

1421.  M.  Nouguier  semble  enseigner  qu'après  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  l'art.  149  cesse  d'être 
applicable (1)  ;   nous  n'admettons  pas  cette  règle;  tant 

(1)  Lettre  de  ch.,n.  559. 
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que  la  lettre  de  change  n'est  pas  prescrite,  la  créance 
conserve  sa  nature  particulière  et  doit  produire  les  effets 
que  la  loi  y  a  attachés. 

Lorsque  la  loi  est  muette,  nous  ne  croyons  pas  pou- 
voir établir,  dans  celte  occasion  pas  plus  que  dans  toute 
autre,  une  différence  entre  la  lettre  de  change  échue  et 
celle  qui  ne  l'est  pas  ;  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi 
ce  titre  de  créance  aurait  cette  particularité  de  n'être 
plus  régi  parles  lois  expressément  écrites  pour  lui,  parce 
qu'il  est  échu  ;  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  serait 
possible  de  suivre  l'opinion  de  M.  Nouguier  que  si,  un 
jugement  ayant  été  pris  contre  le  débiteur,  il  était  pour- 
suivi non  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  mais  du  ju- 
gement :  la  créance  résulterait  alors  de  l'opération  com- 
merciale que  la  lettre  de  change  avait  réalisée,  et  son 
exigibilité,  du  jugement  de  condamnation.  Si  c'est,  en 
définitive,  le  système  enseigné  par  M.  Nouguier,  nous 
ne  pouvons  que  nous  y  rallier  (V.  suprà,  n°9  1350  et  s.). 

1422.  La  loi  n'a  point  déterminé  dans  quelle  forme 
devrait  être  faite  l'opposition  dont  elle  a  parlé  ;  elle  s'en 
est  rapportée  au  droit  commun  ;  et  en  matière  commer- 
ciale, la  correspondance  peut  tenir  lieu  souvent  des 
exploits  d'huissier.  11  sera  plus  prudent  toutefois,  si  l'on 
ne  peut  avoir  avant  l'échéance  un  accusé  de  réception, 
d'employer  le  ministère  d'un  officier  public.  L'instance 
judiciaire  se  poursuivra  ensuite  entre  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  et  l'opposant  ;  le  débiteur  doit  se 
borner,  s'il  est  appelé  en  cause,  à  dire  qu'il  paiera  à  qui 
sera  par  justice  ordonné. 


Article  150. 
En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  accep- 
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tée,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le 
paiement  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 


SOMMAIRE. 


1423.  Les  art.  150  et  suiv.  sont  spéciaux  pour  les  lettres  de  change  perdues 
avant  l'échéance. 

1424.  Perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée. 

1423.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  150  et 
suiv.,  C.  comm.,  s'appliquent  uniquement  au  cas  où  une 
lettre  de  change  est  perdue  avant  d'avoir  été  présentée 
au  débiteur  pour  en  réclamer  le  paiement  :  aucune  de 
ces  formalités  n'est  nécessaire  au  cas  où  la  lettre  de 
change  a  été  présentée  à  son  échéance,  au  contraire,  et  a 
été  protestée  faute  de  paiement  ;  dans  ce  cas,  le  porteur 
ou  celui  qui  en  a  remboursé  le  montant  et  qui  exerce 
son  recours  contre  le  tireur  ou  les  autres  obligés,  doit, 
sans  doute,  s'il  ne  représente  pas  la  lettre  de  change, 
qu'il  allègue  avoir  perdue,  justifier  de  sa  propriété  et 
fournir  caution,  afin  que  le  tireur  ne  soit  pas  exposé  à 
payer  deux  fois  ;  mais  aucune  forme  particulière  ne  lui 
est  imposée  pour  poursuivre  son  droit,  et  sa  propriété 
est  suffisamment  établie  particulièrement  par  l'expédi- 
tion du  protêt  régulièrement  fait,  un  compte  de  retour 
et  la  correspondance  (1). 

1424.  Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  perdue 
n'est  pas  revêtue  de  l'acceptation,  la  marche  à  suivre 
pour  réparer  cette  perte  est  de  la  plus  grande  simpli- 
cité, et  le  propriétaire  peut  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment sur  la  seule  représentation  d'un  duplicata,  sans 
formalité  de  justice  ni  caution  :  en  effet,  une  lettre  non 


(1)  Paris,  20  août  1866  (J.P.67,  p.  211)  ;  Grenoble,  9  août  1864  (DP. 64.2.205 
et  206). 
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acceptée  ne  peut  être  un  titre  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  trouvée  ;  il  serait  repoussé  péremptoirement,  au 
besoin,  par  la  représentation  de  la  seconde  acquittée,  qui 
annule  de  droit  tous  les  autres  exemplaires.  Pour  éviter 
toute  surprise,  le  porteur  doit  former  opposition  au  paie- 
ment, en  vertu  de  Fart.  149. 

Si  le  tireur  se  refusait  à  fournir  une  seconde,  il  serait 
passible  de  dommages-intérêts. 


Article  151. 

Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'ac- 
ceptation, le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur 
une  seconde ,  troisième ,  quatrième ,  etc. ,  que  par 
ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution. 


1425,  Perte  d'nne  lettre  de  change  acceptée  ;  l'ordonnance  du  jnge  ne  dépouille 
pas  de  son  droit  le  porteur  légitime,  s'il  se  présente;  utilité  par  suite 
d'une  caution. 

1425.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sans  re- 
tirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation  n'opère 
point,  aux  termes  de  l'art.  148  ci-dessus,  sa  libération. 
Si  cette  acceptation  a  été  perdue,  la  loi  vient  cependant 
au  secours  du  créancier,  mais  il  ne  peut  plus  agir  qu'a- 
près avoir  obtenu  une  ordonnance  du  juge  rendue  en 
connaissance  de  cause,  et  en  donnant  caution  bonne  et 
solvable  (G.  civ.,  art.  2018  à  2020),  pour  garantir  le 
débiteur  de  toute  action  qui  pourrait  plus  tard  être  di- 
rigée contre  lui  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ac- 
ceptée; cet  article  suppose,  en  outre,  qu'il  est  porteur 
d'un  duplicata. 
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L'ordonnance  du  juge  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dé- 
pouiller le  légitime  propriétaire  de  la  lettre  acceptée  des 
droits  qui  lui  appartiennent  :  l'accepteur  a  donc  tout 
intérêt  à  user  du  droit  que  lui  donne  la  loi,  de  récla- 
mer une  caution. 

Savary  a  enseigné  une  doctrine  contraire,  et  iUproit 
que  l'accepteur  «  demeurera  déchargé  de  la  première 
lettre,  qui  demeurera  nulle  comme  non  avenue  »  (1). 
Mais  Savary  n'était  pas  jurisconsulte,  et  il  oubliait  qu'un 
légitime  propriétaire  pouvait  ainsi  être  dépouillé  sans 
avoir  été  entendu.  Pothier,  on  le  pense  bien,  n'adopte 
pas  un  semblable  système  et  enseigne,  sans  hésiter,  que 
le  propriétaire  légitime  de  la  lettre  acceptée  conserve  son 
action  contre  le  débiteur,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  la  personne  qui  a  indûment  reçu,  ou,  en  cas  d'in- 
solvabilité, contre  la  caution  (2). 

Si  le  moindre  doute  pouvait  exister  que  l'accepteur, 
qui  n'a  pas  retiré  son  acceptation,  peut  être,  nonobstant 
l'ordonnance  du  juge,  condamné  à  payer  deux  fois,  ce 
doute  serait  complètement  dissipé  en  lisant  les  observa- 
tions critiques  dont  a  été  l'objet  l'art,  loo,  et  la  dispo- 
sition copiée  sur  l'art.  20  du  titre  5  de  Tord,  de  1673, 
qui  limite  à  trois  ans  la  durée  de  l'engagement  pris  par 
la  caution.  «  Cette  caution,  disait  le  tribunal  de  com- 
merce de  Blois,  est  uniquement  instituée  pour  garantir 
à  X accepteur  la  restitution  de  la  somme  qu'il  paie  par  or- 
donnance du  juge,  dans  le  cas  où  la  lettre  revêtue  de  son 
acceptation  viendrait,  un  jour,  à  être  reproduite  :  car, 
dans  ce  cas,  Y  accepteur  ne  pourrait  se  dispenser,  d'après 
l'art.  148,  d'en  faire  une  seconde  fois  le  paiement  à  celui 


(1)  Sayary,  liv.  3.  ch.  6. 

(2)  Potbier,  Contr.  de  ch.,  n,  431.  —  Sic.  Jous?e,  Ut.  5,  art.  49,  n.  o. 
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qui  en  serait  porteur  (1).  »  On  a  voulu,  ainsi  que  le  dit 
Locré,  concilier  deux  intérêts  également  respectables; 
si  les  précautions  qu'on  a  prises  n'ont  point  complète- 
ment atteint  le  but,  l'intention  du  législateur  n'en  est 
pas  moins  évidente  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  la 
caution  soit  donnée  dans  l'intérêt  de  celui  qui,  en  étant 
légitime  propriétaire,  viendrait  plus  tard  réclamer  le 
montant  de  la  lettre  de  change  (2). 

Le  bénéficiaire,  qui  aurait  indûment  reçu  en  trompant 
le  juge,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'ordonnance  ainsi 
surprise  pour  repousser  l'action  en  restitution  qui  serait 
dirigée  contre  lui  ;  mais  la  caution  est  utile,  en  cas  d'in- 
solvabilité, pour  protéger  le  débiteur  obligé  de  payer 
une  seconde  fois. 

Le  juge  ne  doit,  dans  aucun  cas,  dispenser  le  porteur 
de  fournir  caution,  quand  le  débiteur  l'exige  ;  mais  cette 
garantie  est  exclusivement  dans  son  intérêt ,  et  si  le 
créancier  ne  l'a  pas  offerte  ou  que  le  débiteur  ne  l'ait 
pas  requise,  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  que  le  jugement 
ne  l'ait  pas  ordonnée  d'office  (3). 

Quoique  le  texte  parle  d'ordonnance  du  juge,  c'est  en 
réalité  un  véritable  jugement  qui  est  ici  nécessaire,  et 
non  pas  seulement  une  décision  que  le  président  est  au- 
torisé à  rendre  sans  concours  des  juges,  décision  qui, 
dans  la  pratique,  est  qualifiée  ordonnance  :  le  mot  est 
inexact  dans  cette  circonstance. 


(4)  Trib.  et  bur.  de  comra.  de  Blois,  Obterv.,  t.  2,  \T'  part.,  p.  454.  V.  égale- 
ment les  observations  d'un  grand  nombre  de  tribunaux  sur  l'art.  4 55. 

(2)  Contra,  Pardessus,  n.  444  ;  Nougnier,  n.  575. 

(3)  Cass.,  3  mai  4837  (J.P.37  4.444).  —  Sic,  Cass.,  8  avril  4840;  Dalloz,  Rép., 
n.  804 
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Article  152. 

Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non,  ne'peut  représenter  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue,  et  l'obtenir  par 
l'ordonnance  du  juge,  en  justifiant  sa  propriété  par 
ses  livres,  et  en  donnant  caution. 


1426.  Lettre  de  change  perdue,  quand  une  seconde  ne  peut  être  représentée. 

1427.  Pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux. 

1428.  Billets  à  ordre;  caution;  dépôt  à   la   Caisse   des   consignations   fait 
par  le  débiteur. 

1436.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  adirée  ne  peut  se  procurer  une  seconde, 
et  se  trouve,  par  suite,  sans  aucun  titre  entre  les  mains 
pour  justifier  sa  créance.  Les  formalités  exigées  par 
l'art,  loi,  lorsque  la  lettre  perdue  était  acceptée,  de- 
viennent alors  obligatoires  sans  distinction  ;  il  doit,  dans 
tous  les  cas,  recourir  à  une  ordonnance  du  juge  et  donner 
caution,  si  le  débiteur  le  demande,  et,  en  outre,  justifier 
de  sa  propriété  par  ses  livres,  puisqu'il  ne  peut  présenter 
ni  le  titre  original  ni  un  duplicata  de  la  lettre  dont  il  est 
propriétaire. 

Par  ordonnance,  la  loi  entend  ici  encore  un  véritable 
jugement;  le  mot  est  impropre. 

Le  Conseil  d'Etat  a  refusé,  malgré  l'insistance  du  Tri- 
bunat  (1),  d'ajouter  aux  livres,  comme  moyen  de  justifier 
la  propriété,  la  correspondance.  Il  a  pensé  qu'il  devait 
nécessairement  rester  trace  sur  les  livres  d'un  commer- 

(1)  Olserv.  au  Tribunat,  Locré,  t.  18,  p.  127. 
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çant  de  la  négociation  qui  l'avait  rendu  propriétaire  ;  et 
la  correspondance,  encore  moins  la  preuve  testimoniale, 
ne  serait  admise  (1).  Les  preuves  usitées  en  matière  com- 
merciale ne  pourraient  être  invoquées  qu'à  l'appui  des 
énonciations  fournies  par  les  livres  ;  la  loi  est  formelle. 

Si  le  propriétaire,  n'étant  pas  commerçant,  n'a  pas  de 
livres,  dans  le  silence  de  la  loi,  tous  les  auteurs  s'accor- 
dent pour  enseigner  que  le  juge  peut,  dans  ce  cas,  se  dé* 
cider  par  d'autres  moyens,  et  puiser  sa  conviction  dans 
les  documents  qui  lui  seront  présentés.  L'équité  ne  per- 
mettait pas  de  soutenir  une  doctrine  différente  ;  mais  le 
réclamant  n'en  est  pas  mois  soumis  à  établir  d'une  ma- 
nière complète  le  droit  dont  il  veut  se  prévaloir ,  et  il 
devrait  être  repoussé  s'il  n'y  parvenait  pas  d'une  ma- 
nière suffisante. 

1437.  Le  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribu- 
naux est  assez  étendu  ;  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  celui 
même  qui  prouve  par  ses  livres  son  droit  de  propriété 
peut  être  repoussé,  faute  d'établir  que  la  lettre  lui  a  été 
soustraite  et  que  le  paiement  n'a  pas  été  fait  entre  ses 
mains  ou  celles  de  ses  employés,  s'il  s'est  écoulé  un  long 
temps  entre  l'échéance  et  la  demande  de  paiement,  par 
exemple,  2  ans  1/2  (2). 

Cet  arrêt,  comme  décision  d'espèce,  ne  donne  lieu  à 
aucune  observation  ;  mais  il  faudrait  se  garder  d'adopter 
comme  principe  la  règle  posée  par  un  des  considérants, 
lorsqu'il  dit  «  que  l'art.  152,  C.  comm.,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  la  réclamation  serait  faite  à  une 
époque  rapprochée  du  moment  où  la  perte,  ou  la  sous- 
traction de  l'effet  réclamé  aurait  eu  lieu  » .  Aussi  la  Cour 


(\)  Cass.,  22  mai  1848  (J.P.49.2.356),  et  24  jnin  4863  (S.63.1.341). 
(2)  Paris,  46  mai  4843  (J.P.43.2.203). 
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de  cassation,  tout  en  rejetant  le  pourvoi  formé  devant 
elle  contre  cet  arrêt,  a  eu  soin  de  s'exprimer  ainsi  : 
«  Attendu  que  rien  n'autorise  à  voir  dans  le  motif  tiré 
du  laps  de  temps  écoulé  sans  réclamation  une  déchéance 
résultant  de  l'art.  152,  G.  comm.,  non  plus  qu'une  pres- 
cription contraire  à  l'art.  189  du  même  Code,  mais  que 
les  termes  de  l'arrêt  attaqué  démontrent  que  la  Cour 
royale  a  considéré  ladite  circonstance  comme  une  pré- 
somption de  fait  qui  se  joignait  aux  autres  faits  du  pro- 
cès, pour  établir  que  la  demande  n'était  pas  suffisam- 
ment justifiée;  attendu,  en  conséquence,  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  la  Cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle 
avait  d'apprécier  souverainement  les  faits  de  la  cause, 
rejette  (1).  » 

f  438.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  billets 
à  ordre  (2). 

L'art.  152  parle  de  la  justification  à  faire  et  de  la  cau- 
tion à  donner  ;  mais  ces  deux  actes  ne  sont  pas  nécessai- 
rement liés  l'un  à  l'autre  ;  le  dernier  n'est  indispensable 
que  lorsque  la  condamnation  au  paiement  est  poursuivie, 
et  aucun  délai  n'étant  édicté  par  la  loi,  il  ne  peut  y 
avoir  fin  de  non-recevoir  parce  que  la  caution  n'avait 
pas  été  fournie  immédiatement  (3). 

Le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations,  fait  du  con- 
sentement du  créancier,  pendant  trois  ans,  remplacerait 
la  caution. 

Si  les  formalités  exigées  par  la  loi,  pour  être  autorisé 
à  réclamer  le  paiement,  n'ont  pas  été  remplies  avant 
l'échéance,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  le  débi- 


(4)  Cass.,  19  mars  4835  (J. P. 48.4. 582). 

(2)  Paris,  45déc.  4834  (S. 35.2.447),  et  4°r  juill.  4864  (D.P.64.5.442). 

(3)  Trib.  corr.  de  la  Seine,  47  janv.  4856,  Lehir,  57.2.289. 
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teur  ne  pût,  en  consignant  le  montant  de  sa  dette,  se  li- 
bérer conformément  à  la  loi  du  6  thermid.  an  m,  ainsi 
que  nous  le  répéterons,  sous  l'art.  160  ci-après,  et  sans 
aucune  crainte  après  ce  dépôt  de  voir  le  créancier  se 
présenter  après  les  trois  ans  ;  la  Caisse  des  consignations 
serait  désormais  substituée  a  lui,  et  suivrait  les  règles 
qui  lui  sont  propres  pour  se  dessaisir. 


Article  153. 

En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  for- 
mée en  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  perdue  conserve 
tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  noti- 
fication du  protêt. 

SOMMAIRE. 

1429.  Formes  de  l'acte  de  protestation  et  quelle  en  est  la  valeur  ? 

1430.  Doit-il  être  précédé  nécessairement  de  l'ordonnance  du  juge? 

1431.  Suite  ;  l'ordonnance  du  juge  peut  être  refusée. 

1429.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  quand 
la  lettre  de  change  a  été  perdue  ;  mais,  un  protêt  pro- 
prement dit  n'étant  plus  possible,  puisque  la  teneur 
même  de  l'effet  devrait  y  être  relatée,  la  loi  a  eu  soin 
de  dire  qu'il  serait  remplacé  par  un  acte  équivalent, 
qui  aura  toutes  les  formes  du  protêt,  à  l'exception  de 
celles  que  l'absence  du  titre  ne  permet  pas  de  suivre. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  cet  acte  portait  même 
le  nom  àe protêt:  «  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de 
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change,  dit  Jousse,  vient  à  l'égarer,  il  n'est  pas  moins 
obligé  de  la  faire  protester  ;  et  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fit 
une  sommation  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  par  la- 
quelle il  lui  déclarerait  que  cette  lettre  est  perdue  et 
offrirait  de  lui  donner  caution  de  l'événement  de  cette 
lettre  ;  mais  il  faut  encore  qu'il  la  fasse  protester,  quoi- 
qu'il ne  puisse  cependant  satisfaire  pour  cela  à  toutes  les 
formalités  du  protêt  en  général  ;  autrement,  et  faute  de 
faire  ce  protêt,  il  perd  son  recours  de  garantie  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  (1).  »  C'est  également  ce  qu'en- 
seignait Bornier:  «  Il  n'est  point  déchargé  de  la  forma- 
lité du  protêt,  dit  cet  auteur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pu 
transcrire  dans  le  protêt  le  texte  et  les  ordres  de  la  lettre 
de  change,  puisqu'elle  se  trouvait  perdue  (2).  »  Pothier 
n'est  pas  moins  explicite  (3). 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  rien  ne  distinguait 
donc,  en  droit,  le  protêt  fait  dans  cette  circonstance  de 
celui  qui  était  dressé  dans  toute  autre;  le  Gode  de  com- 
merce a  cru  devoir  l'appeler  acte  de  protestation. 

Sous  les  mêmes  conditions  que  le  protêt,  cet  acte  con- 
serve tous  les  droits  du  propriétaire  ;  il  doit  être  fait  le 
lendemain  de  l'échéance  et  notifié  au  tireur  et  à  tous  les 
endosseurs  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits,  quand 
il  s'agit  d'un  véritable  protêt  ;  le  recours  sera  perdu  con- 
tre ceux  des  signataires  qui  n'auraient  point  reçu  en 
temps  utile  les  notifications  qui  doivent  leur  être  faites. 
Mais  on  a  demandé  s'il  était  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  cet  acte  de  protestation  fût  précédé  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  loi  et  152,  et  que  le  pro- 
priétaire eût  obtenu,  avant  l'acte  de  protestation,  l'or- 


H)  Jousse,  ord.  de  4673,  tit.  5,  art.  4,  n.  b. 

(2)  Bornier,  ord.  de  1673,  tit.  5,  art.  9. 

(3)  Pothier,  Contr.  de  ch.,  n.  145. 
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donnance  du  juge  ;  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont 
partagés  (1). 

1-130.  Disons  d'abord  que  la  force  majeure  dispen- 
sant de  la  stricte  observation  des  délais  pour  Je  protêt 
lui-même  dans  les  cas  abandonnés  à  l'appréciation  des 
juges,  il  faut,  sans  aucun  doute,  admettre  que  le  même 
motif  pourra  dispenser  de  la  protestation  et  de  l'ordon- 
nance du  juge.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion (2).  Il  n'y  a  difficulté  qu'en  dehors  de  cette  hypo- 
thèse. 

L'ordonnance  de  1673  ne  contenait  que  deux  articles 
sur  les  lettres  de  change  perdues  (tit.  5,  art.  18  et  19)  ; 
l'un  relatif  aux  lettres  de  change  à  personne  dénommée, 
et  qui  devait  être  à  peu  près  sans  application  ;  l'autre 
portant  purement  et  simplement  et  sans  distinction  au- 
cune, que  le  paiement  de  la  lettre  de  change  au  porteur 
ou  à  ordre  serait  fait  «  par  ordonnance  du  juge  et  en 
baillant  caution  de  garantir  le  paiement,  qui  sera 
fait  ».  La  doctrine,  nous  l'avons  dit,  avait  suppléé  au 
silence  du  législateur,  et  décidé  que  le  propriétaire,  en 
cas  de  non-paiement,  devait,  en  vertu  des  principes 
généraux  qui  régissent  la  matière  dès  protêts,  faire  pro- 
tester, comme  dans  tous  les  cas,  sans  exception,  où  le 
paiement  est  refusé.  Qui  donc  aurait  alors  songé  que  cet 
acte  ne  pouvait  être  fait  que  dans  le  cas  où  le  refus  de- 
vait paraître  peu  justifié?  L'ordonnance  du  juge  était 


(4)  Pour  l'affirmative,  Lyon,  45  mars  4826:  Cass.,  3  mars  1834  (S.34.4.220)  ; 
Id.  47  déc.  1844  (S. 45. 1.4);  Id.  4«  juill.  1857  (S.57.4.743)  ;  la  Cour  de  cassa- 
tion paraît  donc  fixer  la  jurisprudence  dans  ce  sens.  —  Sic,  Paris,  49  nov.  1866  ; 
Gaz.  des  trib. ,  25  nov.  1 866  ;  Horson,  q.  1 00  et  1 01  ;  Persil,  p.  249  et  s.  —  Contra, 
Cass.,  40  nov.  4828;  Toulouse,  29  avril  1829;  Paris,  8  août  4855  (S.85.2.674)  ; 
Pardessus,  n.  423  ;  Nouguier,  t  4«r,  n.  574  ;  Dagevillo,  t.  4«r,  n.  429  ;  Bédarridc, 
n.  428. 

(2)  Cass.,  47  déc.  4844  (J.P.45.1.241). 
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nécessaire  alors,  comme  de  nos  jours,  pour  exiger  le  paie- 
ment ;  nul  n'aurait  pu  croire  que  cette  ordonnance  fût 
nécessaire  pour  se  borner  a  protester. 

La  loi  nouvelle  a-t-elle  donc  changé  ces  principes 
lorsque,  par  simple  purisme,  elle  a  dénommé  l'acte  à 
faire,  acte  de  protestation,  au  lieu  de  l'appeler  protêt  ; 
et  uniquement,  ainsi  que  tous  les  auteurs  l'avaient  déjà 
remarqué  sous  l'ancienne  jurisprudence,  parce  que  la 
lettre  de  change  égarée  ne  pouvait  être  transcrite; 
a-t-elle  voulu  en  modifier  le  caractère  ?  Tout  démontre 
le  contraire.  Que  le  demandeur  soit  plus  ou  moins  bien 
fondé  à  exiger  son  paiement,  qu'importe  en  ce  qui  con- 
cerne le  protêt?  Le  tiré  qui  n'a  point  accepté  et  n'a 
point  reçu  provision  est  dans  la  plénitude  du  droit  le 
plus  légitime  quand  il  refuse  le  paiement ,  et  le  porteur 
n'en  est  pas  moins  tenu  à  faire  le  protêt  pour  conserver 
son  recours.  Selon  nous,  l'art.  153  n'a  point  d'autre  but 
que  d'avertir  le  porteur  que,  nonobstant  l'ordonnance 
du  juge,  il  doit  néanmoins  protester;  mais,  à  plus  forte 
raison,  devra- t-ii  et,  par  conséquent,  pourra-t-il  pro- 
tester pour  conserver  ses  droits,  s'il  n'a  même  pas  ob- 
tenu l'ordonnance  du  juge. 

1431.  L'ordonnance  du  juge  peut  être  refusée.  Sa 
mission  est  délicate  ;  il  reculera  quelquefois  devant  la 
responsabilité  d'une  décision  à  prendre,  et  la  propriété 
la  plus  légitime  ne  pourra  pas  toujours  être  établie  d'une 
manière  complètement  satisfaisante  par  la  seule  produc- 
tion des  livres.  On  peut  aisément  supposer  un  commis- 
sionnaire de  Marseille  recevant  de  son  correspondant  de 
Lille  un  effet  pour  en  opérer  le  recouvrement  et  le  per- 
dant le  jour  même  de  son  échéance  par  la  faute  de  son 
garçon  de  caisse:  comment  justifiera— t-il  de  la  propriété 
de  son  commettant  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures? 


304      LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. —  TITRE   VIII. 

Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  a  appelé  ordonnance 
ce  qui  doit,  en  réalité,  être  un  véritable  jugement  avec- 
ses  formalités  et  ses  lenteurs. 

Le  paiement  sera  donc  demandé  par  le  propriétaire  : 
1°  ou  sans  être  muni  d'un  titre  et  sur  son  simple  reçu  ; 
2°  ou  sur  un  duplicata,  lorsque  la  lettre  de  change  était 
revêtue  de  l'acceptation  ;  3°  ou  après  le  refus  du  juge 
d'accorder  l'ordonnance  ;  4°  ou  lorsque  le  juge  a  ac- 
cordé cette  ordonnance.  Dans  les  trois  premiers  cas,  le 
paiement  sera  certainement  refusé,  et  il  sera  sans  doute 
impossible  de  savoir  si  c'est  par  suite  de  l'insolvabilité 
du  débiteur,  ou  parce  que  la  propriété  du  réclamant 
n'était  pas  justifiée.  Dans  le  quatrième  cas  seulement,  il 
y  a  chance  d'obtenir  le  paiement,  et  cependant,  même 
alors,  le  débiteur  ne  paie  pas  sans  danger,  et  il  peut  être 
exposé  à  payer  deux  fois. 

L'art.  153  n'a  prévu  que  cette  quatrième  hypothèse  : 
faut-il  admettre  que,  dans  les  trois  autres  cas,  le  proprié- 
taire légitime  est  sans  moyen  pour  conserver  ses  droits 
contre  les  endosseurs,  soit  parce  qu'il  a  sollicité  et  n'a 
pu  obtenir  l'ordonnance  du  juge,  soit,  en  définitive, 
parce  que,  renonçant  à  se  procurer  un  titre  pour  obte- 
nir son  paiement  immédiat,  il  veut  se  contenter  de  con- 
server tous  ses  droits  pour  l'avenir  ?  La  réponse  affirma- 
tive est  forcée  dans  le  système  qui  ne  permet  l'acte  de 
protestation  qu'après  avoir  obtenu  l'ordonnance  du 
juge  ;  mais  nous  cherchons  en  vain  sur  quoi  se  fonderait 
cette  disposition  rigoureuse  de  la  loi,  et  le  texte  de 
l'art.  153  ne  nous  paraît  pas  à  tel  point  clair  et  précis 
que  nous  devions  nous  borner  à  dire  :  Dura  lex,  sed  lex. 
Lorsqu'il  a  parlé  de  la  demande  formée  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  il  a  énoncé  le  cas  qu'il  a  supposé  le 
plus  fréquent  et  n'a  pas  exclu  les  autres  ;  il  n'a  pas  voulu 
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refuser  tout  recours  au  propriétaire  d'un  effet  envoyé  à 
l'encaissement  et  dont  le  commissionnaire  est  dans  l'im- 
possibilité, non  d'accomplir  les  formalités  matérielles  en 
temps  utile,  mais  de  faire  les  justifications  nécessaires 
pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge. 

Veut-on  admettre  qu'il  suflira  de  l'avoir  demandée? 
Le  texte  ne  contient  pas  cette  exception,  et  la  jurispru- 
dence ne  s'en  contente  pas. 

Le  protêt,  pas  plus  que  l'acte  de  protestation,  ne  nous 
semble  destiné  à  établir  l'obligation  du  débiteur  et  l'il- 
légitimité de  son  refus  ;  fait  à  la  seule  requête  du  por- 
teur de  l'effet,  il  serait  par  trop  singulier  d'attribuer  à 
un  pareil  acte  cette  signification,  et  personne  ne  contes- 
tera, sans  doute,  que  le  refus  de  paiement,  qui  est  con- 
staté par  le  protêt,  ne  soit  pas  quelquefois  justifié  de  la 
manière  la  plus  complète.  Ou  nous  sommes  dans  une  er- 
reur étrange,  ou  le  protêt  n'a  d'autre  but  que  de  réser- 
ver purement  et  simplement  tous  les  droits  tels  qu'ils 
existent  ou  peuvent  exister,  appartenant  à  la  personne  au 
nom  de  qui  le  protêt  est  fait.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
donc  refuser  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  qui  n'a 
pu  ou  n'a  pas  voulu  obtenir  l'ordonnance  du  juge,  tous 
ses  droits,  si  deux  jours  plus  tard  il  retrouve  l'effet  perdu  ? 
Mais,  si  des  insolvabilités  se  sont  produites,  lui  seul  en 
souffrira,  lorsque,  par  sa  faute,  des  recours  ont  cessé 
de  pouvoir  être  utilement  exercés.  Lui  seul  aussi  sup- 
portera, sans  répétition,  les  frais  que  sa  négligence  a 
rendus  nécessaires,  jusqu'au  moment  où  il  sera  muni 
d'un  titre  régulier  pour  obtenir  le  paiement  de  qui  de 
droit. 

Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  de  permettre  à  tout  pro- 
priétaire d'une  lettre  de  change  égarée  de  conserver  les 
recours  que  lui  ferait  perdre  un  protêt  tardif;  c'est  de 
iy.  20 
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lui  donner,  en  même  temps,  s'il  veut  ou  peut  en  user,  les 
moyens  d'obtenir  un  paiement  immédiat. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  c'était  un  véritable  protêt  auquel  était 
tenu  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  ;  mais 
on  avait  pu  demander,  dans  le  silence  de  la  loi,  si  cet 
acte  était  nécessaire  (1).  Le  Code,  en  réglant  avec  plus 
de  soin  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  obtenir  son  paie- 
ment, n'a  pas  voulu,  à  coup  sûr,  empirer  d'un  autre  côté 
sa  condition  et  l'exposer  à  une  déchéance  qu'il  n'aurait 
pas  encourue  sous  l'ancienne  loi. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  nécessités  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  juge  doivent  évidemment  rester  à  la 
charge  du  créancier. 


Article  154. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  en- 
dosseur immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  en- 
dosseur, et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  en- 
dosseur jusqu'au  tireur  delà  lettre.  Le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

SOMMAIRE. 

1432.  Règles  à  suivre  pour  se  procurer  un  duplicata  de  la  lettre  perdue. 

1433.  Il  est  presque  superflu  de  répéter,  après  quel- 
ques auteurs,  que  cet  article  est  sans  application,  lors- 
que le  propriétaire  se  décide  à  agir  en  vertu  de  l'art.  152, 

(1)  V.  Polluer,  Contr.  de  ch.,  n.  445. 
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et  à  demander  le  paiement  sans  titre  par  l'autorité  du 
juge.  Mais  la  perte  peut  arriver  longtemps  avant  l'é- 
chéance ou  dans  toute  autre  condition  qui  donne  au 
propriétaire  un  délai  suffisant  afin  de  se  procurer  un 
duplicata;  l'article  trace  la  marche  qu'il  doit  suivre  et 
fixe  les  obligations  des  endosseurs. 

En  prêtant  leurs  bons  offices  au  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée,  les  endosseurs  ne  renoncent,  en 
aucune  manière,  à  faire  valoir  plus  tard  les  exceptions 
qui  existeront  en  leur  faveur,  s'ils  sont  poursuivis  en 
garantie  ;  d'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent  refuser  leurs 
soins,  sous  prétexte  que  le  protêt  ou  le  recours  n'a  pas 
eu  lieu  dans  les  délais  prescrits  parla  loi  (1). 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
30  août  1714,  rendu  nécessaire  par  les  débats  qu'avait 
soulevés  la  rédaction  peu  explicite  de  l'ordonnance  de 
1673,  avait  posé  les  principes  qui  ont  été  consacrés  par 
l'art.  154,  et  servirait,  au  besoin,  à  l'expliquer.  Chaque 
endosseur  est  tenu  de  donner  ses  soins  pour  obtenir  à 
l'amiable  le  duplicata  devenu  nécessaire,  et  son  nom,  au 
besoin,  en  cas  de  refus,  s'il  fallait  envoyer  des  assigna- 
tions ou  exercer  des  poursuites  contre  les  endosseurs 
précédents. 

S'il  y  avait  refus  de  la  part  des  endosseurs  d'exécuter 
les  obligations  que  leur  impose  l'art.  154,  après  en  avoir 
été  requis,  ils  seraient  tenus  de  tous  les  frais  et  dépens, 
disait  l'arrêt  de  règlement  cité  plus  haut,  même  des  faux 
frais  qui  pourraient  être  faits  par  toutes  les  parties  de- 
puis leur  refus. 

Si  ce  n'est  dans  ce  cas  particulier,  c'est  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  égarée  qui  supporte  tous  les  frais 

H)  Turin,  9  juill.  mz. 
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pour  obtenir  le  duplicata,  sauf  son  recours  contre  un 
mandataire,  ou  tout  autre,  qui  serait  responsable  envers 
lui  ;  mais  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  eux  sont 
complètement  étrangers  aux  endosseurs,  et  l'article 
n'avait  pas  à  s'en  occuper. 


Article  155. 

L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les 
art.  151  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant 
ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

SOMMAIRE. 

1433.  Durée  de  l'engagement  contracté  par  la  caution. 

1433.  Le  délai  qui  libère  la  caution  est  fixé  à  trois 
ans,  tandis  que  l'engagement  de  tous  les  signataires  de 
la  lettre  de  change  dure  cinq  années.  Il  est  manifeste 
que,  pendant  deux  années,  l'accepteur  sera  privé  de  la 
garantie  que  la  loi  avait  jugé  nécessaire  de  lui  donner  ; 
aussi  cette  disposition  de  la  loi  a— t— elle  donné  lieu  à  des 
critiques  nombreuses  et  assez  vives  de  la  part  des  tribu- 
naux auxquels  avait  été  communiqué  le  projet  de  Code 
de  commerce.  La  disposition  a  été  cependant  maintenue. 
Quelque  rares  que  soient  sans  doute  les  inconvénients  à 
craindre,  il  faut  convenir,  toutefois,  que  la  nécessité 
d'une  caution  pour  la  sûreté  de  l'accepteur  forcé  de 
payer  sans  retirer  son  acceptation,  ou  ne  se  fait  jamais 
sentir,  ou  doit  durer  cinq  années  ;  la  raison  alléguée 
qu'on  trouvera  des  cautions  pendant  trois  ans  et  qu'on 
n'en  trouverait  pas  pour  cinq  ne  nous  semble  pas  bien 
concluante. 
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Les  endosseurs  ni  les  donneurs  d'aval  ne  peuvent  pas, 
en  présence  du  texte  précis  de  l'art.  155,  invoquer  la 
prescription  établie  en  faveur  seulement  des  cautions 
fournies  en  vertu  des  art.  151  et  152. 

La  durée  du  cautionnement  doit  être  la  même  pour 
un  billet  à  ordre,  alors  même  que  ce  billet  est  souscrit 
par  un  non-commerçant  et  pour  cause  non  commer- 
ciale (1).  Cette  règle  ne  serait  pas  applicable  à  la  respon- 
sabilité du  dépositaire  de  l'effet  négociable,  et  sa  respon- 
sabilité durerait  trente  ans  (2)  ;  il  ne  peut  être  assimilé  à 
la  caution. 


Article  156. 

Les  paiements  faits  à  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des  tireur 
et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

SOMMAIRE. 

1434.  Paiement  à  compte  fait  sur  une  lettre  de  change. 

1434.  En  droit  civil,  il  est  de  principe  que  le  débi- 
teur ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le 
paiement  d'une  dette  même  divisible  (C.  civ.,  1244); 
en  droit  commercial,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  le 
principe  était  porté  plus  loin,  et  le  porteur  d'un  effet  qui 
consentait  à  recevoir  un  paiement  partiel  était  présumé 
avoir  pris  l'affaire  à  son  compte  et  perdait  son  recours 


M)  Paris,  là  déc.  4834  et  1"  juill.  1864  (S.35.2.H7  et  64.2.242) 
(2J  Cass.,  3  mai  1854  (S.54.1.791). 


310      LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  TITRE  VIII. 

contre  tou's  les  endosseurs  pour  le  surplus.  Pûen  ne  jus- 
tifiait une  pareille  règle,  et  l'art.  156  a  pour  but  de  la 
proscrire  ;  on  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  était  dans  l'in- 
térêt de  tous  de  permettre  au  porteur  de  recevoir  les  paie- 
ments faits  à  compte,  en  maintenant  du  reste  tous  ses 
droits.  Pour  n'être  pas  déchu,  il  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus  et  de  remplir 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  comme  dans  le 
cas  où  tout  paiement  est  refusé. 

Il  est  évident  qu'un  paiement  partiel  n'autoriserait  pas 
le  débiteur  à  exiger  la  remise  de  la  traite  ;  mais  le  créan- 
cier doit  le  mentionner  sur  le  titre  et  de  manière  à  libé- 
rer le  débiteur  jusqu'à  due  concurrence. 

Cet  article  ne  déroge  pas,  au  reste,  à  l'art.  1244, 
C.  civ.  ;  il  n'a  eu  d'autre  but  que  d'abroger  l'ancienne 
règle  que  nous  venons  de  rappeler  ;  mais  il  ne  peut  être 
interprété  comme  obligeant  le  porteur  à  recevoir  le  paie- 
ment partiel  qui  lui  est  offert;  il  se  borne  à  l'y  auto- 
riser (1). 


Article  157. 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour 
le  paiement  d'une  lettre  de  change. 

SOMMAIRE. 

1435.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  des  délais. 

1435.  Nous  avons  vu  que  l'art.  135  a  abrogé  expli- 
citement tous  les  délais  de  grâce  ou  de  faveur  qui  exis- 

■ — ...■—■■        —  _ 

(1)  Nouguier,  t.  4«,  n.  554  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  557  et  582;  Bédarridc,  n.  446.  — 
Contra,  Bravard-Veyrières,  p.  494  et  247. 
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taient  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre;  l'art,  loi  s'applique  à  un  autre  ordre  didées  : 
aux  termes  de  l'art,  1244,  G.  civ.,  «  les  juges  peuvent, 
en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant 
de  ce  pouvoir  avec  une  extrême  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  les  paiements  et  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état  ». 
Les  délais  de  grâce,  en  matière  de  lettres  de  change,  fai- 
saient, pour  ainsi  dire,  partie  du  terme,  et  les  parties 
avaient  le  droit  de  les  exiger  ;  pour  assurer  le  paiement 
à  jour  fixe  par  tous  les  moyens  possibles,  la  loi  veut  que 
les  délais  mêmes  laissés  à  la  discrétion  du  juge  en  ma- 
tière civile  ne  puissent  être  accordés  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  si  ce  n'est 
du  consentement  exprès  du  porteur,  ainsi  que  cela  a  lieu 
particulièrement  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
où  il  est  d'usage  de  requérir  l'adhésion  du  créancier: 
dans  toute  autre  circonstance,  «  l'art.  1244,  G.  civ., 
a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  peut  être  appliqué  aux  af- 
faires commerciales,  puisqu'il  existe  une  disposition  ab- 
solument contraire  dans  le  Code  de  commerce,  et,  en 
effet,  il  importe  essentiellement  au  commerce  que  les 
billets  à  ordre,  ainsi  que  les  lettres  de  change,  soient  ac- 
quittés exactement  à  leurs  échéances,  et  que  les  débiteurs 
ne  puissent  obtenir  de  délais  contre  la  volonté  et  les 
intérêts  des  créanciers  légitimes  (1).  » 

Quand  il  s'agit  d'une  lettre  de  change,  il  ne  semble 
pas  possible  de  faire  une  distinction  et  de  créer  des  ex- 
ceptions, puisque  les  effets  de  cette  nature,  quelle  que 
soit  la  cause  de  l'obligation,  sont  essentiellement  com- 
merciaux; il  n'en  est  pas  de  même  des  billets  à  ordre  ; 

(4)  Cass.,  22  juin  4812.  —Stc,  Cass.,  8  juill.  4830  (S.54.1.22). 
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et  dans  le  cas  où  le  tribunal  civil  est  compétent,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  l'art.  1244,  G.  civ.,  ne  devien- 
drait pas  applicable  ;  cette  opinion  a  été  embrassée  par 
la  Cour  de  cassation  (1). 

Il  est  hors  de  doute,  au  moins,  que  l'art.  J  57  doit  être 
restreint  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre  ;  cet 
article  forme  une  loi  spéciale  dont  les  termes  ne  peuvent 
être  étendus  aux  autres  engagements,  même  commer- 
ciaux, à  l'égard  desquels  les  principes  du  Gode  civil 
doivent  seuls  être  suivis  (2). 

Nous  ne  citerons  pas,  comme  exceptions  à  l'art.  157, 
des  lois  qui,  en  certaines  circonstances  amenées  par  de 
graves  événements  politiques,  ont  prorogé  l'échéance 
des  effets  de  commerce.  Ces  accidents  ne  constituent  pas 
de  principes  et  ne  peuvent  être  invoqués.  Quelquefois 
aussi  des  catastrophes  d'un  autre  ordre  ont  provoqué  de 
semblables  mesures  restreintes  à  certaines  localités  :  le 
dernier  exemple  que  l'on  en  puisse  citer  et  le  décret  du 
12  juin  1856,  qui  a  prorogé  de  dixjours  les  échéances 
des  effets  de  commerce  payables  depuis  le  2  juin  jus- 
qu'au 12  dans  la  ville  de  Bordeaux  et  dans  les  autres 
localités  du  département  de  la  Gironde  envahies  parles 
inondations  qui  avaient  désolé  ces  contrées. 


§  10.  —  Du  paiement  par  intervention. 

Article  158. 
Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée 


(1)  Cass.,  31  juill.  1817  ;  Nouguier,  t.  I",  n.  564  ;  Bédarride,  n.  449.  -  Contra, 
Metz,  8  mai  1816,  et  Dalloz,  Rép.,  n.  579. 

(2)  Cass.,20déc.  1842  (S.43.1. 223). 
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par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés 
dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

Article  159. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des 
mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  par  un  endosseur,  les  endosseurs  sub- 
séquents sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus 
de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée, 
et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  se 
présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 


1436.  Définition  de  l'intervention  ;  elle  doit  être  précédée  du  protêt. 

1437.  Toute  personne,  même  le  tiré,  peut  intervenir;  subrogation  dans  les 

droits  du  créancier;  application  des  art.  1250  et  1251,  C    civ.,  et 
de  l*art.  1375  du  mOme  Code. 

1438.  Pour  qui  peut-on  intervenir? 

1439.  Le  paiement  fait  par  l'intervenant  est  définitif. 

1440.  L'intervenant  ne  peut  transmettre  par  endossement  la  lettre  de  change 

payée. 
1441    Le  porteur  peut  refuser  le  paiement  par  intervention. 
1442.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai;  obligations  de  l'intervenant. 

1436.  Lorsqu'une  personne,  se  croyant  à  tort  tenue 
au  paiement  d'une  lettre  de  change,  en  acquitte  le  mon- 
tant, ce  paiement  fait  par  erreur  l'autorise,  en  vertu  des 
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règles  écrites  dans  le  Code  civil,  à  répéter  ce  qu'elle 
a  payé  contre  celui  qui  l'a  indûment  reçu  (1). 

Les  art.  158  et  159  s'appliquent  à  une  autre  hypo- 
thèse et  décident  que  toute  personne  peut  intervenir  vo- 
lontairement et  sciemment  pour  payer  une  lettre  de 
change  protestée,  si  elle  n'est  déjà  tenue  à  quelque  titre  ; 
les  principes  sont  les  mêmes  que  pour  l'acceptation 
donnée  par  intervention,  quoique  les  termes  des  art.  126 
et  158  ne  soient  pas  identiques.  Souvent  l'intervenant 
est  une  personne  indiquée  au  besoin  par  l'un  des  signa- 
taires de  l'effet;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  intervient  ait  reçu  mandat,  ordre  ou  instruction  à 
cet  égard  ;  il  n'en  acquiert  pas  moins  tous  les  droits  de 
recours  garantis  par  l'art.  159  (2). 

L'acte  de  protêt,  qui  peut  seul  légalement  constater  le 
refus  de  payer,  est  nécessaire  pour  justifier  l'interven- 
tion et  doit  nécessairement  la  précéder;  c'est  ce  qu'ex- 
prime l'art.  158,  en  disant  que  l'intervention  et  le  paie- 
ment seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite 
de  l'acte  :  le  paiement  fait  sur  la  simple  remise  du  titre, 
sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  ne  donnerait 
pas  à  celui  qui  l'aurait  accompli  la  subrogation  que  lui 
accorde  l'art.  159  (3).  La  même  règle  était  déjà  suivie 
sous  l'ancienne  jurisprudence  (4).  Il  est  peut-être  utile 
de  remarquer  que  l'art.  158,  en  disant  que  l'acte  de 
protêt  constatera  le  paiement,  emploie  une  expression 
impropre  ;  il  ne  peut  constater  que  l'offre  de  ce  paie- 
ment, qui  sera  réalisé  après  l'enregistrement  du  protêt. 


(4)  Cass.,  3  janv.  4842  (J.P.42.1  .-1 08)  ;  Nouguier,  n.  594. 

(2)  Paris,  42  flor.  an  xh;  Dalloz,  Rép.,  n.  594. 

(3)  Pardessus,  n.  40o;  Nouguicr,  n.  '6So;  Bédarride,  n.  454. 

(4)  Bornier  et  Jousse,  ord.  de  4673,  tit.  5,  art.  3,  et  Pothier,  n.  444-  ;  ce  dernier 
auteur  3emble  abandonner,  mais  à  tort,  une  règle  aussi  certaine,  dans  l'espèce  posée 
par  lui,  n.  406. 
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L'offre  de  payer  doit  être  signée  par  l'intervenant  lui- 
même  :  l'huissier  n'aurait  pas  qualité  pour  rendre  cette 
offre  obligatoire,  en  constatant  l'engagement  verbal,  pris 
par  l'intervenant,  de  payer  (1). 

Le  cas  s'est  présenté  où  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  avait  élu  domicile  chez  une  personne  qui,  plus 
tard,  avait  été  indiquée  par  l'un  des  endosseurs  pour 
payer  au  besoin;  à  l'échéance,  elle  paya  sans  qu'il  y  eût 
protêt.  Elle  a  été  réputée,  par  suite,  avoir  payé  pour  le 
souscripteur  et  n'avoir  pu  acquérir  le  droit  de  recourir 
contre  l'endosseur,  qui  l'avait  indiquée  au  besoin,  le 
protêt  n'ayant  été  fait  que  postérieurement  au  paie- 
ment (2). 

Il  a  été  jugé,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  dé- 
cider autrement,  que  la  subrogation  existe,  si  le  paie- 
ment est  fait,  non  au  moment  même  du  protêt,  mais 
après  un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  le  por- 
teur (3). 

1437.  L'art.  158  a  employé  l'expression  de  tout 
intervenant  comme  la  plus  large,  et  permettant  au  tiré 
lui-même,  s'il  n'a  pas  accepté,  de  payer  par  inter- 
vention. 

La  Cour  de  Pau  semble,  au  premier  abord,  avoir  dé- 
cidé qu'à  la  différence  des  autres  intervenants,  le  tiré 
obtient  la  subrogation  contre  le  tireur  sans  qu'il  existe 
de  protêt  (4).  Aucun  doute  ne  peut  exister  que  le  tiré 
peut  payer  par  intervention,  s'il  n'a  pas  accepté  ;  jusque- 
là,  c'est  un  tiers,  et,  à  ce  titre,  pouvant  intervenir;  mais 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  serait  mal  interprété  en  le  citant 


(1)  Paris,  29  mars  1848  (J.P.48.1.409). 

(2)  Cass.,  14  fév.  1848  (S.48.1 .353). 

(3)  Toulouse,  12  mai  1829. 

(4)  Pau,  17  juin  1840  (S.4I. 2.522). 
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comme  décidant  qu'il  y  aura,  dans  ce  cas,  subrogation, 
quoique  le  paiement  ait  été  fait  sans  protêt,  contraire- 
ment au  texte  de  l'art.  158.  Si  l'arrêta  accordé  la  subro- 
gation, c'est  parce  qu'il  décide  en  fait  que,  dans  l'espèce 
qui  lui  était  soumise,  le  paiement  avait  été  fait  par  une 
personne  devenue  partie  dans  ce  contrat  de  change,  et 
parce  que,  pour  elle,  il  y  avait  intérêt  à  acquitter  la  lettre 
de  change  :  la  subrogation  est  donc  accordée,  dans  ce 
cas,  en  vertu  de  l'art.  1251,  G.  civ.  Si  le  tiré  voulait  in- 
voquer les  art.  158  et  159,  G.  comm.,  il  devrait  justifier, 
comme  tout  autre,  que  le  protêt  avait  précédé  le  paiement. 

Les  art.  158  et  159,  en  établissant  en  dehors  des  règles 
du  droit  commun,  une  manière  particulière  d'obtenir  de 
plein  droit  la  subrogation,  ne  forment  pas  obstacle,  en 
effet,  à  ce  que  les  art.  1250  et  1251,  G.  civ.,  puissent 
être  invoqués,  quand  il  y  a  lieu,  même  en  matière  com- 
merciale; aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet  égard  (1); 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  civile  doivent  alors  être 
rigoureusement  exécutées  (2),  et  les  effets  de  la  subro- 
gation ne  sont  plus  réglés  par  l'art.  159,  mais  bien  par 
les  articles  précités  du  Code  civil.  Ces  dispositions  de  la 
loi  civile  ne  peuvent  trouver  leur  application  que  dans  le 
cas  précisément  exclu  par  l'art.  158,  et  lorsque  celui  qui 
fait  le  paiement  était  tenu  à  quelque  titre.  Elles  se  conci- 
lient donc  avec  les  règles  du  Code  de  commerce,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change,  mais  pourront  être 
rarement  invoquées. 

Une  autre  hypothèse  peut  également  se  présenter,  et 
s'est  en  effet  réalisée.  Une  personne  intervenant  pour  le 
compte  exclusif  du  tireur  et  pour  faire  honneur  à  sa 


(i)  Cass.,  19  juin  1832  (S  32.4  o47). 
(2)  Cass.,  2  aoûl4848  (S.48.1.695) 
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signature,  aura,  en  réalité,  en  acceptant  et  en  payant  les 
traites,  auxquelles  le  tiré  refuse  de  faire  honneur,  fait 
l'affaire  du  porteur  ou  bénéficiaire,  qui  a  touché  les  fonds. 
Dans  ce  cas,  l'intervenant  aura-t-il  encore  une  action  en 
recours  ou  répétition  contre  le  porteur  qui  a  touché,  et 
lorsqu'il  ne  peut  invoquer  ni  les  règles  de  l'art.  158,  C. 
comm.,  ni  les  principes  du  Code  civil  en  matière  de  su- 
brogation ? 

La  réponse  a  été  affirmative,  en  s'appuyant  sur  l'art. 
1375,  C.  civ.,  et  les  règles  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires;  mais  les  juges  devront,  dans  ce  cas,  établir 
par  la  constatation  des  faits  de  la  cause,  que  l'art.  1375, 
C.  civ.,  que  nous  venons  de  citer,  est  applicable  (V.  su- 
pra, n08 1063  et  suiv.),  et  que  l'obligation  de  rembour- 
ser, imposée  au  porteur,  résulte  bien  du  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires;  «  il  n'est  pas  nécessaire,  a  dit  la 
Cour  de  Paris,  pour  la  formation  du  quasi-contrat,  que 
celui  qui  a  fait  l'affaire  d'un  tiers,  ait  su  qu'il  faisait  cette 
affaire,  ni  pour  qui  il  la  faisait,  ni  même  qu'il  ait  su  faire 
l'affaire  de  quelqu'un  ;  il  suffit  qu'en  définitive,  cette 
affaire  ait  été  faite  volontairement  par  quelqu'un  qui  n'é- 
tait pas  obligé  de  la  faire  et  qui.  quel  que  soit  le  motif 
qui  l'a  déterminé  à  agir,  a  fait,  pouvant  s'en  abstenir, 
une  affaire  qui  a  profité  à  celui  pour  le  compte  duquel  il  se 
trouve  qu'elle  a  été  faite  (1)  ».  Il  faut  bien  admettre,  en 
effet,  que  les  règles  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
devront  être  appliquées  aussi  bien  quand  cette  gestion  s'est 
réalisée  au  moyen  d'un  paiement  par  intervention,  que 
dans  toute  autre  circonstance;  mais  nous  sommes  tout  à 
fait  en  dehors  de  la  règle  spéciale  écrite  dans  l'art.  159. 


(1)  Paris,  31  mar3  1864  et  Cass.,  1o  mars  1865  (S.65. 1.272).  V.  également 
Cass.,  40  déc.  4872  (S.73.4. 402). 
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1438.  L'art.  159  règle  les  divers  effets  du  paiement 
par  intervention,  selon  qu'il  a  été  opéré  pour  le  compte 
du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs  :  l'intervenant  est 
donc  le  maître  de  déclarer  pour  quelle  personne  il  paie, 
pour  le  tireur,  pour  l'un  des  endosseurs,  quelques-uns 
d'entre  eux  ou  pour  tous  :  cette  déclaration  n'est  pas  in- 
dispensable toutefois,  et,  à  défaut,  il  sera  réputé  avoir 
voulu  acquérir  les  droits  du  porteur  contre  tous  les  si- 
gnataires (1). 

Quoique  les  art.  158  et  159  ne  parlent  que  du  tireur 
et  des  endosseurs,  l'intervention  peut  également  avoir 
lieu  pour  l'accepteur,  le  donneur  d'aval  ou  toute  autre 
caution  (2)  ;  et  subroge  également,  dans  ce  cas,  l'inter- 
venant dans  tous  les  droits  du  porteur. 

Entre  personnes  opérant  le  même  nombre  de  libéra- 
tions, celle  qui  prouverait  qu'elle  a  mandat  exprès  ou  qui 
aurait  été  indiquée  au  besoin  devrait  être  préférée  à  toute 
autre,  sauf  au  tiré  (3). 

1439.  L'intervenant  ne  peut,  en  aucun  cas,  revenir 
contre  le  porteur  qui  a  légitimement  reçu  ce  qui  lui  était 
dû.  Jousse,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  Locré  etDage- 
ville,  de  nos  jours  (4),  enseignent  que  l'intervenant  pour- 
rait demander  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé,  si, 
postérieurement  au  paiement,  il  apprend  que  le  tiré  avait 
des  motifs  légitimes  pour  se  dispenser  de  payer  au  por- 
teur. Cette  opinion  ne  pourrait  être  suivie  qu'autant  que 
le  tiré  aurait  pu,  non-seulement  ne  pas  payer,  mais  ré- 


(1)  Pardessus,  n.  405;  Cass.,  9  déc.  4812. 

(2)  Paris,  45  avril  4834    (S.31  =2.228)  ;  Nouguicr  n.  588  et  590;  Bédarride 
n.  454. 

(3)  Paris,  43  août  1831  :  Dalloz,  Rép.,  n.  595. 

(4)  Jonsse,  ord.  de  4673,  tit.  5,  art.  3,  n.  4;  Locre',  lit.  \",  p.  444  ;  Dageville, 
t.  %  p.  239. 
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péter  même  le  paiement  fait  par  lui  ;  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  la  signature  de  la  personne  pour  laquelle 
le  tiers  est  intervenu  est  fausse,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  sous  l'art.  145,  en  parlant  des  faux  et  sauf  ce 
que  nous  avons  dit  aussi  au  n°  1437. 

1440.  Celui  qui  a  payé  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention peut-il  en  transmettre  la  propriété  par  la  voie 
de  l'endossement?  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  selon  nous 
avec  raison,  que  cette  faculté  ne  pouvait  appartenir 
qu'aux  porteurs  d'ordre  (1),  et  ne  peut  être  exercée,  du 
reste,  après  le  paiement  (suprà,  n°  13ol). 

1441.  Si  le  porteur  refuse  de  recevoir  le  paiement 
par  intervention  qui  lui  est  offert,  nous  croyons  qu'il  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  dont  on  ne  peut  lui  demander 
compte,  sauf,  bien  entendu,  dans  le  cas  où.  le  tiers  agit 
au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  pourvu,  s'il  agit  en 
son  nom,  qu'il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier (C.  civ.,  art.  1236).  La  loi  commerciale  ne  paraît 
pas  avoir  prévu  ce  cas  particulier  (2). 

1442.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'exercice  du 
droit  d'intervention;  tout  en  supposant  qu'il  en  sera 
fait  usage  au  moment  même  de  l'échéance;  nous  ne 
voyons  donc  rien  qui  s'oppose  à  ce  que  l'intervention  se 
produise,  même  plus  tard  (3)  ;  et,  dans  ce  cas,  l'interve- 
nant serait  tenu  de  payer  les  intérêts  qui  ont  couru  de 
plein  droit  du  jour  du  protêt  (C.  comm.,  art.  184),  mais 
elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'acquisition  qu'une 
personne  ferait  des  droits  du  porteur  :  ce  contrat  reste- 
rait soumis  aux  règles  du  droit  commun.  Il  faut  dire,  en 


(4)  Paris,  Trib.  de  comm.,  20  juin  et  Cour  d'appel,  30  juill.  1833  (S.33.2.338 
et  449);  Nouguier,  n.  593. 

(2)  V.  Pardessus,  n.  407.  —  Contra,  Bédarride,  n.  453. 

(3)  Toulouse,  12  mai 4 829;  Cass.,  19  juin  4832  (S.3Î.4.547);  Nouguier, n. 587. 
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outre,  que  si  l'intervenant  acquiert  tous  les  droits  du 
porteur,  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  pour  la 
dénonciation  du  protêt,  à  tous  les  autres  devoirs  imposés 
à  son  cédant  et  aux  mêmes  déchéances  :  Tintervention 
n'est  qu'un  moyen  particulier  de  transport  créé  pour  les 
effets  de  commerce. 


§  11.  —  Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

Article.   160. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Europe  et  de  l'Algérie,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  France  ou 
dans  l'Algérie,  soit  à  vue ,  soit  à  un  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le 
paiement  ou  l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  en- 
dosseurs et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision. 

Le  délai  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de 
change  des  États  du  littoral  de  la  Méditerranée  et 
du  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  et  réciproquement  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissements 
français  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  États  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  des  États  d'Amérique  en  deçà  du  cap 
Horn,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France, 
et  réciproquement  du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  ou  établisse- 
ments français  dans  les  États  d'Afrique  en  deçà  du 
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cap  de  Bonne -Espérance,  et  dans  les  États  d'Amé- 
rique en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  toute  autre  partie  du  monde  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France  ,  et  réciproque- 
ment du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les 
possessions  françaises  et  les  établissements  français 
dans  toute  autre  partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  à  vue ,  à  un  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France, 
des  possessions  ou  établissements  français  et  payable 
dans  les  pays  étrangers ,  qui  n'en  exigera  pas  le 
paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives. 
Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime  pour  les  pays  d'outre -mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néan- 
moins pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même  les 
endosseurs. 


J4  43.  Explication  de  cet  article;  difïïculte's  qu'avaient  soulevées  sous  l'an- 
cien droit  les  lettres  à  vue. 
1444.  Règles  en  ce  qui  concerne  le  protêt  des  lettres  à  vue. 

1443.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  Jousse  disait  : 
«  Les  lettres  payables  à  vue  sans  terme  peuvent  être 
protestées  quand  il  plaît  au  porteur,  et  il  n'a  aucun  terme 
fixe  pour  le  faire  ;  mais  il  faut  qu'il  fasse  ce  protêt  dans 
les  cinq  ans  de  la  date  de  la  lettre.  Quelques-uns  même 
prétendent  que  le  protêt  de  ces  lettres  peut  être  fait  dans 
iv.  21 
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les  trente  ans  (1)  ».  La  loi  nouvelle  a  fait  cesser  un  pa- 
reil état  de  choses.  En  effet,  lorsque  la  lettre  de  change 
est  à  échéance  fixe,  la  garantie  de  tous  les  signatures,  ou, 
en  d'autres  termes,  le  temps  que  dure  leur  responsabilité 
et  pendant  lequel  elle  peut  être  invoquée  contre  eux  par  les 
ayants  droit  est  limitée,  et  chacun  d'eux  peut,  d'avance, 
en  connaître  la  durée;  il  n'en  est  pas  ainsi,  si  la  traite  est 
à  un  terme  de  vue  qui  ne  court  que  du  jour  où  elle  est 
présentée  à  l'acceptation.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  des 
droits  pussent  rester  incertains  pendant  un  temps  illi- 
mité, et  elle  a  fixé  le  délai  dans  lequel,  sous  peine  de 
perdre  tout  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur 
même,  s'il  a  fait  provision,  le  porteur  doit  exiger  l'ac- 
ceptation ou  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  vue  ou 
à  terme  de  vue.  Les  délais  ont  été  calculés  suivant  les 
distances. 

Cependant  le  dernier  alinéa  permet  au  preneur,  au 
tireur  ou  aux  endosseurs,  de  convenir  de  règles  diffé- 
rentes par  stipulations  expresses  :  ils  peuvent  donc,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  ou  étendre  ou  restreindre  les  délais 
fixés  par  la  loi  ;  et  ces  conventions  devront  être  exécu- 
tées. 

Le  paragraphe  relatif  aux  traites  tirées  de  France  sur 
l'étranger  a  été  ajouté  en  vertu  de  la  loi  du  19  mars  1817  : 
«  On  a  été  aidé  dans  cette  détermination,  disait  M.  de 
Serre,  par  le  principe,  dont  on  ne  s'était  pas  jusque-là 
<*ssez  occupé  qu'en  matière  de  recours,  c'est  toujours  la 
législation  du  pays  dans  lequel  il  s'exerce,  dont  on  doit 
appliquer  les  dispositions.  Dans  la  lettre  tirée  de  France 
sur  l'étranger  et  payable  à  l'étranger,  le  tireur  est  en 


(1)  Ord.  do  1673,  tit.  5,  art.  4,  n.  3.  —  Sic,  Pothier,  n.  -143.  V.  Savary,  par.  M, 
qui  trouvait  bon  d'inventer  une  règle,  dont  il  n'existait  point  de  trace  dans  la  loi. 
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France  et  les  endosseurs  aussi  peuvent  y  être.  Si  la  lettre 
n'est  pas  payée,  c'est  donc  en  France  qu'on  revient 
pour  en  chercher  le  débiteur. 

Il  semble  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  que  le  premier 
paragraphe  de  l'article  est  applicable  aux  traites  tirées 
d'une  ville  de  France  sur  une  autre  ville  de  France  (1). 

1444.  Le  porteur  peut  attendre  sans  danger  que  les 
délais  fixés  par  cet  article  pour  présenter  la  traite  soient 
expirés,  mais  il  peut  évidemment  les  devancer;  dans  ce 
cas,  si  la  lettre  de  change  à  vue  n'est  pas  payée,  peut-il 
attendre  jusqu'à  l'expiration  des  délais  pour  faire  pro- 
tester, comme  il  l'aurait  pu  faire,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
présentation?  L'affirmative  nous  paraît  certaine;  décider 
autrement,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  ;  le  protêt  seul,  d'ail- 
leurs, peut  constater  régulièrement  la  présentation  comme 
le  refus  de  paiement  (2)  ;  mais  il  devrait  être  fait,  dans 
ce  cas,  le  dernier  jour  du  délai  et  non  le  lendemain,  ou 
la  déchéance  serait  encourue,  faute  de  pouvoir  justifier 
que  les  diligences  ont  été  réalisées  en  temps  utile. 

Cet  article,  comme  l'art.  166  ci-après,  a  été  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  restreint  les  délais  qu'avait 
fixés  le  Code  de  commerce. 


Article  161. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
le  paiement  le  jour  de  son  échéance. 

SOMMAIRE. 

1445.  Utilité  de  cet  article  ;  le  débiteur  à  qui  le  paiement  n'a  pas  été  demandé 
peut  consigner. 

(1)  Cass.,1«jaill.  -1845  (D. P. 45.1.287);  Cass.,  3  janT.  1855  (S. 55.1 .28). 

(2)  iSTougaier,  n.'  625  ;  Horson,  q.  107  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  707.  —  Contra,  Persil, 
p.27ô;Bédarride,  n.  477. 
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144G.  Règles  à  suivre  si  le  porteur  se  présente  le  lendemain  même  il>_' 
l'échéance. 

144".  A  quel  moment  de  la  journée  le  créancier  doit-il  se  présenter?  Obli- 
gations respectives  du  créancier  et  du  débiteur. 

1448.  Frais  faits  par  l'huissier  qui  se  présente  le  lendemain  de  l'échéance. 

1445.  La  disposition  de  cet  article  complète  l'art. 
160  et  impose  au  porteur  l'obligation  de  se  présenter  à 
l'époque  qui  a  été  déterminée.  Le  but  de  cette  disposition 
est  également  de  fixer  le  sort  des  endosseurs  et  du  tireur, 
dont  la  garantie  ne  doit  pas  être  prolongée  au  delà  du 
délai  qu'ils  ont  prévu. 

L'art.  161  n'a  pas  de  sanction  en  ce  qui  concerne  le 
débiteur  même  qui  ne  pourrait  être  déchargé  que  par  la 
prescription.  Il  n'a  d'autre  moyen,  pour  se  libérer,  que 
de  consigner  le  montant  de  l'effet  dont  le  paiement  n'au- 
rait pas  été  demandé  à  l'échéance,  et  les  principes  géné- 
raux l'autoriseraient  suffisamment,  sans  doute,  à  agir 
ainsi.  La  loi  du  6  thermidor  an  m  pourrait,  s'il  était  né- 
cessaire, être  invoquée  encore  (1).  Cette  loi  porte  que 
tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change,  billet  au 
porteur,  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se 
sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui 
de  l'échéance,  est  autorisé  à  déposer  la  somme  portée 
au  billet  à  la  Caisse  des  consignations  ou  à  ses  préposés 
dans  les  départements  ;  ce  dépôt  consommé,  le  débiteur 
ne  sera  tenu  qu'à  remettre  l'acte  qui  le  constate  en 
échange  du  billet.  Les  frais  sont  à  la  charge  du  porteur 
du  billet. 

Le  dépôt  ne  peut  être  fait  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi,  mais  il  peut  être  fait  après  qu'il  est  ex- 
piré ;  il  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  accompagné 


(I)  Pardessus,  n.  214.  V.  la  loi  du  Gtherm.an  m,  cU'ordonn.  du  3  juill.  181  G. 
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d'un  bordereau  des  espèces  déposées,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  y  ait  autant  d'actes  de  dépôts  distincts  que 
le  débiteur  avait  de  billets  entre  les  mains  (1). 

La  loi  s'applique  à  tous  les  effets  négociables,  quels 
qu'ils  soient,  à  tous  les  débiteurs,  même  non  commer- 
çants, aux  porteurs  étrangers  comme  aux  porteurs  na- 
tionaux et  aux  lettres  de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même  comme  à  celles  qui  sont  à  l'ordre  d'un  tiers  (2). 

Cette  consignation  peut  être  valablement  faite  même 
par  un  tiers  sans  qu'il  ait  mandat,  à  cet  égard,  du  débi- 
teur (3). 

1446.  Si  le  porteur  ne  présente  l'effet  que  le  len- 
demain 'de  l'échéance,  doit-il  encourir  la  déchéance 
contre  les  endosseurs,  dans  le  cas  assez  extraordinaire 
où  ce  retard  a  empêché  le  paiement  de  l'effet  ?  La  ques- 
tion a  été  controversée  :  on  a  dit,  d'une  part,  que  la  loi 
n'avait  pas  prononcé  de  déchéance  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  la  suppléer;  d'un  autre  côté,  que  l'art.  161  est 
impératif. 

Il  nous  semble  hors  de  doute  que  la  doctrine  ne  peut 
suppléer  une  déchéance,  si  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée  ; 
mais,  dans  ces  termes,  la  question  est  mal  posée.  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  de  déchéance  qu'il 
s'agit,  mais  de  responsabilité,  ainsi  que  le  fait  observer 
Bf.  Dalloz;  en  vertu  des  principes  généraux,  l'auteur  de 
tout  fait,  de  toute  négligence,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
moge,  est  tenu  de  le  réparer,  et  le  porteur  ne  peut  pré- 
tendre, en  présence  du  texte  de  notre  article,  qu'il  n'est 
pas  en  contravention  à  la  loi,  et,  par  suite,  en  faute.  On 


(I)  Cass.,  3  brum.  an  vin  ;  15  vent,  an  m,  et  12  fe'v.  1806. 
i)  Cass.,  5  oct.  4814;  12  mess,  an  ix;  \H  vent,  an  vu. 
(3)  Cass.,  13  germ.  an  x. 
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a  fait  observer  que  le  jour  de  l'échéance  appartenant 
tout  entier  au  débiteur,  le  porteur  n'est  pas  en  faute 
pour  respecter  complètement  ce  droit;  l'art.  162  y  a 
pourvu,  mais  la  loi  n'en  a  pas  moins  exigé  que  le  paie- 
ment fût  au  moins  demandé.  Nous  croyons  donc  que  le 
porteur  engagerait  sa  responsabilité  s'il  ne  se  confor- 
mait pas  à  l'art.  161,  et,  sauf,  bien  entendu,  les  diffi- 
cultés de  la  preuve,  «  Ce  cas  doit  être  rare,  et  la  preuve 
difficile,  dit  Pardessus  ;  en  général,  sauf  une  preuve  con- 
traire bien  concluante,  on  doit  croire  que  celui  qui  a  fait 
protester  le  lendemain  de  l'échéance  s'était  présenté  le 
jour  pour  obtenir  le  paiement  (1).  » 

Si  le  jour  de  l'échéance  est  férié,  la  traite  est  présentée 
la  veille  pour  le  paiement  (C.  comm.,  art.  134). 

1447.  Le  porteur  est  resté  dans  les  termes  de  la  loi 
s'il  s'est  présenté  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement 
au  commecement  du  jour  de  l'échéance,  et  à  l'heure, 
toutefois,  fixée  par  l'usage  et  les  convenances  ;  il  ne  peut 
être  tenu,  par  suite,  de  se  présenter  une  seconde  fois, 
ou  d'attendre  le  dernier  moment  de  la  journée  ;  c'est  au 
débiteur  alors,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
assurer  sa  libération  pendant  toute  la  durée  du  jour,  qui 
lui  est  accordé,  en  portant  lui-même  les  fonds  au  domi- 
cile indiqué  par  le  créancier,  au  moment  où,  sur  le  refus 
éprouvé,  il  s'est  retiré  ;  mais  celui-ci  ne  peut  indiquer 
un  domicile  situé  hors  de  la  commune  où  le  paiement 
devait  être  effectué  :  les  frais  du  protêt  fait  mal  à  propos 
dans  ce  cas  resteraient  à  sa  charge  (2). 

1448.  Le  refus  de  paiement  le  jour  de  l'échéance 


(\)  Pardessus,  n.  420;  Dalloz,  Rép.,  n,  706;  Persil,  p.  278;  Metz,  47  avril 
1845,  Lehir,  43.2.357.  —  Contra,  Horson,  q.  408  et  409;  Vincens,  t.  2,  p.  283 , 
Nouguier,  n.  628: 

(2)  Trib.  de  comm.  de  Bayeux,  8  nov.  4833,  Lehir,  56.2.55. 
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autorise  l'huissier  qui  se  présente  le  lendemain  au  dé- 
biteur pour  le  sommer  de  payer  et  pour  protester,  en 
cas  de  non-paiement,  à  préparer  à  l'avance  le  protêt  et, 
par  conséquent,  à  réclamer  les  émoluments  et  déboursés 
qui  lui  sont  dus.  Dès  lors,  le  refus  par  le  débiteur  de 
payer  ces  frais,  tout  en  offrant  le  montant  de  la  lettre 
de  change,  rend  ces  offres  inefficaces  et  suffit  pour  que 
l'huissier  ait  dû  protester;  les  frais  de  protêt  doivent 
être  remboursés  par  ceux  qui  sont  tenus  au  paiement  de 
la  lettre  de  change  (1). 


Article  162. 

Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  len- 
demain du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on 
nomme  protêt  faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait 
le  jour  suivant. 


1449.  A  la  requête  de  qui  doit  être  fait  le  protêt? 

1450.  11  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance. 

1431.  Le  paiement  peut-il  être  demandé  en  justice,  sans  qu'il  y  ait  eu  protêt  ? 

Le  protêt  est-il  jamais  nécessaire  quand  le  billet  à  ordre  est  une 

obligation  purement  civile? 
1452.  Y  a-t-il  quelque  motif  pouvant  dispenser  le  porteur  de  faire  le  protêt? 
4453.   Cas  de  force  majeure. 

1454.  Pouvoirs  des  tribunaux  pour  reconnaître  et  déclarer  la  force  majeure. 

1455.  Clause  retour  sans  frais;  contient-elle  une  simple  faculté  ou  impose- 

t-elle  une  obligation  ;  dispense  générale  de  faire  protester. 

1456.  Devoir  du  porteur  quand  cette  clause  existe;  il  répond  dans  tous  les 

cas  de  sa  faute. 

1457.  Les  mots  retour  sans  frais  peuvent  être  remplacés  par  des  équivalents  : 


(1)  Cass.,  24  août  1860  (S.60.1.948.  i—  Sic,  Pardessus,  n.  419  ;  Nouguier, 
,  759. 
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comment  la  clause  doit-elle  être  écrite?  De  qui  peut-elle  émaner? 

1458.  L'interdiction  devrait  s'appliquer  de  plein  droit  au  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. 

145^.  La  convention  peut  être  prouvée  par  témoins. 

1460.  Le  jugement  de  condamnation  dispense  du  protêt. 

1461.  Droits  du  tiré  devenu  propriétaire. 

1449.  Le  protêt  doit  être  fait  à  la  requête  du  porteur 
légitime,  propriétaire  ou  mandataire. 

Le  protêt  fait  à  la  requête  du  simple  détenteur  de  la 
lettre  de  change,  qui  ne  peut  donner  à  l'officier  ministé- 
riel le  droit  d'en  toucher  le  montant  et  de  libérer  le  dé- 
biteur, serait  sans  effet  (1).  M.  Dallez  a  soutenu  une 
opinion  contraire  (2):  Pourquoi,  a-t-il  dit,  le  simple 
détenteur  ne  se  constituerait-il  pas  le  negotiorum  ges- 
tor  du  propriétaire?  Pourrait-il,  demanderons-nous  à 
notre  tour  à  M.  Dalloz,  se  constituer  negotiorum  gestor 
pour  recevoir  le  montant  de  la  traite  ?  Là  est  la  question. 
La  visite  de  l'huissier  doit  être  précédée  de  la  demande 
de  paiement  ;  elle  ne  peut  être  faite  par  un  simple  dé- 
tenteur; et  M.  Dalloz  a  dit  lui-même:  «  L'officier  mi- 
nistériel ne  doit  dresser  l'acte  qu'autant  que  le  débiteur 
ne  s'acquitte  pas  entre  ses  mains,  car  son  procès-verbal 
a  principalement  pour  objet  de  constater  le  non-paie- 
ment »  (3)  ;  mais  le  simple  détenteur  pourrait  charger 
l'officier  public  compétent  de  faire  le  protêt  au  nom  du 
propriétaire. 

145©.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  le  pro- 
têt devait  être  fait  le  jour  même  de  l'échéance  si  la  lettre 
était  à  jour  fixe;  il  est  plus  juste  pour  le  débiteur  et  plus 
commode  pour  le  porteur  de  ne  l'exiger,  comme  le  veut 


(1)  Pardessus,  n.  418;  Nouguier,  n.  748;  Persil,  p.  3G0. 

(2)  Rép.,  \<>  Effets  de  comm.,  n.  739. 

(3)  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  a.  744. 
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le  Code,  que  le  lendemain  de  l'échéance  :  de  nos  jours, 
le  protêt  fait  le  jour  même  serait  nul  (1),  tout  aussi 
bien  que  le  protêt  tardif,  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet  (2). 

Si  le  jour  indiqué  par  la  loi  est  un  jour  férié,  le  pro- 
têt doit  être  fait  le  lendemain,  contrairement  encore  à  ce 
qui  se  pratiquait  sous  l'ordonnance  de  1673,  à  peine  de 
déchéance  (3)  :  aux  fêtes  déterminées  par  le  concor- 
dat et  aux  fêtes  nationales,  un  avis  du  Conseil  d'État 
du  13-20  mars  1810  a  ajouté  le  1er  janvier  (V.  sous 
l'art.  161,  l'observation  faite  au  n°  1448). 

1451.  Il  a  été  jugé  que  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  dont  la  cause  n'est  pas  commerciale,  et  qui  ne 
porte  la  signature  d'aucun  commerçant,  peut  en  deman- 
der le  paiement  en  justice  sans  le  faire  préalablement 
protester  (4).  Le  protêt  est  inutile,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons sous  l'art.  165,  pour  conserver  les  droits  du  por- 
teur contre  le  souscripteur  ;  son  but  est  de  maintenir  les 
recours  contre  les  endosseurs:  cette  décision  ne  peut 
donc  être  attaquée  et  serait  bonne,  même  en  matière 
exclusivement  commerciale  (o). 

Mais  ici  se  présente  l'occasion  d'examiner  une  ques- 
tion de  l'intérêt  général. 

Dans  le  cours  de  notre  commentaire  sur  la  lettre  de 
change  nous  avons  eu  occasion,  à  diverses  reprises,  de 


(1)  Agen,  2  avril  1824;  Bordeaux,  -10  déc.  1832  (S. 33.2.488). 

(2)  Cass.,  28  avril  et  4  nor.  1846  (J.P. 46.1.652  et  46.2.563). 

(3)  Jonsse,  ord.de  4673,  tit.  5,  art.  4,  n.  5  et  6;  et  art.  6;  Décl.  du  40  mai  1686; 
Savary,  Hy.  3,  ch.  6  ;  ce  dernier  auteur  alléguait  que  «  les  notaires  qui  font  des  pro- 
têts, aussi  bien  que  les  huissiers  et  sergents,  font  des  testaments  et  autres  actes 
les  fêtes  et  les  dimanches  »  ne  se  rendent  pas  compte  que  le  protêt  est  tout  au  plus 
un  acte  de  procédure,  et  n'a  aucune  analogie  avec  les  exemples  qu'il  prend  la  peine 
de  citer. 

(4)  Toulouse,  28  mars  1832  (S. 33.2.88). 

(5)  Cass.,  2  juill.  1855  (S.55.4,644). 
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parler  de  la  simple  promesse  et  des  cas  où,  soit  la  lettre  de 
change,  soit  le  billet  à  ordre,  doit  être  réputé  avoir  ce 
caractère.  Nous  avons  dit  également  que  l'obligation 
réduite  à  n'être  considérée  que  comme  simple  promesse 
deviendra,  selon  les  circonstances,  une  obligation  civile 
ou  conservera  son  caractère  commercial  (V.  suprà, 
n°  1267).  Nous  avons  dit  également  que  si  l'acte  con- 
serve sa  nature  commerciale,  il  produira  presque  tou- 
jours les  mêmes  effets  que  la  lettre  de  change  régulière 
(V.  suprà,  n°  1230);  et,  dans  tous  les  cas,  l'art.  187  ci- 
après  dit  bien,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  si  les 
billets  à  ordre  doivent  être  assimilés  aux  lettres  de  change, 
produire  les  mêmes  effets,  donner  les  mêmes  droits  et, 
d'un  autre  côté,  imposer  les  mêmes  obligations  au  por- 
teur, c'est  en  réservant  les  règles  des  art.  636,  637  et 
638,  C.  comm.,  et  regardent  exclusivement,  ainsi  que 
le  dit  plus  explicitement  l'art.  189  du  même  Gode,  ceux 
de  ces  billets  qui  sont  souscrits  par  des  négociants,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce. 

Le  Code  de  commerce,  en  effet,  n'a  pu  et  n'a  voulu 
que  s'occuper  des  transactions  commerciales,  et  cette 
circonstance  que  l'obligation  est  stipulée  à  ordre  ne  peut 
être  prise  en  aucune  considération  puisque,  depuis  long- 
temps, la  jurisprudence  a  décidé  que  toute  obligation 
civile  même,  hypothécaire  ou  autre,  pouvait  être  sti- 
pulée transmissible  par  simple  endossement. 

Aussi  avons-nous  vu  (V.  suprà  7  n°  1326)  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  si  la  lettre  de  change  est  ré- 
putée simple  promesse,  l'art.  124,  G.  comm.,  cesse 
d'être  applicable  (1).  La  décision  a  été  la  même  en  sem- 
blable circonstance  (V.  suprà,  n°  1381)  en  ce  qui  con- 

(4)  Cass.,  28  avril  4845  (S.45.1. 661). 
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cerne  l'art.  140  (1).  Enfin  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens  (V.  infrà,  n0'  1467  et  1488) 
quand  il  s'est  agi  d'appliquer  soit  l'art.  164,  soit 
l'art.  168  (2). 

Le  Code  de  commerce,  quand  l'occasion  s'en  est  pré- 
sentée, a  posé  les  mêmes  principes  de  la  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  formelle  en  disant,  dans  l'art.  189, 
que  la  prescription  particulière  qui  l'a  édictée  ne  peut 
être  invoquée  que  pour  les  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre  ayant  le  caractère  commercial. 

En  présence  de  ces  textes  et  des  monuments  de  la  ju- 
risprudence, il  semblerait  naturel  de  décider  d'une  ma- 
nière générale  que  le  §11,  qui  traite  des  droits  et  devoirs 
du  porteur  d'une  lettre  de  change,  reste  sans  application 
possible  aux  billets  à  ordre  comme  à  toute  autre  obliga- 
tion purement  civile.  Mais  la  question,  il  faut  le  dire, 
n'a  jamais  été  discutée  en  la  posant  dans  des  termes 
aussi  précis  et  aussi  généraux,  et  nous  sommes  obligé 
de  convenir  que  la  jurisprudence,  si  affirmative  jusqu'à 
présent  dans  le  sens  de  notre  opinion,  s'est  montrée  in- 
décise quand  il  s'est  agi  du  protêt,  et,  sans  que  nous 
puissions  comprendre  comment  ni  pourquoi  quelques- 
unes  des  dispositions  de  ce  1 11  ne  sont  pas  applicables 
aux  simples  promesses  civiles  et  que  les  dispositions  re- 
latives au  protêt  resteraient  obligatoires  (3). 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  la  question  réduite  même  à 
la  nécessité  du  protêt  n'a  pas  été  posée  d'un  manière 
bien  précise  dans  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  en 
note. 

(1)  Cass.,  8  nov.  -1842  (D.R.,  n.  433). 

(2)  Trêves,  4«féj.  1812;  Cass.,  9  déc.  1872  (S.73.1.11). 

(3)  Sic,  Cass.,  29  déc.  4868  (S.68.1.167);  Bourges,  6  mars  1860  (S.60.2.621). 
—  Contra,  Bordeaux,  22  mai  1837  (S.38.2M 23);  Toulouse,  28  mars  1832  (S. 33. 2 
88;  ;  Cass.,  2  juill.  188o  (S.55.1 .044;. 
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Quant  à  Pardessus,  il  a  passé  fort  légèrement  sur  la 
question  et  enseigne  que  toutes  les  dispositions  en  gé- 
néral du  paragraphe  11  sont  applicables  aux  promesses 
civiles,  opinion  repoussée  d'une  manière  formelle  par  la 
Cour  de  cassation.  M.  Massé  ne  s'est  occupé  que  du  point 
de  départ  des  intérêts  et,  par  conséquent,  fait  préjuger 
tout  au  plus  la  solution  (1). 

Disons  donc  enfin,  pour  nous  résumer,  que  nous 
croyons  qu'en  aucune  circonstance  et  spécialement  en 
ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce  n'ont  été  écrites  que  pour  les  obli- 
gations purement  civiles,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
ainsi  que  le  législateur  l'a  dit  expressément  dans  l'art. 
189  et  sans  qu'il  ait  cru  nécessaire  de  le  répéter  à 
chaque  pas  ;  que  cette  doctrine  est  surtout  vraie  quand 
il  s'agit  du  paragraphe  11 ,  qui  traite  des  droits  et  devoirs 
du  porteur  d'une  lettre  de  change,  et  qu'une  règle  aussi 
générale  ne  peut  recevoir  d'exception  pour  la  formalité 
spéciale  du  protêt.  Toutefois,  en  présence  d'une  juris- 
prudence qui  n'est  pas  encore  bien  fixée  à  cet  égard,  il 
sera  prudent  à  tout  porteur  d'un  billet  à  ordre  ou  de 
tout  autre  effet  réputé  simple  obligation  civile  de  faire 
dresser  le  protêt  en  cas  de  non-paiement  au  jour  de 
l'échéance  ;  mais,  nous  le  répétons  encore  une  dernière 
fois,  nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  l'ait  exigé. 

1452.  Le  porteur  ne  pourrait  alléguer  comme  ex- 
cuse, pour  se  dispenser  de  faire  le  protêt  en  temps  utile, 
que  la  lettre  de  change  n'étant  pas  sur  papier  timbré,  il 
était  soumis  à  une  amende  dont  il  n'est  pas  tenu  de  faire 
l'avance  (2)  ;  il  perdrait  son  recours  contre  les  endos- 


(1)  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  480;  Massé,  t.  3,  n.  4693. 

(2)  Cass.,  4  4  déc.  4824,  et  2  juill.  4828. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Art.  162,  n°  1453.     333 

seurs  ;  il  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  reçu  un  sem- 
blable effet  et  de  ne  l'avoir  pas  fait  viser  pour  timbre, 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Une 
difficulté  très-grande  ne  suffit  pas  non  plus  pour  l'exo- 
nérer de  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  soit  qu'elle  ré- 
sulte d'une  longue  distance,  soit  de  ce  que  l'effet  n'est 
parvenu  que  le  lendemain  de  l'échéance  (1),  soit  de  tout 
autre  motif  analogue.  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  si  la 
lettre  de  change  a  été  négociée  à  une  époque  tellement 
voisine  de  son  échéance  qu'elle  ne  pût  arriver  au  lieu 
où  elle  devait  être  protestée  que  par  l'envoi  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  le  porteur  qui  a  employé  la  voie  de 
la  poste  conserve  son  recours  contre  son  cédant,  à  moins 
que  le  cessionnaire,  suffisamment  averti,  n'ait  accepté  les 
chances  du  protêt  tardif  (2).  La  décision  serait  la  même 
s'il  y  a  eu  désignation  imparfaite  et  insuffisante  du  lieu 
du  paiement  :  le  porteur  ne  peut  souffrir  d'une  faute 
qui  ne  lui  est  point  imputable,  si  par  suite  des  recherches 
vaines,  auxquelles*  on  l'a  exposé,  le  délai  utile  s'est 
écoulé  sans  que  le  protêt  pût  être  fait  au  lieu  de  la  rési- 
dence réelle  du  débiteur  (3). 

1453.  La  question,  au  reste,  s'est  présentée  d'une 
manière  plus  nette  et  plus  précise,  et  a  été  examinée 
pour  arriver  à  poser,  comme  règle  absolue,  si  la  force 
majeure  devait  être  admise  comme  excuse,  dans  le  cas 
où  le  protêt  n'aurait  été  fait  que  tardivement. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'affirmative  était  gé- 
néralement admise. 

Au  Conseil  d'État  la  question  a  été  posée  et  vivement 
discutée  à  propos  de  l'art.  164.  Le  Conseil  d'État  n'a 

(1)  Casa.,  24  juin  1810;  Paris,  25  août  4834  (S. 31.2.296). 

(2)  Nîmes,  31  août  1809,  et  14  janv.  1810  ;  Nouguicr,  n.  655  et  703. 
(•J)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  25  avril  4849,  Lchir,  50.2.453. 
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voulu  consacrer,  d'une  manière  formelle,  ni  le  système 
qui  déchargeait  le  porteur  à  raison  de  tout  cas  fortuit, 
ayant  empêché  ou  retardé  le  protêt,  ni  le  système  con- 
traire qui  le  rendait  responsable,  même  de  la  force  ma- 
jeure :  «  Une  disposition  formelle  est  inutile,  disait 
l'archichancelier,  les  lois  ne  s'occupent  que  de  ce  qui 
arrive  le  plus  communément.  Une  disposition  exclusive 
serait  funeste  ;  elle  gênerait  la  conscience  des  juges.  Le 
plus  sage  est  de  ne  rien  préjuger  »  (1).  Cet  avis  a  pré- 
valu; et,  en  fait,  il  en  résulte  que,  sauf  l'appréciation 
des  juges  sur  le  caractère  de  l'excuse  invoquée,  le  por- 
teur, conformément  au  droit  commun,  ne  répond  pas  de 
la  force  majeure  :  «  Le  Conseil  arrête,  porte  le  procès- 
verbal,  que  la  discussion  sera  consignée  au  procès-ver- 
bal. Il  arrête  aussi  qu  afin  de  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux 
abus  en  liant  la  conscience  des  tribunaux  par  une  règle 
trop  précise,  il  ne  sera  pas  inséré  dans  le  Code  de  com- 
merce de  disposition  sur  l'exception  de  la  force  ma- 
jeure (2).  » 

La  jurisprudence  et  tous  les  auleurs  ont  adopté  cette 
règle  ;  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  peuvent  seuls  être 
cités  contre  cette  opinion  (3). 

1454.  Les  tribunaux  ont  une  liberté  entière  pour 
déterminer  dans  chaque  affaire,  à  raison  des  circonstan- 
ces, l'existence  de  la  force  majeure.  Le  Conseil  d'État, 
dans  une  situation  particulièrement  exceptionnelle,  avait 
émis  l'avis,  le  27  janvier  1814,  que  l'invasion  de  l'en- 
nemi est  une  force  majeure.  A  un  moment  beaucoup 
plus  rapproché  de  nous,  il  décidait  au  contraire,  dans 


(4)  Procès-verbaux,  janv.  1807,  Locré,  t.  18,  p.  83. 

(2)  Procès-verbanx,  janv.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  88. 

(3)  Paris,  25  janv.  -1810  et  42  mars  4842  ;  Dalloz,  Iiép.,  n.  630. 
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un  avis  du  12  nov.  1840,  que  ce  n'était  pas  au  gouver- 
nement à  relever  de  la  déchéance  les  porteurs  des  effets 
non  protestés  en  temps  utile,  par  suite  d'une  inondation 
ou  de  tout  autre  fait  ayant  interrompu  les  communica- 
tions. Les  inondations  de  1856  ont  fait  revenir  à  d'autres 
principes,  et  il  a  paru  préférable  de  décider  par  décret, 
et  pour  éviter  des  contestations  et  des  procès,  que,  dans 
les  localités  envahies  par  les  eaux,  les  échéances  des 
effets  de  commerce  payables  à  certaines  dates  détermi- 
nées seraient  prorogées  de  dix  jours,  et  que  tous  protêts, 
recours  en  garantie  ou  prescriptions,  à  raison  de  ces 
mêmes  effets,  seraient  également  suspendus  (Décrets  du 
2  et  du  12  juin  1856). 

Le  principe  qui  ne  rend  pas  le  porteur  responsable  de 
la  force  majeure  est  donc  désormais  admis  ;  l'apprécia- 
tion des  faits  qui  la  constituent  appartiendrait  souverai- 
nement aux  tribunaux,  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
lieu  pour  le  gouvernement  d'intervenir  et  de  trancher  la 
question  (1).  S'il  existe  un  acte  gouvernemental  proro- 
geant les  échéances,  les  tribunaux  sont  tenus  de  le  res- 
pecter et  ne  peuvent  prononcer  aucune  déchéance  con- 
trairement à  ce  texte  exceptionnel  (2). 

1455.  Aucun  doute  n'existe  également  que  la  clause 
retour  sans  frais  apposée  par  le  tireur  sur  la  lettre  de 
change  dispense  le  porteur  de  faire  protester  ;  il  y  a  la 
même  unanimité  sur  ce  point,  à  l'égard  des  endosseurs 
qui  ont  passé  l'effet,  sans  modifier  cette  condition  :  la 
clause  est  inhérente  au  contrat,  du  moment  que  l'endos- 
seur n'y  a  rien  changé  (3)  :  le  cédant  ne  peut  donc  se 


(4)  Cass.,  23  fév.  4831  et  7  juill.  1862  (S.31.4.422  et  63.1.208),  et  5  août  1838 
(J.P.59,  p.  765)  ;  Paris,  23  avril  -1862  et  Cass.,  7  juill.  4862  (S.63.4.2Q8). 

(2)  Cass.,  24  juin  1856;  Bull.  n.  4  34  :  Décret,  29  mars  184-8. 

(3)  Cass.,  8  août  4834  (S.34.4.225). 
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refuser  à  rembourser,  en  alléguant  que  le  défaut  de  protêt 
et  de  dénonciation  lui  a  fait  perdre  son  recours  contre 
les  endosseurs  précédents  (1).  La  clause  évidemment 
n'est  pas  restreinte  au  protêt ,  mais  à  tous  les  frais,  quels 
qu'ils  soient. 

Mais  cette  clause  n'a-t-elle  pour  effet  que  de  dispenser 
le  porteur  de  faire  le  protêt,  ou  lui  impose-t-elle  l'obli- 
gation de  s'en  abstenir?  Cette  dernière  opinion  nous  pa- 
raît également  certaine  :  «  Une  pareille  condition,  a  dit 
la  Cour  d'Agen,  n'étant  contraire  ni  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ne  saurait  dénaturer  la  valeur  du  titre  ni 
lui  enlever  ses  principaux  effets  ;  il  en  résulte  seulement 
que  le  défaut  de  protêt  n'empêche  pas  le  porteur  d'exercer 
son  recours,  soit  contre  le  tireur,  soit  contre  les  endos- 
seurs, pourvu  qu'il  leur  ait  fait  connaître  en  temps  utile 
le  défaut  ou  le  refus  de  paiement  de  la  part  du  tiré;  que, 
si  le  porteur  de  la  lettre  de  change,  contrevenant  à  cette 
condition,  jugeait  néanmoins  convenable  de  faire  le  pro- 
têt, il  s'exposerait  au  paiement  sans  répétition  de  tous 
les  frais  qui  en  seraient  la  suite,  parce  que  le  tireur  au- 
rait déclaré  dans  la  lettre  de  change  elle-même  ne  pas 
vouloir  s'assujettir  à  ces  frais,  ce  qui  était  une  condition 
essentielle  de  l'obligation,  devenue  commune  à  tous  ceux 
entre  les  mains  desquels  la  traite  aurait  passé  (2).  » 

Il  est  incontestable  que  cette  clause  a  été  mise  par  le 
tireur,  non  dans  l'intérêt  du  porteur  inconnu  qui  de- 
mandera le  paiement  à  l'échéance  et  pour  le  relever, 
dans  un  cas  donné,  de  l'obligation  que  lui  impose  la  loi, 
mais  bien  dans  son  propre  intérêt  et  pour  éviter,  lors- 
qu'il peut  avoir  des  craintes  sur  l'accueil  qui  sera  fait  à 


(I)  C055.,  23  déc.  4835  (S.36.4 .438),  et  4"  déc.  4844  (S. 42.1 .163). 
(•2)  AgcD,  9  janv.  1838  (J.P.38.2.470). 
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sa  traite,  d'avoir  à  supporter  des  frais,  dont  peut-être  il 
ne  pourra  obtenir  lui-même  le  remboursement  ;  peut-être 
encore,  si  l'on  veut,  dans  une  idée  bienveillante  pour 
le  tiré.  Toute  autre  supposition  est  inadmissible.  C'est 
donc  dénaturer  complètement  le  sens  de  la  mention  et 
sa  portée  que  d'en  faire  sortir  toute  autre  conséquence 
que  l'obligation  pour  le  porteur  de  s'abstenir  du  protêt. 
Il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'hésiter,  à  cet  égard,  qu'aucun 
inconvénient  n'en  peut  résulter  pour  le  porteur;  c'est 
dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  (I). 

La  loi  du  5  juin  1850,  art.  8,  décide  toutefois  que 
toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais  est 
nulle  si  elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés. 

Il  peut  être  dérogé  aux  prescriptions  de  l'art.  16:2, 
non-seulement  pour  un  effet  spécialement  désigné,  mai;; 
d'une  manière  générale  et  pour  tous  les  effets  qu'un  né- 
gociant enverra  à  son  banquier  ou  correspondant,  ou 
recevra  de  lui.  Une  stipulation  de  ce  genre  existe  dans 
les  tarifs  de  certains  établissements  de  banque  et  de  cré- 
dit ou  comptoirs  d'escompte,  et  elle  a  pour  effet  de  mo- 
difier les  règles  relatives  à  la  responsabilité  du  porteur 
des  traites  présentées  au  paiement,  laquelle  ne  doit  plus 
être  appréciée  ni  d'après  les  règles  du  Code  de  com- 
merce ni  même  d'après  les  principes  du  droit  commun 
en  matière  de  mandat,  mais  bien  conformément  aux 
stipulations,  qui  sont  devenues  la  loi  spéciale  des  par- 
ties (2). 

Les  mêmes  principes  sont  applicables,  s'il  y  a  exoné- 


(1;  Cass.,8  anil  1834 $.34.4.225);  Paris,  24  janv.  1835  (S. 35.2. 4 45);  Agen, 
9  janv.  1838  (S.38.2.372).  —  Sic,  Pardessus,  n.  42o;  Nouguier,  n.  187  et  192  ;  Bé- 
darride,  n.494.  —  Contrd,  Horson,  2.22.  V.  Cass.,  6  déc.  1831  (S. 32. 1.46). 

(2)  Cass.,  12  juill.  1864  (D.P.64  1.376).  V.  Cass.,  17  juin  4856,  et  Besançon, 
4jnin  1859  (D.P.56.1 .30»  et  o9.2.12o;  :  A«n,  10  août  1872  (S.72.2.482)  :  Cass., 
7  nor.  4866  (S.67. 1.47). 

IV.  22 
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ration  de  toute  responsabilité  quant  aux  protêts  tardifs 
ou  irréguliers,  lorsque  cette  convention  surtout  a  pour 
effet  de  couvrir  non  la  faute  de  celui  même  qui  stipule, 
mais  celle  de  l'intermédiaire  qu'il  est  autorisé  à  se  sub- 
stituer pour  l'exécution  du  mandat  (1). 

Ces  conventions  exceptionnelles  peuvent  même  résul- 
ter d'un  accord  simplement  tacite,  mais  elles  ne  pour- 
raient, dans  aucun  cas,  être  opposées  aux  endosseurs  qui 
ne  les  ont  pas  connues  et  acceptées  (2). 

1456.  La  clause  dont  nous  venons  de  parler  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  ce  sens,  toutefois,  que  le  porteur 
puisse  impunément  laisser  dans  l'ignorance  les  personnes 
intéressées,  et  ne  demander  son  remboursement  qu'à  sa 
seule  volonté.  Nous  croyons  qu'elle  oblige  le  porteur  à 
éviter  le  protêt  et  tout  acte  judiciaire  entraînant  des  frais  ; 
mais  qu'il  est  tenu,  comme  mandataire,  de  faire  con- 
naître dans  le  plus  bref  délai,  à  tous  les  intéressés,  le 
refus  de  paiement.  «  Attendu  que  les  obligations  du 
porteur  renferment  deux  éléments  distincts,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  les  actes  judiciaires  donnant  lieu  à 
des  frais,  et  les  délais  dans  lesquels  ces  actes  doivent  être 

faits ;  que  la  mention  dont  il  s'agit  pouvait  dispenser 

les  porteurs  des  actes  judiciaires  entraînant  des  frais, 
mais  ne  les  dispensait  pas  de  transmettre  aux  endosseurs, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  l'avis  de  non-paiement 
du  mandat,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  168  (3).  » 

Ces  principes  nous  semblent  justes  ;  mais  nous  ne 


(4)  Cass.,  7  nov.  >l 866 ;  Bull.  0.-176. 

(2)  Cass.,  9  nov.  4870  (S.74. 1.440). 

(3)  Paris,  7  janv.  1845  (J.P. 45.4. 103).  V.  également  Agen,  9janv.  4838  (J.P. 
38.2.470);  Besancon,  3-1  mai  4838  (S. 39.2.492) ;  Cass.,  4"  déc.  4841  (J.P.44.4. 
377)  ;  Lyon,  22  août  4867  (S.68.2.177). 
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pensons  pas  que  le  porteur  puisse  encourir  une  dé- 
chéance proprement  dite,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé à  des  règles  écrites  pour  un  cas  où  il  ne  se  trouve 
plus,  puisqu'il  n'y  a  pas  protêt  ;  mais  il  répondrait, 
comme  étant  en  faute,  de  tout  dommage  occasionné  par 
le  retard  qu'il  aurait  mis  à  donner  avis  du  non-paie- 
ment :  il  doit  donc,  nous  le  répétons,  transmettre  cet 
avis  le  plus  promptement  possible,  et,  dans  tous  les  cas, 
sans  doute,  dans  les  quinze  jours  accordés  par  l'art.  165 
et  considérés  non-évidemment  comme  délai  légal,  mais 
comme  délai  moral  qu'on  serait  en  faute  de  dépasser; 
ou  il  serait  responsable  comme  ayant  mal  géré  :  et  ainsi 
peuvent  être  conciliées  deux  opinions  extrêmes  (1).  Il  ne 
peut  pas  être  douteux  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
faute,  la  responsabilité  est  encourue  (2). 

1457.  L'expression  sans  frais,  ou  tout  autre  équi- 
valente, doit  être  complètement  assimilée  à  la  mention 
retour  sans  frais  qui  n'a  rien  de  sacramentel. 

Nous  ne  pouvons  également  attacher  aucune  impor- 
tance à  la  place  qu'occupe  cette  clause  même  ;  qu'elle  soit 
dans  le  corps  de  l'acte,  qu'elle  soit  ajoutée  à  la  signature 
du  tireur,  ou  mise  à  toute  autre  place,  du  moment  qu'elle 
est  clairement  exprimée  et  a  été  connue  de  ceux  qui  ont 
reçu  l'effet,  elle  est  obligatoire.  Si  le  preneur  ne  Veut 
pas  s'y  soumettre,  il  doit  refuser  l'effet.  M.  Horson  a  es- 
sayé d'établir  des  distinctions  par  crainte  d'abus  pos- 
sibles ;  mais  cette  doctrine  ne  peut  être  approuvée  ;  s'il  y 
a  dol  ou  fraude,  il  est  certain  que  la  mention  cesserait 
d'être  obligatoire  (3).   Il  faut   dire  seulement  que  la 


(1)  Limoges,  28  janv.  1835  (S.35.2.219)  ;  Nouguier,  n.  193. 

(2)  Cass.,  4«  mai  4872  (S.7S.4.441). 

(3)  Horson,  q.  122  et  s.| 
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clause  doit  être  écrite  avec  les  précautions  nécessaires, 
non-seulement  pour  qu'elle  soit  formelle  et  certaine, 
mais  afin  qu'on  sache  de  qui  elle  émane,  sans  qu'il  soit 
possible,  plus  tard  à  celui  qui  l'a  mise,  de  nier  qu'elle 
ait  été  apposée  par  lui.  Ces  précautions  sont  négligées 
quelquefois  et  peuvent  amener  des  difficultés  sérieuses, 
parce  que  la  bonne  foi  du  tiers  porteur  ne  pourrait  être 
une  excuse  suffisante  (1).  Il  est  donc  utile,  à  ce  point  de 
vue,  qu'elle  soit  placée  au-dessus  de  la  signature,  ou 
bien  qu'elle  soit  parafée. 

Sous  la  réserve  des  précautions  à  prendre,  nous  ne 
voyons  aucun  motif  pour  prétendre  qu'elle  doive  néces- 
sairement faire  partie  intégrante  de  la  lettre  de  change 
et  être  apposée  par  le  tireur  ;  elle  peut  tout  aussi  bien 
émaner  d'un  endosseur  ou  d'un  donneur  d'aval  (2)  ;  mais 
les  effets  n'en  seront  pas  les  mêmes,  qu'elle  émane  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  signataires  de  l'effet.  Si  la  mention 
est  apposée  par  le  tireur,  elle  est  obligatoire  pour  tous 
les  obligés  et  contre  tous.  Si  elle  émane  d'un  endosseur, 
elle  n'est  obligatoire  que  pour  les  preneurs  qui  le  sui- 
vent, mais  ne  doit  pas  être  restreinte  à  celui-là  seul  qui 
a  mis  la  clause,  ainsi  que  semble  l'enseigner  Pardessus  ; 
il  est  entendu  qu'elle  ne  peut  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  les  endosseurs  antérieurs  et  le  tireur,  comme 
en  ce  qui  concerne  les  donneurs  d'aval,  qui  les  ont  ga- 
rantis (3). 

Si  l'un  des  endosseurs,  au  contraire,  a  modifié  cette 
clause,  et  déclare  qu'il  impose  au  porteur  l'obligation 
de  faire  protester,  les  frais  ne  peuvent  être  réclamés 


(A)  Agen,  9  janv.  1838  (J.P.38-2.470J  ;  Toulouse,  2  mai  48oo  (S.55.S.780). 

(2)  Pardessus,  n.  425;  Nouguier,  n.  490;  Dalloz,  Bép.,  n.  G49. 

(3)  Y.  Cass.,  9  dot.  4870  (D.P. 70. 4.350). 
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qu'aux  endosseurs  qui  l'ont  suivi  et  à  lui  ;  ceux  qui  le 
précèdent  sont  régis  par  la  clause,  et  il  ne  peut  dépen- 
dre d'un  tiers  de  changer  les  conditions  sous  lesquelles 
ils  ont  contracté. 

1458.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'interdiction 
dont  nous  nous  occupons  s'applique  exclusivement  au 
protêt  faute  de  paiement,  et,  par  exemple,  ne  s'étend 
pas  aux  formalités  du  protêt  faute  d'acceptation,  les- 
quelles, dit  l'arrêt,  sont  entièrement  distinctes  des  for- 
malités à  suivre  à  l'échéance  »  (1).  Nous  ne  pouvons 
admettre  cette  doctrine  ;  le  tireur,  nous  le  croyons,  a 
voulu,  à  plus  forte  raison,  éviter  les  frais  d'un  protêt 
faute  d'acceptation  que  la  loi,  en  aucun  cas,  ne  déclare 
nécessaire,  et  sauf,  bien  entendu,  le  droit  du  por- 
teur de  recourir  contre  le  tireur,  s'il  le  juge  à  propos; 
l'obligation  d'éviter  les  frais  ne  le  prive  d'aucun  de  ses 
droits. 

1459.  Quoiqu'il  n'existe  aucun  écrit  accordant  la 
dispense  au  porteur  de  faire  le  protêt,  et  portant  enga- 
gement, par  suite,  de  rembourser  sans  opposer  la  dé- 
chéance, cette  convention  sera  valable  et  pourra  être 
prouvée  par  témoins  (2).  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
de  suppléer  le  protêt,  puisqu'un  écrit  même,  quelle 
qu'en  fût  la  teneur,  serait  insuffisant  à  cet  égard,  mais 
simplement  d'établir  l'existence  d'une  convention  ;  et, 
en  matière  commerciale,  le  droit  commun  permet  de 
recourir,  en  semblable  circonstance,  à  la  preuve  tes- 
timoniale. Il  est  évident  que  cette  convention  est  sans 
force  à  l'égard  des  endosseurs  qui  ne  l'ont  pas  connue. 

La  dispense  de  protêt,  à  plus  forte  raison,  serait  obli- 


(1)  Cass.,  G  juin  18o3(J.P.o4.2.ol). 

(2)  Cass.,  30  juill.  4832  (S.32M. 657)  ;  Cass., Sjuill.  1843  (J.P.43.2.778)  ;  Cass., 
6  féy.  1872  (S.72.4.440).  —  Contra,  Paris,  23  fév.  4830. 
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gatoire,  si  elle  résultait  d'une  convention  écrite  passée 
entre  les  parties  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse, 
pourvu  qu'elle  soit  certaine  ;  c'est  une  interprétation 
d'actes  à  faire  par  les  juges  (1). 

La  dispense  subsisterait  encore,  même  après  le  re- 
nouvellement, s'il  avait  été  fait  pour  les  besoins  de  la 
circulation  et  sans  opérer  novation  (2). 

MfiO.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui,  après 
un  protêt  faute  d'acceptation,  obtient  contre  les  endos- 
seurs jugement  qui  les  condamne  à  opérer  immédiate- 
ment le  remboursement,  est  dispensé,  à  l'échéance,  de 
faire  le  protêt  faute  de  paiement,  puisqu'il  a  dans  le  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  un  titre  désor- 
mais inattaquable  (3)  ;  mais  il  procède,  dans  ce  cas,  en 
vertu  de  ce  titre  nouveau  et  non  en  vertu  de  la  lettre  de 
change. 

1461.  Le  tiré  non  accepteur,  qui  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  traite  créée  sur  lui,  peut  exercer  tous  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  tiers  porteur,  présenter  la 
traite  au  tireur  et  faire  protester  sur  lui  en  cas  de  non- 
paiement  (4)  ;  mais  tout  autre  que  lui  doit  faire  protester 
d'abord,  dans  tous  les  cas,  sur  le  tiré. 


Article  163. 

Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paie- 
ment, ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la 
mort  ou  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée. 


(1)  Cass.,  11  juill.  1820,  20  juin  1827  et  23  déc.  183o;  Dalloz,  Rép.,  n.  611  à 
643. 

(2)  Cass.,  7  fév.  1848  (D. P. 49. 1.22). 

(3)  Cass.,  15  juin  1842  (S.4-2.1.629).  —V.  tuprà,  n.  1303. 

(4)  Bordeaux,  6  août  1844  (J.P.45.1 .782). 
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Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'é- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer 
son  recours. 


1462.  Nécessité  d'un  protêt  en  toute  circonstance. 

1463.  Faillite  de  l'accepteur;  les  recours  sont-ils  autorisés  s'il  n'y  a  pas  un 

jugement  déclarant  la  faillite  ï  Effets  à  diverses  échéances. 

1464.  Le  protêt  après  faillite  dispense-t-il  d'un  nouveau  protêt  à  l'échéance  ? 

1465.  La  faillite  enlève  le  bénéfice  du  terme  à  tous  les  endosseurs  et  autres 

signataires  ;  mesure  du  recours  ouvert  au  porteur. 

1466.  L'art.  163  a  été  complété  par  l'art.  444  ci-après. 

1462.  Les  dispositions  extrêmement  précises  de 
l'art.  163  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  la  né- 
cessité d'un  protêt  en  toute  circonstance.  Le  tiré  qui 
pouvait  avoir  des  motifs  légitimes  de  refuser  l'accepta- 
tion n'aura  pas  les  mêmes  raisons  peut-être  pour  refuser 
le  paiement  à  l'échéance  ;  un  nouveau  protêt  était  donc 
nécessaire,  même  sur  lui.  Le  décès  n'éteint  pas  la  dette, 
les  héritiers  en  sont  tenus,  et  ils  ne  peuvent  invoquer, 
pour  empêcher  le  protêt  dont  ils  sont  menacés,  la  faveur 
que  leur  accorde  la  loi  en  toute  autre  circonstance,  et 
qui  les  autorise  à  demander  des  délais  avant  de  déclarer 
s'ils  acceptent  la  succession  et  veulent  en  supporter  les 
charges. 

Si  la  personne  décédée  n'a  laissé  ni  héritiers  ni 
veuve,  le  protêt  doit  également  être  fait. 

La  faillite,  pas  plus  que  le  décès,  ne  dispense  du  pro- 
têt, qui  ne  peut  être  suppléé  par  une  sommation  faite 
au  failli  ou  aux  syndics  après  les  délais,  ou  par  le  protêt 
fait  au  domicile  de  la  personne  indiquée  pour  payer  au 
besoin  (1). 

(1)  Cass.,  7  juin  1839  (S.59 .1.840;. 
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Dans  le  cas  de  faillite,  il  peut  être  fait  sur  le  débiteur 
ou  sur  les  syndics. 

Le  protêt  serait  nécessaire  pour  conserver  le  recours 
contre  les  endosseurs,  alors  même  que  la  négociation 
eût  été  faite  après  la  faillite  du  tiré  (1)  ;  et  nous  verrons, 
sous  l'art.  175  ci-après,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  par 
aucun  acte. 

1463.  Il  a  été  jugé  que  le  recours  ouvert  par  notre 
article  contre  l'accepteur,  en  cas  de  faillite,  pouvait  être 
exercé,  du  moment  qu'il  y  avait  cessation  de  paiements, 
pourvu  qu'elle  fût  notoire,  sans  que  la  faillite  eût  encore 
été  déclarée  par  jugement,  et  cette  doctrine  a  été  ap- 
prouvée par  MM.  Dalloz  et  Nouguier  (2). 

L'art.  163  ne  peut  être  séparé,  quand  il  s'agit  de  l'in- 
terpréter, de  l'art.. 444,  G.  comm.,  qui  déclare  que  c'est 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui,  seul,  rend  exi- 
gibles les  dettes  passives  non  échues.  M.  Dalloz  le  rap- 
pelle lui-même  (3).  La  faillite  existe  sans  doute  par  la 
cessation  de  paiements  ;  le  jugement  qui  la  déclare  et  en 
fixe  l'ouverture  ne  la  crée  pas  ;  mais  jusqu'à  ce  juge- 
ment, elle  peut  être  contestée  ;  et  si,  en  définitive,  le 
tribunal  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  cessation  de  paie- 
ments au  jour  où  le  protêt  avant  l'échéance  a  été  fait,  que 
déciderait-on?  C'est  donc  avec  raison  que  l'art.  444, 
nous  le  répétons,  a  subordonné  l'exigibilité  des  dettes 
au  jugement  déclaratif;  jusque-là  le  protêt  fait  par  le 
porteur  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ; 
il  serait  nul  et  ne  devrait  pas  lui  ouvrir  de  recours. 


(1)  Nîmes,  7  mai  48o7  et  Cass.,  23  fév.  4858  (S.58.4.595).  V.  Cass.,  31  juill. 
48>I7  et  20  déc.  -1821. 

/2)  Bordeaux,  40  déc.  1832  (S.33.2,488)  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  658;  Nouguier, 
n.  G60.  —  Sic,  Bcdarridc,  n.  483. 

(3)  Rép.,  v  Effets  de  comm.,  n.  666. 
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La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  également  et  à  tort,  selon 
nous,  que  le  propriétaire  de  plusieurs  effets  de  com- 
merce échéant  à  divers  termes  peut,  si  le  premier  a  été 
protesté,  exiger  immédiatement  caution  pour  les  autres 
non  échus  (1)  ;  nous  ne  pouvons  admettre  une  semblable 
doctrine  (2). 

1464.  Le  protêt  après  faillite  pouvait  faire  naître 
une  difficulté.  Cet  acte  dispense-t-il  le  porteur  d'un  nou- 
veau protêt  fait  le  lendemain  de  l'échéance  ?  La  question 
avait  été  examinée  par  Dageville  et  ne  s'est  pas  pré- 
sentée d'une  manière  parfaitement  nette  devant  les  tri- 
bunaux. 

«  La  validité  du  protêt  fait  après  la  faillite,  dit  Dage- 
ville, et  avant  l'échéance,  ne  donne  lieu  à  aucun  doute  ; 
mais  celte  validité  est-elle  illimitée  au  est-elle  restreinte, 
au  contraire,  au  simple  effet  d'ouvrir  au  porteur  la  voie 
d'une  demande  en  cautionnement,  comme  cela  a  lieu 
pour  le  protêt  faute  d'acceptation  ? 

«  Dans  la  supposition  de  la  validité  du  protêt  après 
faillite,  de  quel  jour  faudra-t-il  faire  courir  le  délai  ri- 
goureux de  quinzaine  accordé  au  porteur  pour  exercer 
son  action  en  recours  ? 

«  La  loi  veut  que  ce'  délai  coure  du  jour  du  protêt  ; 
elle  n'indique  ni  le  jour  de  l'échéance,  ni  le  jour  de  la 
signification  du  protêt.  Si  Ton  prend  la  date  du  protêt 
fait  après  la  faillite,  les  délais  sont  périmés,  n'y  ayant  pas 
de  second  protêt  après  l'échéance  ;  comment  sera  sup- 
pléée la  date  du  protêt  qui  n'existe  pas  (3)  ?  » 

Le  protêt  après  faillite,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  peut 


(4)  Bruxelles,  3  janv.  -1809. 

(2)  Horson,  q.  443;  Nouguier,  n.  678. 

(3)  T.  4",  p.  461. 
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avoir  pour  objet  de  demander  aux  coobligés  un  paiement 
immédiat,  mais  bien  simplement  une  caution. 

«  Il  nous  semble,  ajoute  Dageville,  que  rien  ne  peut 
soustraire  le  porteur  à  l'obligation  prescrite  par  l'art. 
162  de  faire  protester  l'effet  qui  n'est  pas  payé  le  lende- 
main du  jour  de  l'échéance. 

«  Si  le  présent  article  autorise  un  protêt  contre  le  tiré 
avant  l'échéance,  dès  qu'il  y  a  faillite,  ce  protêt  a  un 
but  et  une  utilité  particulière  dont  on  peut  user  ;  mais 
nous  ne  voyons  rien  qui  dispense  du  protêt  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance,  et,  à  tout  événement,  il  est  pru- 
dent de  ne  pas  le  négliger  »  (1). 

Nous  adoptons  pleinement  cet  avis  (2).  Ce  principe 
rend  facile  la  solution  d'une  difficulté  dont  la  jurispru- 
dence a  eu  à  s'occuper.  Si,  après  un  premier  protêt  fait 
avant  l'échéance  en  cas  de  faillite,  le  porteur  en  a  fait 
un  second  le  lendemain  de  l'échéance,  les  délais  pour 
exercer  les  recours  ne  courent  que  de  la  date  du  deuxième 
protêt  (3).  Les  arrêts  rendus  sur  cette  contestation  ont 
implicitement,  peut-être,  décidé  celle  que  Dageville 
avait  posée. 

En  admettant  même  la  validité  illimité  du  protêt  fait 
après  la  faillite,  aucun  doute  n'existe,  au  moins  sur  le 
droit  d'en  faire  un  nouveau  le  lendemain  de  l'échéance, 
qui  pourra  être  invoqué  pour  faire  courir  les  délais. 

1465.  Le  Gode  civil  avait  déjà  établi  que  le  débiteur 
ne  peut  plus  jouir  du  bénéfice  du  terme  quand  il  a  fait 
faillite  (G.  civ.,  art.  1188);  mais  il  ne  s'ensuivait  pas 


(1)  T.  4«,  p.  463. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  659.  —  Contra,  Pardessus,  n.  427  ;  Aix, 
45  juin  4822  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  659;  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  7  mars  4836, 
Lehir,  56.2.475. 

(3)  Orléans,  40  fév.  4809;  Cass.,  46  mai  4840. 
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que  le  tireur  et  les  endosseurs  pussent  être  également 
poursuivis.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  163,  ajouté 
au  texte  primitif  sur  les  observations  de  la  Cour  de  cas- 
sation (1),  a  donc  été  utile  pour  autoriser  le  recours  im- 
médiat contre  eux.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'objet  du  recours  se  réduit,  comme  dans  le  cas  de  non- 
acceptation,  à  demander  caution,  quoique  l'article  ne  le 
dise  pas  expressément  (2).  Si  le  porteur  n'use  pas  de 
cette  faculté,  aucune  déchéance  ne  peut  en  résulter 
contre  lui  (3). 

1466.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  163  a  été 
complété  par  l'art.  444,  dont  nous  aurons  à  nous  occu- 
per, et  qui  étend  cette  disposition  à  la  faillite  du  sou- 
scripteur, et  à  celle  du  tireur  s'il  n'y  a  pas  acceptation. 
Cet  article  a  voulu  mettre  fin  à  une  controverse  très-vive 
et  décider  que  le  porteur  ne  peut  agir  en  dehors  de  ces 
cas  expressément  prévus  et,  particulièrement,  en  cas  de 
faillite  de  l'un  des  endosseurs  ou  du  tireur  même,  s'il  y 
a  acceptation. 

Article  164. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement  peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou 
individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs, ou  collectivement  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endos- 
seurs, à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le 
précèdent. 

(4)  Observations,  etc.,  t.  4",  p.  40. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  n.  666;  Nouguier,  n.  661  ;  Cass.,  46  mai  4840. 

(3)  Cass.,  40  mai  4810;  Dalloz,  Rép.,  n.  659. 
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1467.  Règles  à  suivre  selon  que  le  recours  exercé  est  individuel  ou  collectif, 

et  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  réputée  simple  promesse. 

1468.  Accepteur  ayant  payé  à  découvert;  recours  exceptionnels. 

1469.  Étendue  des  droits  accordés  à  celui  qui  a  payé  ;  lègles  à  suivre  si  la 

subrogation  à  tous  les  droits  ne  peut  avoir  lieu  ;  novation  ;  cession 
suivant  les  formes  du  Code  civil. 

1467.  Le  porteur  ou  celui  qui  a  payé  par  interven- 
tion peuvent  exercer  leur  recours  en  garantie,  soit  indi- 
viduellement contre  le  tireur  ou  celui  des  endosseurs 
qu'ils  veulent  choisir,  soit  collectivement  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ou  contre  tous  à  la  fois. 

Si  le  recours  est  collectif,  l'instance  est  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  au  choix 
du  demandeur,  et  tous  les  autres  sont  obligés  de  venir 
plaider  devant  le  tribunal  qu'il  a  choisi  ;  si  le  recours  est 
individuel,  l'instance  sera  portée  devant  le  tribunal  du 
garant  à  qui  le  remboursement  est  demandé  (G.  proc. 
civ.,  art.  59). 

Le  même  droit  appartient  à  l'endosseur  qui  a  rem- 
boursé, à  l'égard  des  endosseurs  qui  le  précèdent  et  du 
tireur,  ainsi  qu'au  donneur  d'aval,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
expressément  nommé.  Cette  mention  a  paru  inutile  (1)  ; 
les  principes  généraux  suffisaient  pour  lui  assurer  ce  re- 
cours (G.  civ.,  art.  2029). 

Dans  le  cas  où  un  arrêt  souverain  aurait  déclaré  que 
le  titre  qualifié  de  lettre  de  change  manque  des  condi- 
tions essentielles  que  la  loi  a  prescrites,  et  doit  être  ré- 
puté simple  promesse  (V.  suprà,  n°1451,  sur  les  simples 
promesses  en  général),  l'art.  464  cesse  d'être  applicable, 
et  ce  serait  les  règles  du  droit  commun  qui  décideraient 

(1)  Observ.  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  t.  l«r,  p.  231 
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s'il  y  a  solidarité  et  conlre  qui  et  dans  quel  cas  le  recours 
peut  être  exercé  (1). 

1468.  Si  l'accepteur  a  payé  à  découvert,  c'est-à-dire 
sans  provision  suffisante  entre  ses  mains,  à  la  différence 
des  personnes  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  n'a  d'action 
que  contre  le  tireur  à  raison  de  ses  avances  et  comme 
mandataire. 

Des  conventions  particulières  régulièrement  établies 
par  les  livres  et  la  correspondance  pourraient  ouvrir 
exceptionnellement  au  tiré  un  recours  contre  le  preneur 
de  la  lettre  de  change  ou  premier  endosseur,  s'il  était 
établi  que  c'est  lui  seul  qui  a  touché  le  produit  obtenu 
par  la  négociation,  et  qu'il  s'est  engagé  à  faire  les  fonds 
puisqu'il  en  avait  seul  profité  (2)  ;  mais  ces  recours  ou- 
verts au  tiré  ne  résultent  pas  naturellement  de  la  lettre 
de  change,  et  les  règles  spéciales  à  ce  contrat  n'ont  au- 
cune application  en  semblable  circonstance. 

Les  droits  du  tiré  sont  les  mêmes,  qu'il  y  ait  eu  accep- 
tation ou  qu'il  ait  volontairement  payé  à  l'échéance. 

Le  tireur  aurait  une  action  analogue  contre  le  tiré 
ayant  reçu  provision,  et  n'ayant  pas  exécuté  le  mandat 
qu'il  avait  accepté. 

1469.  La  subrogation  accordée  à  l'endosseur  qui  a 
remboursé  s'étend  à  tous  les  droits  qu'avait  le  porteur, 
même  à  ses  actions  contre  toute  personne  déclarée  res- 
ponsable envers  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

La  caution  est  déchargée,  aux  termes  de  l'art.  2037, 
G.  civ.,  lorsque  la  subrogation  à  tous  les  droits  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  la  faute  de  celui-ci,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution.  Dans  les  rapports  qui  existent  entre 


(\)  Cass.,9déc.  4872  (S.73.4.44). 
(2)  Cass.,  21  mars  4 842 (S. 42.1 .383). 
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les  signataires  d'une  lettre  de  change  et  ceux  auxquels  ils 
doivent  garantie,  les  premiers  étant  de  véritables  cau- 
tions, la  règle  du  Gode  civil  que  nous  venons  de  rappeler 
peut  être  invoquée  par  chacun  d'eux.  Ils  perdent  cette 
faculté  si  la  Cour  d'appel  jugeait,  en  fait,  que  le  droit  a 
péri  aussi  bien  par  la  faute  de  la  caution  que  par  la  faute 
du  créancier,  qui  exerce  son  recours  (1). 

Le  doute  pourrait  exister  dans  le  cas  où  le  porteur  au- 
rait obtenu  par  des  poursuites  ou  par  tout  autre  moyen, 
des  inscriptions  hypothécaires  ou  autres  avantages  et 
sûretés,  qui  n'avaient  pas  été  promis  par  le  contrat  de 
change,  et  n'étaient  pas  réalisés  lorsque  la  caution  pour- 
suivie avait  donné  sa  garantie.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  avec  raison,  selon  nous,  que  le  porteur  pouvait  s'en 
désister  sans  compromettre  aucun  de  ses  droits  contre 
les  débiteurs,  cautions  solidaires,  auxquels  il  s'adresse  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aucun  article  du  Code  de 
commerce  n'oblige  le  porteur  de  poursuivre  son  paiement 
par  la  voie  hypothécaire,  ni  même  d'exercer  des  pour- 
suites judiciaires  contre  les  débiteurs  du  montant  de  la 
lettre  de  change  (2).  » 

On  jugeait  avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
que  si  le  porteur  avait  cru  devoir  libérer  le  tiré  de  cette 
contrainte,  cette  stipulation  était  sans  force  évidemment 
à  l'égard  de  l'endosseur  qui  a  remboursé;  les  droits  qui 
lui  appartiennent  ne  peuvent  être  modifiés  par  une  con- 
vention à  laquelle  il  est  resté  étranger  (3)  ;  si  elle  avait 
pu  être  opposée,  il  eût  été  autorisé  à  repousser  le  recours 
du  porteur  en  invoquant  l'art.  2037,  C.  civ.,  que  nous 
venons  de  rappeler. 

(4)  Cass.,  42  mai  4835  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  680. 

(2)  Cass.,  47  janv.  4831.  —  Contra,  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  680. 

(3)  Cass.,  41  fév.  4847;  Agen,  40  juill.  4837;  Dalloz,  Rép.,  n.  680. 
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A  moins  de  déclaration  bien  explicite,  on  ne  peut  ja- 
mais présumer  que  le  porteur  a  renoncé  gratuitement 
aux  droits  qui  lui  appartiennent  envers  ses  garants  et  a 
opéré  novation.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  toutefois 
pour  enseigner  qu'à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs 
au  moins,  il  y  a  novation,  et  que  le  porteur  perd  son  re- 
cours s'il  accorde  à  l'accepteur  une  prorogation  de  dé- 
lai (1).  S'il  y  a  eu  acceptation  du  tiré  pour  seul  débiteur, 
même  d'une  manière  implicite,  mais  reconnue  certaine 
par  les  juges,  le  doute  n'est  plus  possible  (2). 

Nous  avons  dit  que  l'effet  de  commerce  stipulé  à  ordre 
pouvait  être  cédé  conformément  aux  droits  communs  et 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  civil,  si  le  cédant 
n'a  pas  voulu  employer  la  voie  beaucoup  plus  simple  de 
l'endossement. 

En  pareil  cas,  le  recours  en  garantie  étant  exercé  par 
le  cessionnaire  contre  le  cédant,  non  en  vertu  d'un  en- 
dossement, mais  en  vertu  d'une  stipulation  ajoutée  aune 
cession  ordinaire,  n'est  pas  assujetti  à  l'observation  des 
formalités  et  délais  établis  par  la  loi  commerciale  pour  le 
cas  de  recours  contre  les  endosseurs  (3). 


Article  165. 

Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt, 
et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  citer  en  ju- 
gement dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 


(-1)  Cass.,  21  mars  4808  et  44  déc.  4824. 

(2)  Cass.,  16  nov.  4841  (S. 41. 4 .849). 

(3)  Cass.,  4o  déc.  1868  (S.69.1.205). 
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du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de 
cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change 
était  payable ,  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux 
myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myriamè- 
tres. 


1470.  Manière  de  procéder  en  cas  de  recours  individuel  contre  le  cédunt;  no- 

tification et  citation  en  justice. 

1471.  Nécessité  de  la  notification  ;  instance  commencée  et  non  poursuivie. 

1472.  Les  délais  restent  les  mêmes  si  le  recours  n'est  pas  dirigé  contre  le 

cédant  immédiat. 

1473.  Recours  dirigé  contre  le  donneur  d'aval. 

1474.  Remboursement  volontaire;  force  majeure;  convention  des  parties. 

1475.  Délais  à  raison  des  distances. 

1476.  La  loi  n'est  point  modifiée  quand  il  s'agit  d'un  cessionnaire  étranger. 

1470.  Le  porteur,  qui  veut  exercer  son  recours  in- 
dividuellement contre  son  cédant,  dit  le  texte,  ou  contre 
toute  autre  personne,  faut-il  ajouter,  dont  la  signature 
ligure  sur  la  lettre  de  change  et  qui  lui  doit  garantie, 
doit  faire  notifier  le  protêt  qui  a  été  dressé,  et,  à  défaut 
de  remboursement,  faire  citer  son  garant  en  jugement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent,  non  la  notification, 
mais  bien  la  date  du  protêt.  La  loi  n'a  pas  déterminé  à 
quel  moment  devait  être  faite  la  notification  ;  mais  les 
termes  de  l'art.  165  semble  exiger  que  le  cédant  puisse, 
en  remboursant  immédiatement,  éviter  la  citation  en 
justice. 

«  Lorsque  le  porteur  n'aura  pas  été  remboursé  sur  la 
notification  du  protêt,  disait  M.  Gretet  au  Conseil  d'État, 
il  sera  tenu  de  poursuivre  dans  la  quinzaine  »  (1);  ce- 

(1)  Procès- rcrbaux,  31  janv.  1807;  Locré,  t.  18,  p.  90. 
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pendant,  dans  une  séance  postérieure,  et  en  discutant 
l'art.  467,  M.  Bcrlier  paraissait  admettre  que,  sous  le 
Gode  comme  sous  l'ordonnance  de  1673,  les  deux  choses 
se  feraient  par  un  seul  et  même  acte  (1);  en  fait,  c'est  ce 
qui  a  lieu  à  Paris,  sans  que  cette  manière  de  procéder 
excite  des  réclamations  et  présente  d'inconvénients  réels; 
mais,  dans  tous  les  cas,  la  loi  exige,  sous  peine  de  dé- 
chéance, que  la  citation  en  justice  soit  faite  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  165. 

1471.  Si  la  notification  n'avait  pas  été  faite,  celte 
omission  ne  serait  pas  couverte  par  la  citation  en  temps 
utile  ;  la  double  formalité  est  de  rigueur  et  doit  être  rem- 
plie même  en  cas  de  faillite,  aussi  bien  que  le  protêt  (2). 
Elle  doit  être  accomplie  avant  l'expiration  des  quinze 
jours;  si  le  dernier  jour  était  férié,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  une  prorogation  au  lendemain  (3). 

Le  protêt  ne  peut  être  dénoncé  valablement  par  cor- 
respondance, il  faut  employer  les  voies  judiciaires;  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  sur  ce  point  avant  la 
promulgation  du  Code  de  commerce,  devrait  encore  ser- 
vir de  règle  maintenant  (4). 

Lorsque  les  formalités  du  protêt  et  de  l'assignation  ont 
été  remplies  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi,  la  dé- 
chéance ne  pourrait  être  opposée  au  porteur,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  poursuivi  l'instance  commencée,  et  pris  ju- 
gement même  contre  les  personnes  assignées  qui  se  se- 
raient présentées;  il  ne  peut  être  déchu  aussi  longtemps 
qu'il  sera  admis  par  les  principes  du  droit  commun  à 
donner  une  nouvelle  assignation  à  la  personne  contre  qui 


(1)  Procès-verbaux,  21  fer.  1807;  Locrc,  t.  18,  p.  10'J. 

(2)  Cass.,  22  juin  1812;  Besançon,  2J  mai  1818  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  G93. 

(3)  Pardessus,  n.  428. 

(i)  Cass.,  24  vend,  an  xii. 

iv.  23 
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il  n'a  pas  pris  jugement  (1),  la  loi  exige  seulement  le 
protêt  et  l'assignation  dans  un  certain  délai,  mais  la  pé- 
remption d'instance,  ayant  pour  effet  d'annuler  tous  les 
actes  de  la  procédure ,  laisserait  subsister  le  protêt , 
acte  extrajudiciaire,  mais  ferait  considérer  ^assignation 
comme  non  avenue,  et,  par  suite,  l'art.  165  comme  non 
suivi  et  exécuté. 

Il  résulte  de  cette  interprétation  de  la  loi  que  l'endos- 
seur cité  en  jugement,  si  l'instance  commencée  n'est  pas 
poursuivie,  peut  rester  fort  longtemps  sans  que  sa  posi- 
tion soit  fixée  et  sous  le  coup  d'une  demande  de  rem- 
boursement. Il  arrivera  aussi  que,  si  plus  tard  il  est 
poursuivi,  les  garants  qu'il  avait  lui-même  pourraient 
être  devenus  insolvables. 

Lorsque  la  loi,  après  avoir  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance que  le  protêt  fût  fait  le  lendemain  même  de  l'é- 
chéance, a  décidé  que  le  cédant  sérail  cité  en  jugement 
dans  la  quinzaine,  a-t-elle  voulu,  en  effet,  que  cette  pro- 
cédure pût  être  ainsi  interrompue  et  prolongée  au  gré  du 
porteur?  L'endosseur,  lorsque  le  demandeur  fait  défaut 
à  l'audience,  n'est-il  pas  autorisé  à  croire  que  le  débiteur 
principal  a  payé  et  à  se  regarder  lui-même  comme  libéré 
de  toute  garantie  ? 

On  a  dit,  avec  raison,  que  si  l'endosseur  se  présente 
à  l'audience,  rien  ne  l'empêche  de  prendre  contre  le  de- 
mandeur jugement  de  défaut-congé  :  s'il  ne  s'est  pas 
présenté,  il  est  en  faute  et  ne  peut  se  plaindre.  Tout  le 
risque,  et  cette  observation  doit  être  faite,  est  donc  pour 
le  demandeur,  qui  est  exposé  avoir  le  défendeur  renvoyé 
de  la  demande  (G.  proc.  civ.,  art.  434),  sauf  le  droit 


H)  Cass.,  28  juill.  4824;  Id.  H  mars  -1835  (S.36.M83).  —  Contra ,  Persil, 
p.  316  et  s. 
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pour  lui  de  former  opposition;  mais  l'opposition  ne 
pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait 
débouté  d'une  première  opposition  (C.  proc.  civ.,  art. 
165). 

1472.  Le  délai  de  quinzaine,  établi  par  Fart.  165, 
ne  profite  pas  au  porteur  seul  :  l'endosseur  qui  a  rem- 
boursé jouit  également  d'un  semblable  délai  pour  exercer 
le  recours  qui  lui  appartient,  à  partir  du  lendemain  de 
la  citation  en  justice  (art.  167)  qui  lui  a  été  donnée; 
mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  si  le  recours  est 
exercé,  non  contre  le  cédant  immédiat,  mais  contre  un 
endosseur  précédent,  le  délai  pour  agir  se  composerait 
d'autant  de  fois  quinze  jours  qu'il  y  a  d'endosseurs  in- 
termédiaires entre  le  porteur  et  l'endosseur  poursuivi  :  la 
jurisprudence  et  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  déci- 
der que  quel  que  soit  l'endosseur  contre  qui  le  porteur 
veut  agir,  il  doit  le  faire  dans  la  quinzaine  du  jour  du 
protêt  (1). 

1473.  Le  recours  peut  être  également  dirigé  contre 
le  donneur  d'aval  ;  si  l'aval  a  été  restreint  à  la  signature 
d'un  endosseur,  le  porteur,  à  peine  de  déchéance,  doit 
lui  faire  notifier  le  protêt  et  le  citer  en  justice  dans  les 
délais  légaux  (2);  tous  les  auteurs  sont  d'accord  à  cet 
égard,  sauf  Merlin  peut-être  (3).  Dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  R.ouen,  que  nous  venons  de  citer,  il 
y  avait  discussion  pour  savoir  si  la  lettre  missive  par  la- 
quelle la  garantie  avait  été  donnée,  était  un  cautionne- 
ment ordinaire  ou  un  aval.  Il  fut  admis  qu'en  matière 
commerciale,  les  garanties  doivent  toujours  être  présu- 


(4)  Cass.,  7  sept.  -1815;  Id.  29jimH849;  Id.  42  jnill.  4852  (S.52.4. 664). 

(2)  Rouen,  ïô  mars  4844  (J.P.44.2.372). 

(3)  Quest.  de  droit,  V  Aval,  §  3. 
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mées  avoir  été  données  par  un  aval,  même  quand  il  s'agit 
d'un  crédit  ouvert.  Ce  point  ainsi  décidé,  il  n'était  plus 
douteux  que  le  protêt  devait  être  dénoncé. 

1474.  La  notification  du  protêt  et  la  citation  en  jus- 
tice ne  sont  prescrites  au  porteur  que  dans  le  cas  où 
l'exercice  du  recours  devient  nécessaire  faute  de  rem- 
boursement volontaire;  ces  formalités  n'ont  plus  de 
sens  quand  le  porteur  est  désintéressé  (1). 

Le  défaut  de  protêt  en  temps  utile  par  suite  de  force 
majeure  ne  dispenserait  pas  le  porteur  d'accomplir  dans 
les  délais  prescrits  les  autres  formalités  nécessaires  pour 
la  conservation  de  ses  droits  (2),  à  moins  qu'il  ne  pût 
alléguer  cette  même  force  majeure,  qui  ne  lui  avait  pas 
permis  de  faire  le  protêt,  ou  un  acte  du  gouvernement, 
qui  l'aurait  relevé  delà  déchéance  (suprà,  n.  1453  et 
suiv.)  (3). 

Les  conventions  des  parties  peuvent  modifier  les  rè- 
gles établies  par  l'art.  165,  et  le  porteur  peut  être  dis- 
pensé par  son  cédant  d'exercer  son  recours  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  comme  de  faire  le  protêt  : — «  Celui  qui 
serait  ainsi  engagé,  dit  Pardessus,  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir  du  défaut  de  dénonciation,  parce  que  ce  serait 
revenir  contre  son  propre  fait.  Le  porteur  aurait  contre 
lui  une  action  qui  ne  se  prescrirait  plus  que  par 
o  ans  (4).  »  En  cas  de  contestation  pour  décider  si 
cette  dispense  résulte  des  termes  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties,  les  tribunaux  décideraient  (5). 
La  preuve  testimoniale  serait  admise,  et  l'engagement 


(4)  Cass.,  9  mars  4848. 

(2)  Paris,  26  nov.  4850  (S.50.2.666). 

(3)  Cass.,  24  juin  4856  ;  Bull.  n.  54. 

(4)  Droit  comm.,  n.  433.  —  Sic,  Cass.,  4 7  juin  4856  (S.56.1 .604  ). 

(5)  Cass.,  o  juill.  4843  (S. 44.4. 48);  46  juin  4846  (J.P.46.2.742)  ;  3janv.  il 
(S.48.4.346)  ;  7  fév.  4848  (S.48.4.243). 
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par  correspondance  que  prendrait  un  endosseur  de 
rembourser  le  montant  de  l'effet  non  payé  avec  intérêts 
et  frais  de  protêt,  a  été  considéré  comme  équivalant  à 
une  dispense  de  dénonciation  de  protêt  et  conservant, 
par  suite,  le  droit  de  recours. 

1475.  Pour  les  cédants  domiciliés  à  plus  de  5  my- 
riamètres  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
le  délai  doit  être  augmenté  ;  l'augmentation  sera  d'un 
jour  pour  touie  distance,  quelque  minime  qu'elle  soit, 
excédant  les  5  premiers  myriamètres  ;  de  deux  jours 
pour  une  distance  excédant  de  plus  de  2  myriamètres  et 
demi  les  5  premiers  myriamètres;  chaque  fraction  en- 
traîne une  prolongation  égale  à  celle  de  la  distance  com- 
plète fixée  par  la  loi  (1). 

Il  faut  décider  également  que  le  domicile  indiqué 
pour  le  paiement  est  en  même  temps  le  domicile  élu 
pour  recevoir  l'assignation,  sans  tenir  compte  du  domi- 
cile réel  de  l'accepteur  ;  et  que  les  délais  à  raison  des 
distances  se  calculent  de  ce  lieu,  et  non  du  domicile 
réel  (2)  ;  le  domicile  indiqué  est  très-souvent  le  seul  que 
connaisse  le  porteur  de  l'effet. 

Cet  article  est  évidemment  applicable  aux  billets  à 
ordre. 

1476.  Il  ne  saurait  être  douteux  que  le  cessionnaire 
étranger  d'un  effet  créé  et  payable  en  France  ne  peut 
avoir  des  droits  autres  ou  plus  étendus  que  ceux  de  son 
cédant,  et  qu'il  doit  se  soumettre  à  la  législation  qui  ré- 
git la  négociation  à  laquelle  il  prend  part  et  particulière- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  165  (3). 

(1)  Bordeaux,  ojuill.  4825;  Cass.,  49juill.  4826.— Contra.,  Dalloz..  Rép.,  n.  G8I 
et  Rouen,  31  dée.  4858  (S.59.2.670). 

(2)  Paris,  2  juin  4842  et  8  juill.  4836  (J.P.37.1.75). 

(3)  Chambéry,  25  nov.  1864  (S. 66.2.96). 
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Article  166. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  en  Eu- 
rope, étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  ré- 
sidant en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  : 

D'un  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  en 
Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  en 
Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  dans  les 
États  ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France  ; 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  autres  États,  soit  de  l'Europe,  soit  du  lit- 
toral de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire  ; 
De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
hors  d'Europe  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de 
la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn  ; 

De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au 
delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au 
delà  du  cap  Horn.  Ces  délais  seront  observés  dans 
les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les 
possessions  françaises  hors  de  la  France  continen- 
tale. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays 
d'outre-mer  en  cas  de  guerre  maritime. 

SOMMAIRE. 

1477.  Délais,  quand  la  lettre  est  tirée  de  France  et  payable  hors  du  territoir" 
continental. 

1477.  L'art.   165  s'applique  aux  traites  tirées  de 
France  sur  la  France  même;  l'art.  166  règle  les  délais 
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quand  la  traite  est  tirée  de  France  et  payable  hors  du 
territoire  continental. 

Si  les  garants  contre  lesquels  des  poursuites  sont  di- 
rigées résident  en  pays  étranger,  il  faut  suivre  à  leur 
égard  les  lois  de  la  contrée  qu'ils  habitent.  Toutefois, 
les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  doivent  être  assi- 
milées aux  possessions  françaises  situées  hors  d'Europe, 
puisque  les  Français  qui  y  résident  sont  soumis  par  pri- 
vilège au  régime  des  lois  françaises  (1). 

Cet  article  a  reçu  sa  rédaction  actuelle  par  la  loi  du 
3  mai  1862. 


Article  167. 

Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard 
de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par  les  arti- 
cles précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours,  ou  individuellement,  ou  collective- 
ment, dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la 
date  de  la  citation  en  justice. 


1478.  Cas  divers  prévus  par  l'art.  167  ;  recours  exercé  par  le  porteur  collec- 

tivement contre  les  divers  débiteurs. 

1479.  Recours  exercé  par  un  endosseur  qui  a  remboursé. 

1480.  Effet  protesté  remboursé  volontairement  avant  toute  poursuite;  point 

de  départ  du  délai  accordé  à  l'endosseur  dans  tous  les  cas. 

1481.  Notification  et  citation  en  justice  imposées  à  l'endosseur. 

1482.  La  loi  suppose  que  l'endosseur  a  remboursé;  dans  le  cas  contraire,  par 

quel  moyen  peut-il  conserver  son  recours  ? 

(1)  Gènes,  13  août  4812;  Dalloz,  Rép.,  n.  680. 
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1478.  L'art.  165  prévoit  le  cas  où  le  porteur  exerce 
son  recours  contre  son  cédant  ou  toute  autre  personne 
lui  devant  garantie,  mais  individuellement. 

L'art.  167  complète  la  loi  à  cet  égard  et  prévoit  le  cas 
où  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  Cette  disposition  ne  peut  être 
détachée  de  la  précédente.  On  comprend  aisément  que 
le  porteur  ne  veuille  pas  se  priver  d'une  partie  des  ga- 
ranties qui  lui  sont  acquises. 

Ce  même  art.  167  prévoit  aussi  le  cas  où  le  recours 
sera  exercé  par  l'un  des  endosseurs,  soit  individuelle- 
ment, soit  collectivement  ;  mais  ce  droit  ne  lui  appartient, 
et  l'endosseur  n'est  substitué  au  porteur  que  sous  la 
condition  expresse  qu'il  aura  remboursé  lui-même  la 
somme  dont  il  demande,  à  son  tour,  le  paiement  à  ceux 
qui  lui  doivent  garantie. 

Si  le  porteur  ne  se  contente  pas  d'exercer  son  recours 
individuellement  contre  son  cédant  et  agit  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  dans  ce 
cas,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par 
les  articles  précédents.  «  Si  le  porteur  exerce  son  recours 
collectivement,  dit  Pardessus,  il  jouit,  à  l'égard  de  cha- 
cun des  signataires,  des  délais  qui  viennent  d'être  indi- 
qués (art.  165  et  166),  de  manière  que  si  l'un  est  domi- 
cilié dans  la  distance  de  5  myriamètres,  un  autre  au  delà 
de  cette  distance,  et  ainsi  de  suite,  chacun  doit  recevoir 
la  dénonciation  et  l'assignation  dans  un  délai  calculé 
suivant  la  distance  de  son  domicile.  Le  porteur  ne  rempli- 
rait pas  son  obligation  en  les  assignant  tous  dans  le  plus 
long  de  ces  délais  ;  chacun  peut  exciper  du  défaut  de 
poursuites  dans  le  délai  spécial  qui  devait  être  observé  à 
son  égard  (1).  » 

(1)  Droit  comm  .  n.  432. 
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Quant  au  délai  pour  la  comparution,  il  doit  se  calcu- 
ler d'après  la  distance  du  domicile  le  plus  éloigné,  parce 
que,  dans  le  cas  de  poursuites  collectives,  tous  les  dé- 
fendeurs doivent  être  compris  dans  le  même  jugement. 

1479.  Chacun  des  endosseurs,  à  son  tour,  quand  il 
a  remboursé,  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours  con- 
tre les  endosseurs  qui  le  précèdent,  et  contre  le  tireur, 
ou  individuellement,  ou  collectivement,  dans  les  mêmes 
délais. 

L'art.  167  se  réfère  aux  articles  précédents  pour  les 
délais  et  pour  les  augmentations  à  raison  des  distances  ; 
mais  lorsque  ce  n'est  plus  le  porteur,  mais  bien  un  en- 
dosseur qui  agit  contre  ceux  qui  le  précèdent,  l'aug- 
mentation doit  se  calculer  d'après  la  distance  qui  existe 
entre  le  domicile  de  celui  qui  exerce  son  recours  et  le 
domicile  de  celui  contre  qui  il  est  dirigé,  et  non,  dans 
tous  les  cas,  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable; 
la  loi  ne  pouvait  être  entendue  dans  un  autre  sens  :  à 
défaut  de  cette  interprétation,  les  recours  deviendraient 
quelquefois  impossibles,  si  l'effet  a  été  négocié  dans  di- 
verses places  fort  éloignées  l'une  de  l'autre  ainsi  que  du 
lieu  du  paiement  (1). 

1480.  Si  l'effet  protesté  a  été  remboursé  volontai- 
rement et  sur  simple  présentation,  sans  qu'il  y  ait  eu 
même  notification  du  protêt  ni  citation  en  justice,  l'en- 
dosseur a  pour  agir  contre  ses  cédants  les  délais  ordi- 
naires, qui  courent  du  jour  du  remboursement  par  lui 
effectué  :  le  délai,  dit  la  Cour  de  cassation,  «  pour  l'en- 
dosseur qui  a  remboursé  volontairement  après  protêt, 
court  du  lendemain  du  remboursement  volontaire,  parce 


(I)  Rouen,  2  jarn.   1849  et  31  Jéc.  1858  (S. 49. 2. 207  et  59.2.670);  Nouguicr. 
t.  2,  n.  718. 
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que  c'est  seulement  du  jour  de  ce  remboursement  que 
l'endosseur  a  été  subrogé  aux  droits  du  porteur,  ce  qui 
s'induit,  d'ailleurs,  suffisamment  des  termes  du  2e  alinéa 
de  l'art.  167,  qui  accorde  à  chacun  des  endosseurs, 
pour  exercer  son  recours,  le  même  délai  qu'au  por- 
teur »  (1).  Tous  les  auteurs  ont  adopté  cet  avis.  Il  n'y 
aurait  qu'une  difficulté  de  fait  pour  établir  le  jour  du 
remboursement  ;  tous  les  moyens  de  preuve  usités  en 
matière  commerciale  seraient  admis. 

S'il  n'y  a  pas  eu  remboursement  volontaire,  le  dernier 
alinéa  de  l'artjgl67  décide  que  les  délais  accordés  aux 
endosseurs  pour  exercer  leur  recours  courent  du  len- 
demain de  la  date  de  la  citation  en  justice  ;  la  date  du 
protêt  n'est  plus  prise  en  considération,  ni  celle  de  la 
notification  qui  en  aurait  été  faite  :  le  protêt,  en  effet, 
peut  être  signifié  par  le  porteur  de  l'effet  dès  le  lende- 
main du  jour  où  il  a  été  fait,  et  l'assignation  donnée  le 
quatorzième  jour  seulement,  si  le  remboursement  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'intervalle  ;  la  distinction  a  donc  une 
importance  réelle  (2). 

1481.  L'art.  167  ne  parle  ni  de  la  notification  ni  de 
la  citation  dont  il  est  question  dans  l'art.  165  relatif  au 
recours  individuel  ;  il  ne  peut  exister  de  doute  que  ces 
formalités  ne  sont  pas  moins  nécessaires  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  sauf,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  conven- 
tions contraires. 

1482.  La  loi  suppose,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
encore,  quand  elle  parle  du  recours  ouvert  aux  endos- 
seurs, que  ceux-ci,  non-seulement  ont  remboursé,  mais 
l'ont  fait  avant  les  délais  impartis  par  la  loi  à  peine  de 


(4)  Cass.,2  fév.  4846  (S.46.4.233).—  Sic,  Cass.,  40  nov.  4812  et  9  mars  4818 
Rouen,  31  déc.  4838  (S.59.2.670). 
(2)  Bcrlier,  Procès-verbaux,  24  fév.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  409. 
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déchéance.  Dans  une  espèce  où  le  recours  avait  été  tar- 
divement exercé,  il  y  avait  eu  précédemment  condamna- 
tion solidaire  obtenue  par  le  porteur  contre  trois  ga- 
rants ;  et  l'on  alléguait  que  cette  condamnation  solidaire, 
laissant  douter  lequel  des  endosseurs  serait  définitive- 
ment poursuivi  pour  le  paiement,  le  délai  n'avait  dû 
courir  que  du  jour  de  ces  dernières  poursuites  ;  qu'en 
tout  cas,  celui  qui  acquitte  la  dette  d'autrui  dans  les 
termes  de  l'art.  1251,  G.  civ.,  n°  3,  est  subrogé  aux 
droits  du  créancier.  Ces  raisons  ne  pouvaient  'prévaloir 
contre  un  texte  spécial  et  formel,  et  le  délai  fixé  par  la 
loi  s'applique  à  tous  les  cas.  Quant  à  la  subrogation, 
elle  est  conforme  à  la  justice  dans  ce  cas  comme 
dans  tout  autre  ;  mais  l'action  en  est  soumise  aux  for- 
malités et  aux  délais  établis  également  par  la  loi  spé- 
ciale (1). 

La  même  règle  serait  suivie,  s'il  y  avait  eu  subroga- 
tion conventionnelle  (2). 

La  loi  ainsi  appliquée  pourrait  sembler  ou  bien  sévère 
ou  bien  incomplète,  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  aisé- 
ment que  le  garant  poursuivi  par  le  porteur,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pu  payer  sa  dette  dans  les  délais  fort 
courts  dont  il  vient  d'être  parlé,  perdît  nécessairement 
le  recours  parfaitement  légitime  qui  lui  appartenait  contre 
ses  cédants.  Mais  l'endosseur  poursuivi  peut,  même 
avant  tout  paiement,  appeler  en  garantie,  devant  le  tri- 
bunal où  il  est  traduit,  ceux  qui  sont  tenus  envers  lui, 
pourvu  que  cette  mise  en  cause  n'apporte  aucun  retard 
dans  l'exercice  des  droits  du  porteur.  Là  se  borne  son 


(4)  Bourges,  -18  nov.  4848;  Dalloz,  Rép.,  n.  099;  Cass.,  24  mars  -1874  (S.74. 
1.377). 
(2)  Bordeaux,  21  ddc.  -1831  (S. 33.2.127);  Xouguicr,  n.  722:  Bédarride,  n.  534. 
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droit;  il  ne  pourra  exercer  un  recours  effectif  et  exiger 
de  ses  garants  le  paiement  de  la  dette,  qu'en  justifiant 
qu'il  a  payé  lui-même  (1).  La  simple  représentation  de 
l'effet  entre  ses  mains  n'est  pas  une  justification  suffi- 
sante (2). 

Aucune  distinction  n'est  à  faire  à  cet  égard  entre  le 
remboursement  forcé  par  les  poursuites  et  le  rembourse- 
ment volontaire  qui  les  a  précédés  :  dans  ce  dernier  cas, 
le  délai  accordé  ne  peut  jamais  excéder  celui  que  l'en- 
dosseur aurait  eu  pour  former  son  action,  s'il  avait  été 
assigné  par  le  porteur,  dans  le  temps  que  la  loi  accorde 
à  celui-ci. 


Article  168. 

A  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue, 

ou  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de 

vue, 
Pour  le  protêt  faute  de  paiement, 
Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 
Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de 

tous  droits  contre  les  endosseurs. 

Article  169. 

Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute 
action  en  garantie  contre  les  cédants,  après  les  dé- 
lais ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 


(1)  Pardessus,  n.  442;  Paris,  4  janv.  1817. 

(2)  Paris,  4  janv.  4817. 
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1483.  Déchéances  prononcées  par  la  loi. 

1484.  Subrogation  obtenue  dans  les  formes  du  droil  civil  après  déchéance;  la 

déchéance  peut  être  prononcée  en  tout  état  de  cause  ;  endosseur  d'un 
billet  à  ordre  ;  citation  devant  un  juge  incompétent. 
il8o.  L'endosseur  au  profit  de  qui  la  déchéance  était  acquise  ne  peut  se  faire 
restituer  les  sommes  qu'il  a  payées. 

1486.  Obligations  persistant  malgré  la  déchéance. 

1487.  Échéance  fixée  par  une  acceptation  irrégulière. 

1488.  Lettre  de  change  réputée  simple  promesse. 

1489.  Cas  où  il  y  a  eu  caution  fournie. 

1490.  Cas  où  il  y  a  eu  jugement  de  condamnation. 

1491.  Force  majeure;  fait  personnel  ;  conventions  des  parties;  souscripteur 

d'un  billet  à  ordre. 

1483.  L'art.  100  fixe  les  délais  dans  lesquels  doit 
être  présentée  la  lettre  de  change  soit  à  vue,  soit  à  un, 
ou  plusieurs  jours,  mois.,  ou  usances  de  vue  ;  l'art.  162, 
le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  le  protêt  faute  de  paie- 
ment; les  art.  165,  166  et  167,  le  délai  dans  lequel 
doivent  être  accomplies  les  formalités  nécessaires  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie.  Si  le  porteur  laisse 
expirer  ces  délais  sans  s'être  mis  en  règle,  il  est  déchu 
de  ses  droits  contre  les  endosseurs  ;  ce  sont  les  seuls 
obligés  dont  parle  l'art.  168.  Cette  déchéance,  comme 
toutes  celles  qui  sont  prononcées  par  le  Code  de  com- 
merce, est  rigoureuse  et  frapperait,  sans  distinction,  les 
femmes,  les  mineurs,  les  non-commerçants,  les  inter- 
dits, s'ils  ont  pu  devenir  porteurs  légitimes,  et  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  la  différence  du  protêt,  qui 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  au  domicile  de  tous  les 
débiteurs  de  la  lettre  de  change  (art.  173),  les  diligences, 
qui  doivent  suivre  ce  premier  acte  peuvent  être  faites  ou 
contre  un  seul,  ou  contre  quelques-uns  seulement,  ou 
contre  tous  les  débiteurs,  c'est  seulement   contre  les 
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endosseurs  contre  lesquels  les  poursuites  n'ont  pas  été 
intentées,  que  le  porteur  est  déchu  de  ses  droits. 

Les  endosseurs  profitent  de  plein  droit  de  cette  dé- 
chéance, sans  être  tenus  à  une  justification  ou  à  remplir 
aucune  formalité. 

L'endosseur  quia  remboursé  le  montant  de  l'effet  non 
payé  est  substitué  au  porteur,  jouissant  des  mêmes 
droits,  mais  soumis  aux  mêmes  obligations.  Les  endos- 
seurs subissent  donc  la  déchéance  dans  la  mesure  des 
droits  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux,  s'ils  négligent 
d'exercer  leur  action  dans  les  délais  prescrits. 

Le  donneur  d'aval  suit  le  sort  de  celui  qu'il  a  cau- 
tionné et  est  déchargé  en  même  temps  que  lui,  indépen- 
damment des  exceptions  qu'il  peut  faire  valoir  de  son 
chef,  si  le  protêt  ne  lui  a  pas  été  personnellement  dé- 
noncé. 

1484.  L'endosseur  qui  aurait  encouru  la  déchéance 
ne  pourrait  prétendre  en  être  relevé  ou  la  rendre  illu- 
soire, en  agissant  en  vertu  d'une  subrogation  obtenue 
dans  les  formes  du  droit  civil  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  le  texte 
de  la  loi  commerciale  s'y  oppose  (1)  ;  la  force  majeure 
seule  peut  être  invoquée. 

La  déchéance  dont  parlent  les  art.  168  et  169  peut 
être  prononcée  en  tout  état  de  cause,  même  après  dé- 
fense au  fond  et  en  appel  (2),  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  que  le  défendeur  y  a  renoncé  expres- 
sément ou  même  tacitement  ;  par  exemple,  s'il  a  de- 
mandé terme  et  délai,  ou  s'il  a  payé  un  à-compte  (3)  ; 


(1)  Bourges,  48  nov.  1842  :  Dalloz,  Rép.,  n.  699  ;  Bordeaux,  21  déc.  4834  (S.33. 
2.427);  Balloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  725;  Nouguier,  n.  722;  Bédarride, 
n.  531  (V.  suprà,  n.  4482).  Lyon,  27  mai  4869  (D.P. 69.1.459). 

(2)  Cass.,  29  juin  4849;  Agen,  49  jany.  4833  (S.33.2.245)  ;  Pardessus,  n.  434  : 
Nougnier,  n.  724;  Bédarride,  n.  520. 

(3)  Bordeaux,  44  mars  1828.  —  Sic,  Nouguier,  n.  704;  Bédarride,  n.  549. 
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les  juges  apprécieraient  (1)  ;  ou  que  les  parties  ne  soient 
convenues  que  le  porteur  serait  dispensé  de  la  présen- 
tation, du  protêt,  de  la  notification  ou  de  la  citation,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  ;  mais  elle  ne  pour- 
rait être  prononcée  d'office  par  le  juge  et  sans  réquisition 
formelle. 

Si  la  déchéance  est  encourue  par  le  fait  d'un  manda- 
taire, il  est  évident  qu'il  répond  de  sa  négligence  ou  de 
sa  faute  (2). 

Celui  au  profit  de  qui  a  été  souscrit  un  billet  à  ordre, 
et  qui  l'a,  le  premier,  endossé,  ne  peut  pas  être  assimilé 
au  tireur  ou  à  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ;  le  dé- 
faut de  protêt  en  temps  utile  l'affranchit  de  toute  obliga- 
tion comme  les  autres  endosseurs  (3). 

Si  le  tireur  ou  le  souscripteur  est  un  être  imaginaire, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  que  nous  avons  ensei- 
gnées sous  l'art.  145,  en  parlant  des  faux  (suprà, 
n.  1402  et  suiv.). 

La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge 
incompétent,  interrompt  la  prescription  (G.  civ.,  art. 
2246).  Ces  principes  doivent  être  appliqués  en  matière 
commerciale,  s'il  n'y  a  disposition  expresse  contraire, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  pourvu  que 
l'assignation  eût  été  donnée  dans  la  quinzaine  (4). 

1485.  On  a  demandé  si  l'endosseur  au  profit  duquel 
la  déchéance  est  acquise  peut  se  faire  restituer  les  sommes 
qu'il  aurait  néanmoins  payées. 

Aucun  doute  n'existe  que  ce  qui  a  étç  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition  (G.  civ.,  art.  1235),  et  que  celui 


(1)  Toulouse,  28  mars  lS:i2  (S.33.2.88). 

(2)  Paris,  25  août  4831  (S.31 .2.296). 

(3)  Cass.,  47  janv.  4820. 

(4)  Caen,  4«'fév  4842  (J.P.42  2.551). 
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qui  reçoit  en  pareille  circonstance  s'oblige  à  restituer 
(G.  civ.,  art.  1376).  Ces  principes  sembleraient,  au  pre- 
mier abord,  autoriser  l'endosseur  à  répéter  ce  qu'il  n'é- 
tait pas  tenu  de  payer  (1);  mais  un  examen  plus  atten- 
tif fait  aisément  reconnaître  que  l'endosseur  n'a  payé 
que  ce  qu'il  devait  en  effet,  et  que  le  porteur  a  bien  reçu 
une  chose  à  laquelle  il  avait  un  droit  légitime.  L'endos- 
seur pouvait  opposer  une  exception  introduite  en  sa  fa- 
veur ;  mais  le  paiement  doit  faire  supposer  qu'il  y  a  vo- 
lontairement renoncé  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis 
plus  tard  à  revenir  sur  cette  détermination,  alors  même 
que  son  garant  s'autoriserait  de  ce  que  le  protêt  est  nul 
ou  tardif,  pour  refuser  le  remboursement  qui  lui  est  de- 
mande ;  il  ne  pourrait  être  écouté  que  si  le  paiement  fait 
par  lui  avait  été  déterminé  par  dol  ou  par  fraude  (2). 

i486., Le  défaut  de  protêt  ou  quelque  autre  omis- 
sion emportant  déchéance  affranchit  les  endosseurs  de 
toute  garantie  de  fait  relative  à  la  solvabilité  du  débiteur 
direct  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  tenus,  dans  ce  cas, 
comme  dans  une  stipulation  même  de  non-garantie,  des 
garanties  de  droit,  c'est-à-dire  de  prouver  l'existence  de 
la  dette  au  moment  du  transport  (3),  et  de  faire  connaî- 
tre l'endosseur  de  qui  ils  tiennent  l'effet  qu'ils  ont  né- 
gocié, sous  peine  d'être  considérés  comme  tireurs,  et  de 
subir  l'application  de  l'art.  170  ci-après. 

Ils  sont  tenus  également  de  leur  fait  personnel (4). 

1487.  Le  porteur  n'encourt,  du  reste,  par  suite  de 


(4)  Bruxelles,  28  juill.  1840. 

(2)  Cass.,  7  mars  4813  ;  Id.  29  avril  1832  (S. 32.1. 724)  ;  Id.  22  mai  4833  (S.33. 
4.639;  Pardessus,  n.  434;  Dagevillc,  t.  4",  p.  484;  Nouguier,  t.  2,  n,  706;  Bé- 
darrirle,  n.  532. 

(3)  Cass.,  20  déc.  4821  et  31  mai  4864  (D.P.64.4.2S5). 

(4)  Cass.,  o  août  1858(S.60.1.136),  et  31  mai  1864  (D.P.64.4.285). 
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la  nullité  du  protêt,  que  la  déchéance  de  l'action  en  ga- 
rantie (1). 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  avait  été  fixée  par 
une  acceptation  irrégulière,  et  que  le  protêt  fût,  en  con- 
séquence, déclaré  nul,  comme  ayant  été  lait  prématuré- 
ment, le  porteur,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  qui  lui 
sont  accordés  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  160,  par  exem- 
ple, est  admis  à  faire  un  nouveau  protêt  à  l'échéance 
régulière  (2). 

1488.  Si  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  est 
réputé  simple  promesse,  Fart.  168  cesse  d'être  appli- 
cable (V.  suprà,  n°  1451,  sur  les  simples  promesses  en 
général)  ;  le  recours,  si  la  garantie  était  due,  pourrait 
être  exercé  après  les  délais  prescrits  (3). 

11  a  été  jugé  également  que  le  Code  de  commerce 
n'ayant  disposé  spécialement  que  pour  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre,  les  déchéances  prononcées 
par  l'art.  168  ne  peuvent  être  étendues  à  ces  effets  de 
commerce  différents  de  ceux-ci  et  connus  sous  le  nom  de 
mandats  (4)  ;  nous  ne  pensons  pas  que  cette  doctrine 
puisse  être  suivie  ;  si  le  mandat  n'est  pas  une  lettre  de 
change,  il  doit  être  assimilé  à  un  billet  à  ordre.  Si  le 
mandat  cependant  est  pur  et  simple,  non  à  ordre  et 
transmis  par  un  transport  fait  dans  les  termes  du  droit 
civil,  les  règles  du  Gode  de  commerce  cesseraient  d'être 
applicables. 

1489.  Si,  à  la  suite  d'un  protêt  faute  d'acceptation, 
une  caution  a  été  fournie,  le  garant  qui  a  été  contraint  de 
donner  cette  sûreté  peut  être  libéré  faute  de  protêt  en 


(1)  Cass.,  7  mars  1815. 

(2)  Ob5s.,  28déc.  1824;  Dalloz,  Rép.,  n.  711. 

(3)  Trèïes,  1«fév.  1812. 

(4)  V.  Bordcaui,  4  juill.  1832  (S.33.2.1oj. 

IV.  24 
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temps  utile,  et  la  caution  le  serait  également,  confor- 
mément à  l'art.  120,  C.  comm.  ;  la  caution  soit  du 
tireur,  soit  de  l'endosseur,  quoique  solidaire,  pourrait 
repousser  la  demande  du  porteur,  en  lui  opposant  que 
la  subrogation  à  tous  les  droits  qui  résultaient  du  titre 
ne  peut  plus  s'opérer  en  sa  faveur  (C.  civ.,  art.  2037). 

Le  dépôt  des  fonds  à  la  caisse  des  consignations  doit 
être  assimilé  au  cas  où  il  y  a  eu  caution. 

Si  le  paiement  a  eu  lieu,  le  porteur  évidemment  n'a 
plus  aucune  réclamation  à  élever. 

1400.  Dans  le  cas  où  le  paiement  n'a  pas  été  fait  ni 
la  caution  fournie,  mais  où  il  y  a  eu  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  prononçant  une  condamnation,  il 
n'est  plus  nécessaire  de  constater,  à  l'échéance,  le  refus 
de  paiement,  et  le  remboursement  sera  poursuivi  en 
vertu  de  ce  jugement,  sans  que  les  art.  168  et  169  puis- 
sent être  invoqués  ;  le  titre  judiciaire  résultant  du  juge- 
ment met  le  porteur  à  l'abri  de  toute  déchéance  :  «  Cette 
condamnation,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  quand  elle  est 
devenue  définitive,  doit  recevoir  son  exécution  ;  dès 
lors,  elle  rend  évidemment  inutiles  toutes  poursuites 
ultérieures  qui  ne  pourraient  avoir  d'objet  (1).  » 

1491.  Nous  devons  rappeler  ici  la  règle  que  nous 
avons  posée  plus  haut,  sous  l'art.  162,  en  parlant  des 
protêts  (suprà ,  n°s  1453  et  suiv.  ).  La  force  majeure 
reconnue  par  les  tribunaux  peut  relever  les  porteurs  des 
déchéances  qu'ils  ont  encourues  ;  s'il  existe  un  acte 
du  gouvernement  qui  proroge  les  échéances  et  étend  les 
délais  fixés  par  le  Gode  de  commerce,  les  tribunaux  sont 
tenus  de  s'y  conformer  (2)  ;  et  nous  n'ajouterons  pas  une 

(1)  Cass.,  15  juin  1842  (S. 42.1 .629.  —  Sk,  Tonlouse,  2  jany.  48*5;  Nonguier, 
t.  2,  n.  707;  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  350. 

(2)  V.  les  arrêts  cités  au  n.  1  4o4  ci-dessus,  et  Grenoble,  9  aoùl  1 864  (D.P.64  2.205). 
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fois  de  plus  que  les  conventions  des  parties  peuvent  dé- 
roger à  la  loi. 

Nous  avons  dit  que  chacun  est  tenu  de  son  fait  per- 
sonnel, et  le  défaut  de  protêt  ne  pourrait  être  opposé 
par  l'endosseur,  lorsqu'il  a  lui-même  rendu  le  protêt 
impossible,  en  s'opposant,  par  exemple,  à  ce  que  le 
billet  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers  fût  remis  au 
porteur  (1). 

Il  semble  également  superflu  d'ajouter  que  le  protêt 
n'ayant  d'autre  but  que  de  conserver  au  porteur  son  re- 
cours contre  les  endosseurs,  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  reste,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  payer,  et  que 
le  porteur  peut  agir  en  justice  contre  lui  sans  faire  pré- 
céder "l'assignation  de  la  formalité  du  protêt  (2). 


Article  170. 

La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et 
les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce 
dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que 
contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 


1492.  Obligations  auxquelles  est  soumis  le  tireur  pour  obtenir  d'être  dé- 

chargé. 

1493.  Faillite  du  tiré  ayant  provision. 

1494.  L'acceptation  ne  suffit  point  pour  prouver  la  provision. 
1493.  Action  contre  le  tiré. 

1496.  Force  majeure  empêchant  la  provision  d'arriver  à  destination. 


(1)  Cass.,  5  août  1838  (S.60.4.136). 

(2)  Cass.,  2  juill.  1855  (S.oo.1.646). 
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1497.  Indication  de  paiement  faite  par  le  tiré  dans  un  lieu  autre  que  son 

domicile. 
i498.  Droits  du  porteur  contre  le  tireur  s'il  n'y  a  pas  provision. 
1399.  Moyens  de  preuve  dont  le  tireur  peut  user. 

1500.  Billet  à  ordre  ;  le  souscripteur  d'un  billet  payable  au  domicile  d'un  tiers 

ne  peut  être  assimilé  au  tireur, 

1501.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  quand  la  lettre  est  créée  à  l'ordre  du 

tireur  ;  acceptation  ;  le  défaut  de  protêt  ne  change  pas  la  nature 
de  la  lettre  de  change. 

1492.  Nous  avons  vu,  parles  articles  qui  précèdent, 
que  les  endosseurs,  déchargés  de  plein  droit  de  toute 
garantie  quand  les  formalités  nécessaires  n'ont  pas  été 
accomplies  en  temps  utile,  ne  sont  soumis  à  aucune  justi- 
fication. Il  n'en  est  pas  de  même  du  tireur  ;  pour  obtenir 
d'être  affranchi  du  recours,  il  doit  prouver  qu'il  y  avait 
provision  aux  mains  du  tiré  au  moment  même  de  l'é- 
chéance ;  il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  que  cette  provision 
eût  existé  à  une  époque  antérieure  (1). 

Le  texte  a  parfaitement  tracé  le  rôle  de  chaque  partie, 
et  ils  ne  peuvent  être  intervertis  en  donnant  au  porteur 
la  charge  de  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  provision;  la 
preuve  à  faire  pour  être  libéré  est  à  la  charge  du  tireur, 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  faite,  il  est  tenu  envers  le 
porteur  et  ne  peut  se  soustraire  au  recours  dirigé  contre 
lui  (2). 

L'ordonnance  de  1673,  plus  sévère,  obligeait,  en  cas 
de  contestation,  non-seulement  le  tireur,  mais  aussi  les 
endosseurs  à  prouver  que  le  tiré  était  redevable  ou  avait 
provision  (3).  Cette  preuve  était  impossible  à  faire  pour 
les  endosseurs,  si  ce  n'est  au  moyen  des  livres  mêmes  du 
tireur;  et  ils  ne  pouvaient  par  aucun  moyen  être  rensei- 


(1)  Bordeaux,  13  juill.  1831  (S.31 .2.332)  ;  Cass.,  3  mars  1829;  Dalloz,  Rép., 
n.  728. 

(2)  Cass.,  27  janv.  1863  (J.P.63,  p.  706). 

(3)  Tit.  5,  art.  16. 
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gnés  sur  ce  point,  au  moment  où  ils  négociaient  la  traite. 
Il  était  vrai  de  dire,  cependant,  pour  eux  comme  pour  le 
tireur,  «  que,  dans  ce  cas,  le  porteur  de  la  lettre,  qui  a 
«  négligé  de  la  faire  protester  dans  le  délai  requis,  eût 
«  fait  inutilement  ses  diligences,  puisque  celui  sur  qui 
«  cette  lettre  avait  été  tirée,  n'aurait  vraisemblablement 
«  ni  accepté  ni  payé  »  (1).  La  disposition  n'était  donc 
pas  à  ce  point  de  vue  aussi  mauvaise  peut-être  qu'on  l'a 
dit,  parce  qu'elle  doit  être  sainement  entendue,  et,  ainsi 
que  le  constate  Bornier,  les  endosseurs  se  bornaient  à 
faire  appeler  le  tireur  pour  prendre  leur  fait  et  cause,  et 
satisfaire  à  la  preuve  portée  par  l'ordonnance  (2).  Toute- 
fois cette  différence  capitale  existe  entre  eux,  que  le 
tireur  a  reçu  sans  avoir  rien  déboursé,  et  que  chaque  en- 
dosseur, avant  de  vendre,  avait  acheté. 

S'il  résultait  d'une  déclaration  expresse,  ou  de  circon- 
stances appréciées  par  les  juges,  que  le  porteur  a  renoncé 
à  son  recours  contre  le  tireur  et  a  voulu  le  libérer,  sa 
demande  devrait  être  évidemment  repoussée.  Mais  il  ne 
faut  pas  établir,  en  principe,  que  cette  renonciation  ré- 
sulte de  ce  qu'il  a  touché  des  à-compte,  puisque  la  loi 
lui  permet  de  recevoir  un  paiement  partiel  (3).  L'aban- 
don de  ses  droits  ne  peut  pas  être  facilement  présumé. 

1493.  Il  a  été  jugé  que  la  provision,  quoique  faite 
par  le  tireur,  devait  être  considérée  comme  ayant  cessé 
d'exister  lorsqu'au  moment  de  l'échéance  le  tiré  était  en 
faillite  (4). 

La  Cour  de  cassation  a  motivé  ses  arrêts  sur  ce  prin- 


(4)  Jousse,  sur  cet  article,  n.  2. 

(2)  Bornier,  sur  cet  article. 

(3)  Cass.,  5  mai  4813;  Dalloz,  Rép.,  n.  732;  Paris,  42  oct.  4848  (D.P.49.2.5). 

(4)  Cass.,  7  fév.  4846  ;  Id.  30  juill.  1832  (S. 32. 4 .657);  Id.  30  mars  1844  (J.P. 
41 .1.559);  Pardessus,  n.  393. 
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cipe,  que  la  provision  devait  être  réelle,  exigible  et  dis- 
ponible au  moment  de  l'échéance  :  c'est  forcer  peut-être 
les  termes  de  la  loi  et  le  porteur,  en  ne  faisant  pas  le 
protêt,  s'il  y  a  faillite,  contrairement  aux  termes  formels 
de  l'art.  163,  semble  accepter  le  tiré  pour  débiteur.  Mais 
le  protêt,  en  cas  de  faillite,  a-t-on  dit,  utile  contre  les 
endosseurs,  et  exigé  à  leur  égard,  ne  peut  avoir,  au  con- 
traire, et  ne  présente  aucune  utilité  contre  le* tireur. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  interprète  clone 
d'une  manière  tout  à  fait  équitable  les  dispositions  des 
art.  163  et  170,  parce  que  le  protêt  tardif,  lorsqu'il  y  a 
faillite,  ne  peut  faire  aucun  tort  au  tireur  (1). 

La  Cour  de  cassation,  toutefois,  dans  un  arrêt  plus  ré- 
cent, sans  revenir  sur  l'interprétation  qu'elle  a  donnée 
de  l'art.  170,  exige  que  le  protêt  fait  en  temps  utile,  sous 
peine  de  déchéance,  même  contre  le  tireur,  lorsque  le 
tiré,  à  l'échéance,  n'était  pas  encore  déclaré  en  faillite, 
quoiqu'un  jugement  postérieur  en  ait  fait  remonter  la 
date  à  une  époque  antérieure  :  c'est  le  jugement  seul, 
en  effet,  qui  dessaisit  le  failli  ;  jusque-là,  il  pouvait  payer 
la  traite,  et  le  paiement  eût  été  valable  (2).  Il  ne  suffit 
donc  pas  que  le  tiré  soit  en  état  de  cessation  de  paiement, 
comme  semblaient  l'avoir  décidé  des  arrêts  précédents, 
il  faut  qu'il  y  ait  faillite  déclarée  pour  dispenser  le  por- 
teur de  faire  protester  ;  la  déclaration  de  faillite  seule  a 
pour  effet  de  rendre  indisponible  la  provision  entre  les 
mains  du  failli. 

1494.  L'art.  117,  C.  comm.,  porte  que  l'accepta- 
tion suppose  la  provision  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'elle  n'en  établit  la  preuve  qu'à  l'égard  des  endos- 

(1)  Frémery,  p.  112  et  s. 

(2)  Cass.,  40  déc.  1851  (S.52.1.5),  et  la  note  de  M.  Massé  ;  Cass.,  30  avril  1860 
(S.60.1.881). 
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seurs,  et  le  dernier  alinéa  dit  positivement  que  le  tireur 
est  tenu  de  prouver  l'existence  de  la  provision,  qu'il  y 
ait  ou  non  acceptation.  L'art.  117  est  donc  en  parfait 
accord  avec  l'art.  170,  que  nous  examinons. 

1495.  Si  le  tireur  prouve  qu'il  y  avait  provision,  il 
est  déchargé;  mais  le  porteur  a  une  action  alors  contre 
le  tiré,  même  quand  il  n'a  pas  accepté  :  «  Elle  est  fondée, 
dit  Pardessus,  sur  le  principe  d'équité  d'après  lequel  le 
tiré  qui  a  reçu  la  provision,  et  à  qui  le  tireur  prouve 
qu'elle  a  été  faite,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  di- 
ligence du  porteur  contre  ce  tireur  pour  refuser  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  (1).  »  Le  porteur  avait  un 
droit  incontestable  à  cette  provision. 

1496.  Si  le  tireur  a  envoyé  la  provision  en  temps 
utile,  et  qu'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ait  empê- 
ché que  cette  provision  n'arrive  à  destination,  est-ce  le 
tireur  ou  le  porteur  qui  supportera  les  conséquences  de 
l'événement  ?  Nous  croyons  que  c'est  au  tireur  à  en 
répondre.  Le  porteur  ne  peut  souffrir  de  ce  cas  fortuit  ; 
la  provision  appartenait  au  tireur  et  devait  périr  pour 
lui (2). 

1497.  Il  arrive  quelquefois  que  le  tiré  accepte  ou  in- 
dique pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  un  lieu 
autre  que  son  domicile  ;  le  tireur,  dans  ce  cas,  sera-t-il 
astreint  à  prouver  que  non-seulement  la  provision  était 
à  la  disposition  du  tiré,  mais  encore  qu'il  existait  dans  le 
lieu  où  la  lettre  devait  être  acquittée  ?  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  sont  partagés  sur  cette  question,  qui  nous 
semble  devoir  être  décidée  en  faveur  du  tireur  (3). 


(1)  Droit  comm.,  n.  410. 

(2)  RoDgoier,  t.  2,  n.  689  ;  Dalloz,  Rép.,  v°  Effett  de  comm.,  n.  730.  —  Contra, 
Pau,  47  avril  1837. 

(3)  Ca;s.,  24-  fév.  1812;  Rouen,  31  mars  1813;  Merlin,  Rép.,  ?°  Provition  de 
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1498.  Quand  la  provision  n'a  pas  été  faite,  le  retard 
ou  le  défaut  de  protêt  n'ayant  pu  causer  aucun  tort  au 
tireur,  il  était  juste  que  le  porteur  conservât  dans  ce  cas 
le  droit  d'agir  contre  lui  et  le  donneur  d'aval  qui  l'a 
cautionné  :  son  action  ne  peut  plus  être  prescrite  que  par 
le  délai  ordinaire  de  cinq  ans  (1)  ;  le  donneur  d'aval  ne 
pourrait  exciper  du  défaut  de  protêt  qu'en  prouvant, 
comme  le  tireur  lui-même,  qu'il  y  avait  provision  (2). 

1499.  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  moyens  de 
preuve  par  lesquels  le  tireur  peut  établir  l'existence  de 
la  provision  ;  il  faut  se  reporter  au  droit  commun  en  ma- 
tière commerciale  qui  laisse  aux  juges  la  plus  grande  la- 
titude. M.  Nouguier  enseigne,  il  est  vrai,  que  cette 
preuve  ne  pourrait  être  faite  par  témoins  (3)  ;  en  fait,  il 
semble  difficile  qu'il  n'existe  aucune  preuve  écrite,  au 
moins  dans  les  livres,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  que 
les  écrits  produits  eussent  date  certaine  (4);  mais,  en 
droit,  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  exclure  la  preuve 
même  testimoniale  admise,  dans  tous  les  cas,  en  matière 
commerciale  (5). 

Le  tireur  pourrait,  même  en  appel,  faire  preuve  de  la 
provision  ;  cette  preuve  n'est  autre  chose  qu'une  défense 
à  l'action  principale  (6). 

f  500.  L'art.  170  n'est  point  applicable  au  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre  ;  il  ne  peut  invoquer,  comme 


lettre  de  change;  Pardessus,  n.  393;  Nouguier,  t.  4",  n.  283;   Dalloz,  Rép., 
v°  Effets  de  comm.,  n.  214.  —  Contra,  Paris,  47  mai  4844  ;  Aix.  44  déc.  1838 
(J.P.39.4.363)  ;  Vincens,  t.  2,  p.  337. 
(4)  Cass.,  25  août  4843. 

(2)  Limoges,  48  juin  1810  ;  Riom,  29  nov.  4814  ,  Dalloz,  Rép.,  n.  2729;  Cass., 
26janv.  4818. 

(3)  Lettre  de  change,  t.  2,  n.  685. 

(4)  Cass.,  3  déc.  4806. 

(5)  Persil,  Lettre  de  change,  p.  352,  n.  5. 

(6)  Bruxelles,  44  mai  4822;  Dalloz,  Rép.,  n.  729. 
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exception,  que  la  prescription.  Mais  la  Cour  de  cassation, 
revenant  sur  sa  jurisprudence,  paraît  avoir  voulu,  dans 
une  circonstance,  assimiler  au  tireur  le  souscripteur  d'un 
billet  payable  au  domicile  d'un  tiers,  et  l'avoir  autorisé 
à  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent  aux  mêmes 
conditions  et  dans  les  mêmes  circonstances  que  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  (1).  D'autres  arrêts,  que  l'on  pour- 
rait citer  à  l'appui  de  cette  opinion,  sont  loin  d'être  ex- 
plicites. «  La  raison  de  douter,  dit  Pardessus,  vient  de 
ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'un  débiteur 
soit  libéré  par  cela  seul  que  son  billet  ne  lui  a  pas  été 
présenté  à  l'échéance  ;  que,  dans  ce  cas,  le  souscripteur 
a  dû  s'informer  si  son  mandataire  avait  payé  et  ne  peut 
être  libéré  que  par  une  consignation  ;  que  le  billet  à  do- 
micile diffère  essentiellement  de  la  lettre  de  change , 
celle-ci  constituant  partie  intégrante  le  tiré,  dont  la 
personne  a  été  considérée  de  telle  manière  qu'il  faut  pro- 
curer son  acceptation  ou  donner  caution  ;  que  le  billet 
n'admet  pas  comme  partie  intégrante  celui  au  domicile 
duquel  le  paiement  sera  fait,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
personne,  mais  sa  maison  qu'on  a  eue  en  vue,  et  que  le 
souscripteur  du  billet  en  est  toujours  le  seul  débiteur 
direct  (2).  »  Ces  motifs  nous  semblent  déterminants 
pour  repousser  la  règle  que  semble  protéger  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation.  Le  souscripteur  devait 
évidemment  réclamer  la  remise  de  son  billet  acquitté  en 
preuve  de  l'accomplissement  du  mandat,  ce  qui  n'est 
pas  permis  au  tireur  à  l'égard  du  tiré.  Que  le  souscripteur 
prouve  qu'à  l'échéance  il  avait  les  fonds  pour  payer, 
soit  à  son  domicile  réel,  soit  à  son  domicile  élu,  la  pobi- 


(1)  Cass.,  34  juill.  4847. 

(2;  Droit  eomm.,  n.  481.  Sic,  Xouguier,  n.  496.  —  Conlrà,  Bédarride,  n.  526. 
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tion  est  exactement  la  même  ;  aucune  distinction  ne  peut 
être  faite,  en  droit,  entre  l'un  et  l'autre  domicile  ;  et  si 
le  souscripteur  n'est  pas  déchargé  dans  un  cas,  il  ne 
peut  l'être  dans  l'autre  (1).  Cette  règle  ne  serait  suivie, 
bien  entendu,  que  sous  toute  réserve,  en  ce  qui  concerne 
la  régularité  du  protêt,  qui  doit  être  fait  au  domicile  in- 
diqué pour  le  paiement. 

1  SOI .  Nous  ne  savons  s'il  est  utile  de  faire  remar- 
quer qu'on  ne  saurait  considérer  comme  endosseur  celui 
qui,  ayant  tiré  une  lettre  de  change  à  son  ordre,  l'a  en- 
suite endossée  en  la  négociant  à  un  tiers  ;  il  ne  cesse  pas 
d'être  tireur. 

La  loi  ne  réserve  expressément  l'action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée  :  s'il  y  a  eu  acceptation, 
l'accepteur  est  tenu  par  un  engagement  principal,  qui  ne 
peut  plus  être  prescrit  que  par  le  délai  ordinaire  de  cinq 
ans. 

La  Cour  de  Montpellier  avait  décidé  que  des  lettres 
de  change,  quoique  régulières,  avaient  été  converties  en 
simples  obligations  par  défaut  de  protêt  ;  cet  arrêt  a  été 
cassé  (2)  et  émettait  une  doctrine  qui  ne  peut  évidem- 
ment être  acceptée. 


Article  171. 


Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois 
articles  précédents  cessent  en  faveur  du  porteur , 
contre  le  tireur  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui, 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la 
notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a 


H)  Paris,  21  fév.  -1828;  Cass.,  24  pluv.  an  m  et  1"  sept.  1807. 
(2)  Cass.,  2b  mai  482i;  Dalloz,  Rép.,  n.  73o. 
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reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 


1502.  L'exception  consacrée  par  cet  article  est  juste,  mais  ne  doit  pas  être 
étendue. 

1502.  Cet  article  forme  une  seconde  exception  à  la 
déchéance  prononcée  par  les  articles  précédents,  et  la 
déchéance  cesse  de  quelque  manière  que  les  fonds  aient 
été  reçus,  même  par  revendication,  lorsque  le  tireur  a  pu 
reprendre  du  tiré  tombé  en  faillite  les  marchandises  for- 
mant la  provision.  La  seule  condition  exigée  pour  relever 
le  porteur  de  la  déchéance,  c'est  qu'il  s'agisse  de  va- 
leurs ayant  été  destinées  au  paiement  de  la  traite. 
Décider  autrement,  c'eût  été  permettre  au  tireur  de 
s'enrichir  aux  dépens  du  porteur;  c'était  également  la 
disposition  formelle  de  l'ordonnance  de  1673  (tit.  5, 
art.  17). 

L'exception  consacrée  par  l'art.  171  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ce  que  réclame  l'équité.  Si  c'est  un 
endosseur  qui  a  reçu  les  fonds  destinés  au  paiement, 
c'est  contre  lui  seulement  que  cessent  les  effets  de  la  dé- 
chéance, et  ils  n'en  restent  pas  moins  acquis  aux  autres 
débiteurs. 

Si  le  tireur  a  reçu  dans  la  faillite  du  tiré  des  divi- 
dendes représentant  la  provision,  il  ne  doit  tenir  compte 
au  porteur  que  du  montant  de  ces  dividendes  (1). 


Article  172. 
Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 

(i)  Cass.,  3  avril  1854  (S.54.1 .326). 
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l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d' une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut, 
en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conserva- 
toirement  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteur 
et  endosseurs. 

SOMMAIRE. 

1503.  Caractère  de  la  saisie  permise  par  cet  article. 

1503.  La  saisie  dont  il  est  question  dans  cet  article 
ne  peut,  en  aucun  cas,  suppléer  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents  pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie  ;  celles-ci  sont  établies  dans  l'intérêt  du  garant  ; 
la  saisie  dans  l'intérêt  du  porteur.  Introduite  dans  son 
seul  intérêt,  elle  est  purement  facultative  de  sa  part,  et 
nul  ne  peut  lui  reprocher  de  n'y  avoir  pas  eu  recours;  la 
saisie  ne  pourrait  jamais  être  demandée  contre  le  tiré 
qui  n'a  pas  accepté. 

L'article  a  été  rédigé  de  manière  qu'il  ne  restât  aucun 
doute  qu'il  s'agit  ici  non  d'une  saisie-exécution,  dont 
la  rigueur  serait  tout  à  fait  sans  excuse,  si  elle  était  or- 
donnée sans  une  défense  contradictoire,  mais  bien  d'une 
saisie-arrêt  (1). 

Le  juge  dont  parle  l'article,  est  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  qui  accorde  la  permission,  s'il  y  a 
lieu,  lorsqu'il  pense  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  qui 
ne  doit  agir  qu'avec   une  circonspection  extrême  (2)  ; 


M)  Lo:ré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  287;  Paris,  6  fév.  1872  (S.73.2. 
\od). 

(2)  Il  est  certain  toutefois  qu'à  Paris,  au  moins,  on  s'adresse  journellement  au 
président  du  tribunal  civil  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de  saisir  dont  parle 
l'art.  472,  et  que  M.  Aubépin  particulièrement  a  résisté  aui  observations  qui  lui  ont 
été  faites  à  cet  égard.  La  plénitude  de  juridiction  appartenant  aux  tribunaux  civils 
pourrait  couvrir,  en  droit  strict,  l'irrégularité  de  cette  manière  de  procéder  tout  à 
fait  contraire ,  si  ce  n'est  au  texte  même,  au  moins  à  coup  sûr,  à  l'esprit  de  la  loi. 
Cet  abus  s%est  peut-être  introduit  dans  d'autres  villes  que  Paris,  mais  c'est  à  tort 
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mais  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  or- 
donner la  saisie  définitive  et  la  vente  des  effets  mobi- 
liers, dont  la  saisie  conservatoire  avait  été  pratiquée  (1). 

Même  ainsi  restreint,  ce  droit  est  encore  trop  exorbi- 
tant pour  qu'il  soit  permis  d'en  étendre  la  portée  ;  et 
Part.  172  ne  serait  pas  applicable  en  faveur  du  porteur 
d'un  billet  à  ordre  dont  la  cause  ne  serait  pas  commer- 
ciale (2).  Mais  dans  ce  dernier  cas,  l'art.  187,  qui  parle 
des  devoirs  et  droits  du  porteur,  décide  la  question  en  fa- 
veur de  ce  dernier. 

La  saisie-arrêt  n'a  pas  d'autre  effet  que  d'empêcher  le 
propriétaire  des  objets  saisis  d'en  disposer  au  préjudice 
du  saisissant. 

Un  président  s'est  rencontré  qui  a  eu  la  singulière 
idée  d'autoriser  la  saisie  des-  effets  mobiliers  apparte- 
nant à  la  personne  au  domicile  de  qui  le  protêt  avait 
été  fait  ;  la  Cour  de  Bordeaux  a,  sans  hésiter,  annulé  l'or- 
donnance et  déclaré  que  le  texte  de  la  loi  était  essentiel- 
lement limitatif  (3). 


|  12.  —  Des  protêts. 

Article  173. 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 
sont  faits  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux  témoins 
(V.  le  décret  du  24  mai  1848). 


qti'on  a  cité  pour  le  justifier  on  arrêt  de  la  Conr  de  Paris  du  29  juin  485b  (S. 00. 2. 
406).  Cet  arrêt  statuait  sur  une  difficulté  toute  différente,  et  la  question  n'a  même 
pas  été  posée  devant  la  Cour. 

(1)  Nimw,  4janv.  4819. 

(2)  Conlrà,  Bédarride,  n.  544. 

(3)  Bordeaux,  29  juill.  4857  (S.58.2.56) 
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Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  payable,  ou  à  son  dernier  domicile  connu  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre 
de  change  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  interven- 
tion ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt 
est  précédé  d'un  acte  de  perquisition. 


1504.  A  qui  et  par  qui  sont  faits  les  protêts  ;  quel  en  est  le  but? 

1505.  Le  protêt  doit  être  fait  à  domicile. 

1506.  A  quel  domicile  doit  se  présenter  l'officier  instrumentaire  ?  Faillite; 

décès. 

1507.  Personnes  indiquées  au  besoin. 

1508.  Tireur  ou  endosseur  indiqué  pour  payer  au  besoin;  tiers  intervenant; 

nullité  encourue. 

1509.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  comment  doit-il  être  procédé? 

acte  de  perquisition;  absence  d'indication. 

1510.  Suite;  lettre  de  change  stipulée  payable  dans  un  autre  lieu  que  le 

domicile  du  tiré. 

1511.  Suite;  indication  pure  et  simple  d'un  nom  et  d'une  ville. 

1512.  Billet  souscrit  par  un  militaire. 

1513.  Le  souscripteur  répond  des  suites  d'une  désignation  insuffisante. 

1514.  Effet  stipulé  payable  au  domicile  de  deux  personnes. 

1515.  Lettres  de  change  payables  en  foire. 

1516.  Lettre  de  change  endossée  après  l'échéance. 

1517.  Débiteur  faisant  répondre  qu'il  n'est  pas  visible. 

1518.  Le  protêt  doit  être  fait  par  un  seul  et  même  acte. 

1519.  Code  de  procédure  civile;  règles  à  suivre  en  cas  d'absence  du  débiteur; 

à  quelles  heures  peut  se  présenter  l'huissier? 

150-1.  Le  protêt  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  au 
domicile  de  tous  les  débiteurs  de  la  lettre  de  change, 
dont  l'art.  173  contient  l'énumération,  et  c'est  ce  qui 
donne  un  intérêt  très-grand  à  toute  question  qui  tend  à 
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restreindre  ou  à  étendre  le  nombre  de  ces  personnes, 
puisque  si  une  seule  est  omise,  ce  n'est  pas  à  son  égard 
seulement  que  l'acte  sera  nul,  mais  bien  à  l'égard  de 
tous  les  débiteurs  de  la  lettre  de  change. 

Le  protêt  est  l'acte  extrajudiciaire  qui  constate  d'une 
manière  légale  le  refus  de  paiement  ou  le  refus  d'accep- 
tation d'une  lettre  de  change. 

Les  notaires  en  fait,  si  ce  n'est  dans  de  rares  localités, 
n'usent  pas  de  la  faculté  que  leur  donne  l'art.  173  et 
abandonnent  aux  huissiers  la  charge  de  dresser  les  pro- 
têts ;  tout  autre  officier  public,  et  moins  encore  un  sim- 
ple particulier,  ne  pourrait  y  procéder  et  donner  à  cet 
acte  l'authenticité  nécessaire.  Il  faut  dire  cependant  avec 
M.  Harel  que  les  notaires,  pas  plus  que  les  huissiers, 
quand  ils  sont  requis  de  dresser  un  protêt,  ne  peuvent, 
s'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  un  cas  légal  d'excuse,  re- 
fuser leur  ministère  sans  s'exposer  peut-être  à  des  peines 
disciplinaires,  mais  à  coup  sûr,  au  moins,  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  requérant,  auquel  ils  auraient 
porté  préjudice,  si  par  suite  de  leur  refus,  par  exemple, 
il  n'avait  pu  faire  constater  le  défaut  de  paiement  dans 
le  délai  légal.  L'action  en  dommages-intérêts  serait  de 
la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de 
commerce  (1). 

Un  décret  du  23  mars  1848,  né  des  circonstances, 
décide  par  l'art.  2  que  les  protêts  seront  dressés  doré- 
navant sans  assistance  de  témoins. 

1505.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  considérait 
peut-être  comme  valables  les  protêts  faits  en  parlant  à 
la  personne  du  tiré  et  signifiés  à  la  partie  ailleurs  qu'à 
son  domicile  (2)  ;  mais  la  loi  nouvelle  exige  que  le  pro- 

(■1)  Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Protêt,  u.  8  et  9. 
(2)  V.  Colmar,  ojanv.  1806. 
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têt  soit  fait  et  signifié  à  domicile  ;  les  termes  en  sont 
formels,  et  un  avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  le  25  jan- 
vier 1807,  a  fait  connaître  que  l'art.  68,  G.  proc.  civ., 
qui  permet  que  les  exploits  soient  faits  à  personne  ou 
à  domicile,  ne  peut  être  invoqué  pour  se  soustraire  à 
l'observation  littérale  des  prescriptions  de  l'art.  173,  en 
ce  qui  concerne  les  protêts  (1).  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  paraît  contraire,  doit  être  considéré  comme 
un  arrêt  d'espèce,  fondé  sur  une  appréciation  que  la 
Cour  d'appel  avait  pu  faire,  sans  violer  ni  excéder  les 
limites  de  ses  attributions,  le  mode  de  procéder  employé 
n'ayant  causé  aucun  préjudice  aux  parties  intéressées  (2). 
Le  protêt  constate  le  fait  du  non-paiement,  à  l'époque  et 
par  la  personne,  mais  aussi  au  lieu  indiqué  où  doivent 
se  trouver  les  fonds. 

Le  protêt  peut  être  fait  parlant  à  un  domestique,  en 
l'absence  du  maître,  ou  au  portier  (3). 

1506.  L'officier  instrumentale  doit  se  présenter 
d'abord,  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  payable,  soit  qu'il  ait  donné,  soit  qu'il  ait  refusé 
l'acceptation,  ou  à  son  dernier  domicile  connu  :  la  loi  a 
prévu  le  cas  où  le  débiteur  aurait  changé  de  domicile. 

Si  l'acceptation  a  été  refusée,  c'est  au  domicile  du  tiré 
ou  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  lorsque  la  lettre  de 
change  a  été  créée,  que  le  protêt  doit  être  fait.  Si  l'ac- 
ceptation a  été  donnée,  c'est  au  domicile  occupé  au  mo- 
ment de  l'acceptation  ou  au  lieu  désigné  pour  le  paie- 
ment, soit  par  le  tireur,  soit  par  le  tiré  (4).  Ainsi,  dans 
le  cas  où  l'accepteur  a  son  comptoir  ou  sa  maison  de 

(1)  Bordeaux,  48  juin  1834  (S. 34.2.4-37). 
(i)  Cass.,  20janv.  1835(8.35.1.19). 

(3)  Cass.,  23  nov.  1829  ;  Rouen,  5  janv.  1814  ;  Lyon,  25  mai  1816  ;  Dalloz,  Kép., 
n.  751  et  752. 

(4)  Pardessus,  n.  421 . 
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commerce  dans  un  lieu  différent  de  sa  résidence,  le  pro- 
têt doit  être  fait  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  quoi- 
que, par  suite  de  faillite,  ce  comptoir  soit  fermé  (1) 
(V.  suprà,  n°  1319). 

Si  la  lettre  de  change  portait  :  à  Pierre  demeurant  à  tel 
lieu,  l'indication  devrait  être  considérée  comme  s'appli- 
quant  à  la  personne  même  et  non  au  lieu  de  paiement  : 
l'acte  de  protêt  serait  donc  légalement  et  régulièrement 
fait,  soit  au  domicile  indiqué  dans  la  lettre  de  change  ou 
le  billet  à  ordre,  soit  au  nouveau  domicile  connu,  s'il  y 
avait  eu  changement  :  «  Il  n'en  est  pas,  a  dit  la  Cour  de 
cassation,  de  l'indication  du  domicile  de  telle  personne 
comme  de  l'indication  pure  et  simple  de  tel  lieu  ou  de 
telle  maison  (2).  » 

En  cas  de  faillite,  le  protêt  est  valablement  fait  au  do- 
micile et  contre  la  personne  du  tiré  ou  du  souscripteur 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'adresser  aux  syndics  ;  à 
cet  égard  la  jurisprudence  et  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord ;  mais  nous  croyons,  avec  M.  Nouguier  (3),  qu'il 
serait  difficile  de  déclarer  irrégulier  le  protêt  qui  aurait 
été  signifié  aux  syndics  représentants  légaux  du  failli. 

En  cas  de  décès,  le  protêt  serait  fait  au  dernier  do- 
micile du  défunt. 

1507.  Le  protêt  doit,  en  outre,  être  fait  au  domi- 
cile des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin  et  dans  l'ordre  où  ces  besoins  sont  in- 
diqués, en  commençant  par  ceux  que  le  tireur  a  mis!.  Le 
doute  s'est  élevé  pour  savoir  si  cette  disposition  de  l'art. 
173  était  exclusivement  applicable  aux  personnes  dési- 


(1)  Bordeaux,  Il  jauv.  1844;  Nouguier,  n.  778;  Bédarride,  n.  588. 

(2)  Cass.,  49  juill.  4814;  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  749;  Nouguier, 
t.  2,  n.  784. 

(3)  Des  lettres  de  change,  t.  2,  n.  779. 

IV.  23 
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gnées  originairement  par  le  titre  ;  ou  si  le  protêt  devait 
être  fait  sans  distinction,  au  domicile  de  toutes  les  per- 
sonnes indiquées  au  besoin  par  le  tireur  ou  le  souscrip- 
teur, aussi  bien  que  par  les  endossseurs.  Une  jurispru- 
dence constante,  à  laquelle  n'ont  résisté  que  les  tribunaux 
de  commerce  de  Paris  et  du  Havre,  applique  l'art.  173 
d'une  manière  restreinte  (1);  mais  cette  opinion  est  vi- 
vement combattue  par  tous  les  auteurs  et,  notamment, 
par  MM.  Dalloz  et  Nouguier  (2). 

Le  Code  de  commerce,  sans  doute,  n'a  eu  en  vue  que 
les  besoins  indiqués  par  le  tireur,  mais  les  conventions 
expresses  des  parties  peuvent  ajouter  aux  dispositions 
de  la  loi  ;  et  l'indication  mise  par  un  endosseur  d'un  be- 
soin nouveau  est  une  clause  acceptée  par  les  endosseurs 
qui  le  suivent  et  le  porteur.  A  ce  point  de  vue,  on  com- 
prend que  la  jurisprudence  ait  pu,  avec  raison,  être  cri- 
tiquée (3).  Le  système  soutenu  par  MM.  Dalloz  et  Nou- 
guier  pourrait  sans  doute  avoir  l'inconvénient  très-grave 
de  mettre  en  définitive,  à  la  charge  du  tireur,  des  frais 
plus  considérables  à  raison  des  protêts  faits  aux  per- 
sonnes indiquées  au  besoin  par  les  endosseurs  et  d'ajou- 
ter, sans  sa  participation,  aux  obligations  qu'il  avait 
contractées  ;  mais  cette  objection  serait  aisément  levée 
en  laissant  ces  frais  à  la  charge  des  endosseurs  qui  ont 
indiqué  ou  accepté  ensuite  ces  besoins.  Des  difficultés 
d'exécution,  en  outre,  ont  été  signalées  ;  et  ces  raisons 
servent  à  expliquer  la  règle  restrictive  adoptée  par  la  ju- 
risprudence. Dans  une  espèce,  où  l'un  des  endosseurs 

(1)  Cass.,  24  mars  4829:  Jd.  3  mars  1834  (S. 34.1 .220)  ;  Id.  29  juill.  1850  (S.oO. 
4 .663)  ;  Paris,  16  fév.  1837  (J.P.37.1.140)  ;  Id.  19mars  1841  (J.P.4I.  2.220);  Ai\, 
22  fév.  1849,  Lehir,  50.2.472  ;  Paris,  2o  mars  1866  ;  Gaz.  desTrib.,20  avril  1866; 
Cass.,  17  avril  1872  (S.72.1,165). 

(2)  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  760;  Nouguier,  t.  2,  n.  78o. 

(3)  Frémery,  ch.  24,  p.  150  et  s.;  Bédarride,  n.  552.  N.  Horson,  q.  116. 
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avait  ajouté:  A  faire  accepter  au  besoin  avant  protêt,  la 
Cour  de  cassation,  il  est  vrai,  a  bien  dit  :  «  Considérant 
que,  sur  le  vu  de  la  lettre  de  change  même,  il  a  été  re- 
connu, en  fait,  que  Michel,  endosseur,  en  transmettant 
à  Pélissier  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  lui  a  imposé 
l'obligation  formelle  de  faire  accepter  par  un  tiers,  avant 
protêt,  la  lettre  de  change  ;  que  Pélissier  s'est  soumis  à 
cette  obligation  ;  que  l'arrêt  en  décidant  que  la  conven- 
tion était  licite,  et  que  faute  d'avoir  rempli  l'obligation 
par  lui  imposée,  Pélissier  n'était  pas  fondé  dans  sa  de- 
mande, n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  indiqués,  re- 
jette »  (1);  mais  cet  arrêt  ne  peut  être  cité  comme  en 
opposition  avec  ceux  que  la  Cour  a  rendus  dans  d'autres 
circonstances,  parce  qu'il  ne  s'appuie  que  sur  une  ap- 
préciation de  fait  qui  appartenait  à  la  Cour  d'appel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  le  plus  prudent  sera  tou- 
jours de  s'en  tenir  au  texte  même  de  l'article,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  personnes  indiquées  au  be- 
soin; et  de  décider,  avec  l'usage  constamment  suivi  par 
la  pratique  commerciale,  que  la  mention,  quelle  qu'elle 
soit,  mise  par  un  endosseur  devient  obligatoire  pour  tous 
ceux  qui  le  suivent  et  le  porteur  (2);  mais  quand  il  s'a- 
gira de  prononcer  une  déchéance,  chose  toujours  peu  fa- 
vorable, nous  pensons  qu'il  faudra  s'en  tenir  à  la  règle 
adoptée  par  la  jurisprudence,  en  présence  d'un  texte 
dont  le  sens  est  au  moins  douteux. 

1508.  Le  tireur  ou  un  endosseur  peut-il  indiquer 
un  besoin  à  son  propre  domicile  (3),  et  rendre  ainsi  plus 
difficile  et  peut-être  impossible  au  porteur  de  faire  dres- 
ser le  protêt  contre  ses  garants  dans  le  délai  que  lui 


(1)  Cass.,  3  juin  4839  (J.P.39.2,419). 

(2)  Code  espagnol,  art.  491  et  519. 

(3)  Contra,  Horson,  q.  4I6,  et  Pardessus,  n.  420. 
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accorde  la  loi?  Ces  besoins  sont  souvent  indiqués  et  ac- 
ceptés ;  mais,  à  plus  forte  raison,  faut-il  dire  ici  que  le 
défaut  de  protêt  ne  pourrait  entraîner  une  déchéance. 

Enfin  le  protêt  doit  être  également  fait  au  domicile  du 
tiers  qui  a  accepté  par  intervention. 

Le  protêt  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  aux  divers 
domiciles  indiqués  par  l'art.  173  ;  la  nullité  est  absolue, 
nous  l'avons  dit,  et  n'est  pas  restreinte  à  la  seule  per- 
sonne omise  (1). 

1509.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le 
protêt,  dit  le  texte,  doit  être  précédé  d'un  acte  de  per- 
quisition, par  lequel  l'huissier  déclare  que  toutes  les  in- 
formations qu'il  a  prises  n'ont  pu  lui  faire  découvrir  le 
domicile  de  la  personne  sur  qui  le  protêt  doit  être  fait. 

L'acte  de  perquisition  ne  peut  dispenser  du  protêt  ; 
et  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  le  défaut  de  pro- 
têt entraînerait  la  déchéance  (2)  ;  l'huissier  engagerait 
sa  responsabilité  si  après  le  procès-verbal  de  perquisi- 
tion, il  n'accomplissait  pas  le  protêt. 

Un  billet  à  ordre  avait  été  ainsi  conçu  :  u  Fin  octobre 
prochain  nous  paierons,  à  l'ordre  de  M.  Viguerie  aîné 
et  à  son  domicile,  la  somme  de  neuf  cents  francs  valeur 

en  compte.  » 

Aucune  indication  de  la  ville  où  le  paiement  devait 
être  fait  ne  se  trouvait  sur  le  billet  :  négocié  dans  cet 
état,  il  ne  fut  pas  acquitté  à  l'échéance.  Il  a  été  jugé  que 
le  protêt  n'avait  pas  dû  être  fait  au  domicile  du  sieur  Vi- 
guerie aîné,  qui  n'était  pas  déterminé,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  même  lieu  à  un  acte  de  perquisition,  quoi  qu'il  fût 


(1)  Cass.,  7  juin  -1859;  Bull.  n.  98. 

(2)  Cass.,  6déc.  4831  (S. 32.4 .46).  — Sic, Rouen,  8  jaill.  4811  ;  Nancy,  29  janv. 
1834  (S.31 .2.270)  ;  Pardessus,  n.  423;  Bédarride,  n.  ooo. 
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allégué  que  la  maison  Viguerie  était  connue  dans  tout  le 
midi  de  la  France  (1)  ;  dans  l'espèce,  il  y  avait  absence  et 
non  fausse  indication  de  domicile. 

1510.  On  peut  supposer  également  qu'une  lettre  de 
change  soit  tirée  sur  Paul,  domicilié  au  Havre,  et  stipulée 
payable  à  Paris  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  acceptation  ni  aucune 
autre  désignation,  faudra-il  procéder  à  un  acte  de  per- 
quisition, qui  semble  ne  pouvoir  produire  aucun  résul- 
tat, ou  le  protêt,  sans  ce  préliminaire,  sera-t-il  valable- 
ment fait  au  domicile  de  Paul  au  Havre  ? 

Il  faut  convenir,  avec  M.  Horson,  qu'un  acte  de  per- 
quisition dans  une  ville  autre  que  celle  où  demeure  le 
tiré,  et  où  personne  n'est  indiqué  pour  le  paiement, 
semble  un  acte  dérisoire  (2).  Toutefois  l'opinion  sou- 
tenue par  M.  Dalloz  nous  semble  devoir  être  suivie.  Il 
est  certain  que  le  porteur  peut  avoir  grand  intérêt  à  tou- 
cher les  fonds  dans  le  lieu  qui  a  été  stipulé  ;  il  a  ce  droit, 
au  moins  contre  le  tireur,  et,  en  cas  de  non-paiement, 
il  obtiendra  ce  résultat  au  moyen  d'une  retraite  qu'il  ne 
peut  créer  qu'après  refus  constaté  au  lieu  même  où  le 
paiement,  aux  termes  du  contrat  intervenu  avec  le  tireur, 
devait  être  fait;  «  ajoutons,  dit  M.  Dalloz,  qu'une  lettre 
de  change  se  trouve  presque  toujours  à  l'époque  de  l'é- 
chéance dans  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  ;  et 
qu'alors  le  porteur  peut  être  dans  l'impossibilité  de  la 
renvoyer  à  temps  au  domicile  du  tiré  pour  la  faire  pro- 
tester. Pendant  qu'il  la  renvoie,  le  tireur  ou  le  tiré  se 
décident  à  faire  provision  au  lieu  du  paiement,  en  lui 
donnant  avis  :  dessaisi  de  son  titre,  il  ne  peut  se  pré- 
senter au  domicile  indiqué,  et   s'expose  à  toutes  les 


(1)  Cass .,  31  mars  1841  (J.P.41 .2.153). 

(2)  Horson,  q.  H  8  et  s. 
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chances  d'insolvabilité  du  tireur  et  du  tiré,  et  aux  ex- 
ceptions de  déchéance  de  la  part  des  endosseurs.  Enfin, 
il  peut  y  avoir  des  besoins  indiqués  pour  le  paie- 
ment »  (1).  Nous  pensons,  après  hésitation,  que  cette 
règle  doit  être  préférée  comme  sauvegardant  mieux  les 
droits  du  preneur,  et  réalisant  plus  complètement  les 
conditions  du  contrat  de  change  qui  est  intervenu.  Sans 
doute,  l'acte  de  perquisition  ne  peut  amener  aucun  ré- 
sultat ;  mais  si  le  protêt  doit  être  fait  au  lieu  indiqué 
pour  le  paiement,  la  loi  exige  qu'il  soit  précédé  de  l'acte 
de  perquisition  ;  l'accomplissement  de  ces  formalités 
n'aura  d'autre  but  que  de  conserver  les  droits  du  por- 
teur et  de  lui  en  permettre  le  complet  exercice. 

D'autres  règles  sont  suivies  pour  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation (suprà,  n.  1319). 

1511.  11  est  bien  certain,  au  moins,  que  l'indica- 
tion d'un  nom  et  d'une  ville  suffirait,  dans  tous  les  cas, 
pour  rendre  nécessaire  l'acte  de  perquisition  et  le  protêt 
au  lieu  ainsi  désigné  pour  le  paiement  ;  rien  n'est  plus 
fréquent,  même  à  Paris,  que  le  défaut  d'adresse  plus 
précise  sur  un  effet  de  commerce. 

151 2.  Le  protêt  d'un  billet  souscrit  par  un  militaire 
doit  être  fait  à  la  caserne  où  il  se  trouve  (2)  ;  s'il  a 
changé  de  garnison,  à  l'état-major  de  la  place  où  il  rési- 
dait (3). 

1513.  Si  le  lieu  de  paiement  n'a  pas  été  suffisam- 
ment indiqué,  parce  qu'il  existe  en  France,  par  exemple, 
plusieurs  villes  du  même  nom,  sauf  des  circonstances 
particulières  qui  devraient  faire  décider  contre  le  porteur, 


(1)  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  755.  —  Sic,  Nonguier,  t.  2,  n.  784. 

(2)  Nouguier,  n.  778. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Paris,  49  mai  4830  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  754. 
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c'est  le  souscripteur,  qui,  en  règle  générale,  doit  ré- 
pondre des  erreurs  qu'une  désignation  insuffisante  a 
amenées. 

1514.  Si  l'effet  est  stipulé  payable  au  domicile  dedeux 

personnes,  chez  M....,  ou  chez  M ,  le  porteur  n'est 

pas  maître  de  choisir  chez  qui  il  voudra  se  présenter;  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  la  première  personne  indiquée  qu'il 
peut  s'adressera  l'autre  (1). 

1515.  La  loi  est  muette  quant  aux  protêts  des  lettres 
de  change  payables  en  foires  (V.  suprà,  art.  133). 

L'art.  173  peut  aisément  recevoir  son  application  si  la 
foire  dure  plusieurs  jours.  11  y  a  difficulté  si  la  foire  ne 
dure  qu'un  jour. 

«  Les  lettres  payables  en  foire,  disait  Jousse,  doivent 
être  payées  et  protestées  au  temps  et  au  lieu  de  la  foire, 
en  sorte  que  le  protêt  d'une  lettre  ou  d'un  billet  payable 
en  foire  serait  nul  s'il  était  fait  le  lendemain  de  l'expi- 
ration de  la  foire,  ou  s'il  était  fait  ailleurs,  même  au  do- 
micile de  celui  qui  devait  payer  la  lettre  de  change  ou 
qui  avait  souscrit  le  billet  »  (2). 

Sous  une  législation,  qui  permettait  le  protêt  le  jour 
même  de  l'échéance,  si  elle  était  à  jour  fixe  ;  ou  le  dernier 
jour  de  grâce,  considéré  comme  échéance  réelle,  cette 
règle  ne  pouvait  soulever  aucune  objection  ;  mais  nous  ne 
saurions  admettre,  avec  M.  Harel,  qu'elle  doive  être  éga- 
lement suivie  sous  le  Gode  de  commerce  (3).  Le  protêt 
sera  fait  le  lendemain  de  l'échéance  au  domicile  du  débi- 
teur ou  au  dernier  domicile  connu  et  indiqué,  qui  était  au 
lieu  de  la  foire. 

lien  sera  de  même  si  le  dernier  jour  de  foire  est  férié. 


(\)  Pardessus,  n.  421. 

(2)  Joosse,  ord.  de  4673,  tit.  o,  art.  4,  n.  6. 

(3)  Encyclopédie  det  Huissiers,  v"  Protêt,  n.  496. 
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1516.  Nous  avons  dit  précédemment  qu'une  lettre 
de  change  avait  pu  être  endossée  après  son  échéance 
(suprà,  n.  1350  et  suiv.);  dans  ce  cas,  le  cédant  peut 
exiger,  avant  de  rembourser,  qu'il  y  ait  protêt,  puisque 
cet  acte  seul  constate  le  refus  de  paiement  d'une  ma- 
nière régulière,  et  nous  ne  pouvons  nous  rallier  sur  ce 
point  à  l'opinion  contraire  de  M.  Bugnet  (1)  ;  mais  il  ne 
peut  plus  évidemment  invoquer  de  déchéance  pour  protêt 
tardif.  Pothier  rapporte  que,  suivant  l'opinion  d'un  com- 
merçant expérimenté,  qu'il  avait  cru  devoir  consulter,  ce 
protêt  devait  être  fait  dans  un  délai  déterminé  arbitrio 
judicis  eu  égard  à  la  distance  des  lieux  ;  mais  cette  opi- 
nion lui  semble  avec  raison'très-contestable  (2),  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'en  semblable  circonstance,  il  puissey 
avoir  d'autre  délai  pour  faire  le  protêt  que  celui  même 
qui  est  fixé  par  la  loi  pour  demander  le  paiement  ;  il 
suffit  qu'il  soit  fait  avant  que  la  prescription  soit  ac- 
quise (3). 

Si  la  traite  avait  été  endossée  après  protêt,  nous  ne 
pouvons  admettre,  en  aucun  cas,  qu'un  nouveau  protêt 
pût  être  fait  ;  on  ne  saurait  comprendre  protêt  sur  pro- 
têt. Le  porteur  suivrait  sur  le  premier,  si  l'endossement, 
en  pareille  circonstance,  était  reconnu  valable  (V.  suprà, 
n.  1351). 

1517.  Entre  la  présence  et  l'absence  de  celui  qui 
doit  payer,  circonstance  que  le  protêt  doit  énoncer,  il 
existe  un  état  intermédiaire,  lorsque  le  tiré  ou  le  sous- 
cripteur fait  répondre  qu'il  n'est  pas  visible.  L'huissier 
peut  agir  comme  en  cas  d'absence,  et  faire  immédia- 


(4)  Boguet  sur  Pothier,  Contr.  de  change,  n.  441,  note  4. 

(2)  Pothier.  Contr.  de  th.,  n.  \k\. 

(3)  Harel,  Encyclopédie  des  Huissiers,  y"  Protêt,  n.  203. 
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tement  le  protêt  ;  il  n'est  pas  tenu  de  se  présenter  de 
nouveau  (1). 

1  Si 8.  Le  protêt  constatant  que  l'huissier  s'est  trans- 
porté chez  toutes  les  personnes  énuméréesen  l'art.  173, 
doit  être  fait  par  un  seul  et  même  acte,  et  dès  le  lende- 
main de  l'échéance  :  toutefois  des  cas  de  force  majeure 
peuvent  ici,  comme  en  toute  matière,  être  allégués  et 
devraient  être  mentionnés  dans  l'acte  même:  l'excuse 
serait  appréciée  par  les  tribunaux  (2). 

1519.  L'art.  68,  C.  proc.  civ.,  porte  que  si  l'huis- 
sier chargé  de  notifier  un  acte  de  son  ministère  «  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents 
ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin 
qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
delà  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huis- 
sier fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie.  »  Cet  article  doit  être  appliqué  aux  protêts  comme 
à  tous  autres  actes  de  procédure,  si  le  débiteur  est  ab- 
sent de  son  domicile.  Si  ce  domicile  est  inconnu,  c'est 
l'art.  69,  n.  8,  G.  proc.  civ.,  qui  devient  applicable. 

L'usage  en  vertu  duquel  les  bureaux  des  commer- 
çants sont  fermés  à  certaine  heure  ne  peut  avoir  d'effet 
lorsque  la  loi  donne  le  droit  d'exiger  le  paiement  après 
cette  heure  ;  et  l'huissier  peut  se  présenter  pour  de- 
mander le  paiement  avant  de  faire  le  protêt  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  1037,  G.  proc.  civ.,  pour  faire 
les  significations  (3). 


(1)  Cass.,  23  dot.  1829 ;  Pardessus,  n.  419  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  752. 

(2)  Pardessus,  n.  422;  Nouguier,  n.  788. 

(3)  Rouen,  27  mai  1844;  Dalloz,  Rép.,  n.  766. 
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Article  174. 

L'acte  de  protêt  contient  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change, 
de  l'acceptation ,  des  endossements  et  des  recom- 
mandations qui  y  sont  indiquées. 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer  ; 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance 
ou  le  refus  de  signer. 


1520.  Formes  du  protêt  réglées  par  la  loi;  faut-il  s'y  conformer  rigoureuse- 

sement  à  peine  de  nullité  ? 

1521.  Dommages-intérêts  demandés  contre  un  huissier  pour  protêt  irrégulier  ; 

la  nullité  devrait  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  ;  loi 
applicable  pour  régler  la  forme. 

1520.  Nous  avons  dit,  sous  l'article  précédent,  quel 
était  le  but  du  protêt  ;  l'art.  174  en  règle  la  forme,  en 
se  reportant,  à  peu  près,  aux  termes  mêmes  de  Tord, 
de  1673.  Dès  1664,  une  déclaration  rendue  sur  les  ré- 
clamations des  juges  et  consuls  de  Paris,  avait  cru  utile 
de  prescrire  à  l'officier  public,  chargé  de  dresser  cet 
acte,  les  énonciations  qu'il  devait  contenir;  le  Gode 
de  commerce  a  suivi  ces  traditions  anciennes  déjà. 

Le  texte  de  l'art.  174  ne  dit  pas  si  l'omission  de 
l'une  des  énonciations  que  doit  contenir  l'acte  de  protêt 
emportera  nullité.  La  question  a  été  posée  au  Conseil 
d'État  (1)  et  n'a  pas  été  résolue.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  circonstances  en  matière  com- 

(1)  M.  Bigot-Préameneu,  Procès-yerbaux,  31  janr.  4807;  Locré,  t.  48,  p.  94. 
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merciale,  le  législateur  a  voulu  laisser  aux  juges  un  grand 
pouvoir  d'appréciation,  et  surtout  éviter,  en  déclarant 
trop  facilement  des  nullités  de  protêt,  de  faire  supporter 
souvent  aux  parties  la  responsabilité  d'une  faute  com- 
mise par  l'huissier  (1).  Il  est  évident,  toutefois,  que 
l'acte  qui  s'éloignerait  d'une  manière  essentielle  des 
formes  que  la  loi  a  prescrites  ne  serait  plus  un  protêt  ; 
mais  les  tribunaux  et  la  Cour  de  cassation  ont  un  pou- 
voir d'appréciation  qu'il  est  impossible  de  limiter  (2).  Il 
a  été  jugé,  dans  tous  les  cas,  qu'aucun  recours  n'appar- 
tenant aux  endosseurs  contre  le  besoin  indiqué  par  l'un 
d'eux,  il  en  résulte  que  la  mention  de  la  recommanda- 
tion relative  à  ce  besoin  est  inutile  en  ce  qui  les  con- 
cerne, et  qu'ils  sont  dès  lors  sans  intérêt  pour  se  plain- 
dre de  l'omission  de  cette  mention  dans  la  copie  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  transcrite  en  tête 
du  protêt  (3) . 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que  si  l'huissier  rap- 
portait inexactement  les  faits,  dénaturait  les  réponses 
des  personnes  chez  qui  il  se  présente,  de  même  que  s'il 
ne  transcrivait  pas  littéralement  les  pièces,  il  pourrait 
être  poursuivi  pour  faux  ;  mais  on  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler qu'une  semblable  procédure  entraîne  de  graves 
inconvénients  pour  celui  qui  la  commence  et  offrirait  de 
grandes  difficultés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
ponses, qui  peuvent  avoir  été  faites  par  la  personne, 
chez  laquelle  l'huissier  s'est  présenté  ;  et,  d'un  autre  côté, 
il  peut  être  très-important,  dans  certaines  circonstances, 
que  les  réponses  soient  fidèlement  rapportées  :  la  loi 


(■1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  291 . 

(2)  Cass.,  -12  août  4S23;  Bordeaux,  3  janv.  1840;  Rouen,  5  mai  4837;  Cass., 
44  déc.  4840  ;  Dalloz,  Iiép.,  n.  767,  768  et  769. 

(3)  Cass.,  47  avril  1872  (S.72,1.165). 
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semble  y  avoir  pensé,  en  exigeant  que  mention  soit  faite 
de  l'impuissance  ou  du  refus  de  signer,  et  en  obligeant, 
par  suite,  l'huissier  à  requérir  cette  signature.  Ce  n'est 
donc  qu'avec  une  certaine  réserve  que  nous  approuvons 
l'arrêt  de  Ja  Cour  de  cassation,  qui  a  déclaré  valable  le 
protêt  constatant  que  le  souscripteur  a  consenti  à  le  si- 
gner, quoique  cette  signature  n'ait  pas,  en  effet,  été  don- 
née (1)  :  la  Cour  a  usé  de  la  liberté  d'appréciation  que 
lui  a  laissé  la  loi,  et  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  déci- 
sion d'espèce.  D'un  autre  côté,  et  venant  atténuer  ces 
inconvénients,  s'ils  existent,  on  peut,  au  contraire,  éta- 
blir en  principe,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  174  ne  saurait  être  entendue  dans  ce 
sens  «  que,  contrairement  aux  principes  généraux  du 
droit  sur  la  preuve  des  obligations,  il  puisse  appartenir 
à  l'huissier  chargé  de  faire  le  protêt,  de  donner  force  au- 
thentique aux  réponses  signées  de  la  partie,  qui  contien- 
draient des  engagements  autres  et  plus  étendus  que  ceux 
qui  résultent  de  la  lettre  de  change  protestée  »  (2).  Mais 
l'aveu  du  débiteur,  en  ce  qui  concerne  la  dette  même, 
pourrait  lui  être  opposé.  Toutefois  le  protêt  n'ayant 
pour  but  que  de  constater  :  1°  la  sommation  de  payer 
l'effet  présenté;  2°  le  refus  de  paiement,  qui  s'en  est 
suivi ,  la  personne  protestée  peut  donc,  dans  tous  les 
cas,  se  borner  purement  et  simplement  à  désavouer  les 
réponses  qui  lui  sont  prêtées.  Il  est  hors  de  doute  que 
le  protêt  ne  fait  foi  que  des  énonciations  se  référant 
à  la  mission  donnée  à  l'officier  public,  exclusivement 
chargé  de  constater  le  refus  de  paiement. 

L'art.  174,  C.  de  comm.,  qui  détermine  les  énoncia- 


(<)  Cass.,  Udéc.  4840  (S.44.4.74). 

(2)  Cass.,  47  mars  4856  (S. 58. 1. 733). 
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lions  spéciales  que  doit  contenir  l'acte  de  protêt,  ne 
déroge  nullement  à  l'art.  61,  G.  proc.  civ.,  applicable  à 
tous  les  exploits  en  général  et  auquel  l'huissier  doit  se 
conformer  ;  le  protêt  contiendra  clone  la  date,  le  nom,  la 
profession  et  le  domicile  du  porteur  de  l'effet,  ainsi  que 
de  celui  sur  qui  le  protêt  est  fait  ;  toutes  les  énonciations 
enfin  exigées  par  le  Gode  de  procédure,  et  qui  peuvent 
trouver  place  dans  un  acte  semblable  (1). 

1531.  Une  jurisprudence  constante  décide  qu'une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  un  huissier  pour 
protêt  irrégulier,  et  encore  que  cette  demande  soit  ac- 
cessoire à  des  demandes  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (2). 

La  Cour  de  Paris  avait  décidé  que  l'huissier  qui  a  en- 
couru une  responsabilité  est  tenu  envers  tous  les  endos- 
seurs indistinctement,  dont  il  serait  réputé  le  manda- 
taire forcé  (3)  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé  que 
l'huissier  ne  devait  répondre  de  sa  faute  qu'envers  le 
porteur,  de  qui  il  avait  un  mandat  exprès  et  au  nom  du- 
quel il  avait  agi,  et  que  les  autres  endosseurs  étaient 
sans  action  contre  lui.  Ainsi  l'endosseur  qui  a  rem- 
boursé le  porteur  sur  le  vu  du  protêt,  sans  en  opposer  la 
nullité,  n'a  aucun  droit  contre  l'huissier  en  faute  ;  il  est 
présumé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  le 
protêt  peut  être  vicié  aussi  bien  contre  l'huissier  que 
contre  le  porteur  (4). 

Avant  de  procéder  au  protêt,  il  faut  nécessairement 
que  la  lettre  de  change  ait  été  présentée  et  le  paiement 


(1)  Harel,  Encyclopédie  det  Huissiers,  v°  Protêt,  n.  250. 

(2)  Cass.,  30  nov.  1813  et  19  juill.  1814. 
[9)  Pari?,  8  janv.  1834(S.34.2.235). 

(4)  Cass.,  29  août  1832  (S.32.1.724)  ;  Id.  17  juill.  1837  (J.P.37.2.70.—  Sic, 
Rouen,  4  mai  1842  (J.P.42.2.368). 
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refusé  ;  mais  lorsque,  sur  ce  refus,  l'huissier  procède  et 
dresse  le  protêt,  aucun  texte  ne  l'oblige  à  être  encore, 
dans  ce  moment,  porteur  du  titre  ;  si  le  débiteur  offre  de 
payer,  il  y  a  lieu  évidemment  de  surseoir,  mais  on  aura 
procédé  régulièrement  (1  ). 

La  nullité  de  forme  d'un  protêt  serait  couverte  si  elle 
n'était  proposée  avant  toutes  défenses  au  fond  et  in 
limine  litis  (2),  et  celui  qui  pouvait  l'invoquer  ne  serait 
pas  admis  à  intenter  une  action  contre  celui  qu'il  a  rem- 
boursé, en  se  fondant  sur  le  préjudice  qu'il  éprouve  par 
le  fait  de  celui-ci  (3). 

La  forme  du  protêt,  comme  le  temps  de  le  faire  et  de 
le  dénoncer  doivent  se  régler  par  la  loi  du  lieu  où  la  let- 
tre de  change  est  payable,  et  non  par  celle  du  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée  (4). 


Article  175. 

Nul  acte  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
change  ne  peut  suppléer  le  protêt,  hors  le  cas 
prévu  par  les  art.  158  et  suivants,  touchant  la  perte 
de  la  lettre  de  change. 

SOMMAIRE. 

1522.  Aucun  acte  ne  peut  suppléer  le  protêt. 

1532.  Nul  acte  fait  à  la  requête  du  porteur  ne  peut 
suppléer  le  protêt  ;  mais,  avec  le  concours  des  garants, 
une  convention  explicite,  ainsi  que  nous  avons  eu  occa- 


(1)  V.  Nouguier,  n.  738.      ■ 

(2)  Bordeaox,  40  déc.  4827;  Dalloz,  Rép.,  n.  768. 

(3)  Bordeaux,  3  janv.  4840;  Dalloz,  Rép.,  n.  769. 

(4)  Cass.,  48  brum.  an  n;  Id.  5  jnill.  1843  (J.P.43.2.778). 
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sion  de  le  dire,  pourrait  le  rendre  inutile,  si  elle  en  por- 
tait la  dispense  expresse.  Le  cas  prévu  par  les  art.  loO  et 
suivants,  quand  il  y  a  perte  de  la  lettre  de  change,  n'est 
pas  une  exception,  à  proprement  parler,  puisqu'il  y  a 
nécessité  de  dresser  un  acte  présentant  tous  les  carac- 
tères d'un  véritable  protêt.  Aucune  assignation  ou  som- 
mation, aucunes  poursuites  ne  tiennent  lieu  du  protêt, 
«  parce  que,  dit  Locré,  toutes  ces  démarches  ne  peuvent 
avoir  l'effet  d'avertir  les  garants  d'une  manière  assez  cer- 
taine, ni  avec  assez  de  célérité  pour  les  mettre  en  état  de 
prendre  de  promptes  mesures  »  (1).  Le  protêt,  fauie  d'ac- 
ceptation, on  le  sait,  ne  dispense  pas  du  protêt,  faute  de 
paiement. 

Si  l'existence  du  protêt  était  déniée,  les  juges  ne  pour- 
raient admettre,  pour  le  prouver,  de  simples  présomp- 
tions ni  la  preuve  testimoniale  (2)  ;  ce  n'est  plus  un  fait 
commercial  à  établir. 

Une  disposition  semblable  à  celle  de  notre  article  exis- 
tait déjà  dans  l'ordonnance  de  1673:  «Ainsi,  disait 
Jousse,  une  sommation  qui  serait  faite  à  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  tirée  ne  serait  pas  suffisante  pour 
opérer  un  recours  de  garantie  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs: il  faut  nécessairement,  sur  le  refus  de  payer  la 
lettre,  protester  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts (3).  »  De  nos  jours,  la  Cour  de  cassation  a  égale- 
ment jugé  avec  raison  que  le  protêt  n'avait  pu  être  sup- 
pléé par  la  sommation  faite  au  débiteur  tombé  en  faillite, 
et  au  syndic  de  déclarer  si,  soit  le  jour  de  l'échéance, 
.soit  le  lendemain,  ils  avaient  entre  les  mains  les  fonds 


(4)  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  293. 

(2)  Cass.,25août  4813. 

(3)  Jousse,  ord.  de  1 673,  tit.  5,  art.  40.  —  Sic,  Bornier,  sur  le  même  article: 
Sarary,  Ht.  3,  ch.  6. 
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pour  payer,  sommation  à  laquelle  il  avait  été  répondu 
négativement  (1). 

Il  n'y  a  protêt  valable,  en  outre,  que  si  cet  acte  est  fait 
le  lendemain  de  l'échéance,  ainsi  que  le  veut  l'art.  162, 
conforme  aux  prescriptions  des  art.  173  et  174  pour 
la  forme  comme  pour  les  personnes,  au  domicile  des- 
quelles il  doit  être  fait  ;  la  nullité,  nous  l'avons  dit,  est 
absolue  dans  ce  cas  et  non  pas  seulement  relative,  et  ne 
pouvant  être  invoquée  que  par  la  personne  omise. 


Article  176. 

Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus ,  à  peine 
de  destitution,  dépens  ,  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de 
les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  clans  un  registre  particulier,  coté,  parafé  et 
tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. 


1523.  Obligations  imposées  aux  notaires  et  aux  huissiers  en  ce  qui  concerne 
les  protêts. 

1523.  Les  formalités  minutieuses  prescrites  par  cet 
article  ont  paru  indispensables  ;  la  copie  de  l'acte  peut 
n'avoir  pas  été  laissée  aux  parties,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  ou  être  égarée  ;  l'original  même 
est  remis  au  porteur,  et,  en  cas  de  perte,  il  ne  resterait 
aucun  moyen  de  réparation.  Aussi  ce  n'est  pas  la  men- 
tion seule  des  protêts  qui  doit  être  faite  sur  les  registres, 
ils  doivent  y  être  transcrits  en  entier. 

(I;  Cass.,  7  juin 4859; Ban.  n.  98. 
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Les  peines  prononcées  en  cas  de  négligence  ou 
d'inexactitude  sont  indépendantes  des  poursuites  pour 
faux,  s'il  y  avait  lieu  ;  mais  le  fait  reproché  peut  être 
dommageable  sans  revêtir  le  caractère  de  crime. 

La  loi  du  12  décembre  1792,  art.  19,  a  indiqué  la 
forme  que  doivent  avoir  les  répertoires.  Le  registre  dont 
parle  l'art.  176  n'est  pas  soumis,  comme  les  répertoires, 
au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  (Inst.  génér.  de 
la  régie  du  9  mars  1809)  ;  mais  les  huissiers  sont  tenus 
de  le  communiquer  aux  préposés  de  cette  administra- 
tion, «  attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  l'art.  52 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  contient  une  disposition 
générale  qui  s'applique  à  tous  les  registres  tenus  par  les 
huissiers  (1).  »  11  doit  être  coté  et  parafé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix,  suivant  la 
résidence. 

Les  notaires  et  les  huissiers  ne  sont  pas  tenus  d'une 
manière  générale  et  absolue  à  avoir  ce  registre  ;  il  est 
inutile,  s'ils  ne  font  pas  de  protêt  ;  mais  ils  ne  pour- 
raient se  pourvoir  du  registre  après  le  protêt  fait,  parce 
qu'il  serait  parafé  à  une  date  postérieure  à  celle  du 
protêt. 

Un  décret  du  30  juillet  1862,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  du  2  du  même  mois,  a  déterminé  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  qui  doivent  contenir  les  copies 
d'exploits.  Une  première  décision  du  ministre  des 
finances  avait  exempté  le  registre  dont  il  s'agit  de  l'ap- 
plication des  règles  établies  d'une  manière  générale  par 
le  règlement  d'administration  publique,  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  (2)  ;  mais  un  examen  plus  attentif  a 


(4)  Cass.,  8  juill.  4839  (S. 39.1 .639). 
•(2)  Dec.  2-5  déc.  4862  (S.63.2.48A). 

iv.  26 
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engagé  l'administration  à  adopter  une  interprétation  dif- 
férente et  à  faire  cesser  ainsi  des  abus,  qui  s'étaient  in- 
troduits sous  l'empire  de  cette  tolérance  :  les  protêts,  en 
effet,  sont  des  exploits,  et  la  transcription  qui  en  est 
faite  n'est  pas  autre  chose  qu'une  copie.  Cette  doctrine 
a  été  approuvée  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice en  date  du  19  février  1867.  Aucune  difficulté  ne 
peut  s'élever  pour  décider  que  ces  copies  doivent  être 
correctes,  lisibles  et  sans  abréviations,  sous  peine  de 
l'amende  de  25  fr.  édictée  par  l'art.  20  de  la  loi  de 
finances  précitée  du  2  juillet  1862. 


|  13.  —  Du  rechange. 

Article  177. 
Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

Article  178  (v- le  décret  du  2*  mars  1848>  ci-après,  n°  1529). 

La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse,  sur  le 
tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  principal  de 
la  lettre  pro testée,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change 
qu'il  paie. 

ARTICLE  179  (V.  le  décret  du  24  mars  1848.  ci-après  n°  1529). 

Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  était  tirée. 

Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
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remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  rem- 
boursement s'effectue. 

Article  180  abrogé  (d.  24  mars  1848). 

La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  re- 
tour. 

ARTICLE  181  abrogé  (D.  24  mars  1848). 

Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels 
que  commission  de  banque,  courtage,  timbre  et 
ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est 
faite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change, 
il  est  certifié  par  deux  commerçants. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protes- 
tée, du  protêt,  ou  d'une  expédition  de  l'acte  de 
protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 
endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée. 

ARTICLE  182  (V.  le  décret  du  24  mars  1848). 

Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  une  même  lettre  de  change. 

'  Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur 
à  endosseur  respectivement,  et  définitivement  par 
le  tireur. 
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Article  183. 

Les  rechanges  ne  peuvent  pas  être  cumulés. 
Chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi 
que  le  tireur. 


1524.  Définition  des  mots  :  rechange  et  retraite. 

1525.  A  quel  moment  la  retraite  peut-elle  être  faite? 

1526.  Le  porteur  qui  use  du  droit  de  faire  retraite  doit-il  intenter  en  même 

temps  des  poursuites  sous  peine  de  déchéance  ? 

1527.  Le  porteur  doit  conserver  le  choix  entre  la  retraite  et  le  recours  ordi- 

naire. 

1528.  Le  débiteur  est-il  tenu  des  frais  de  la  retraite,  s'il  paie  à  présentation 

sur  le  recours  dirigé  contre  lui  ? 

1529.  Décret  du  24  mars  1848,  ayant  abrogé  les  art.  181  et  182,  C.  comm. 

1530.  Règles  à  suivre,  quant  aux  rechanges. 

1531.  Droits  du  porteur  et  de  chaque  endosseur  ou  garant  ;  retraite  à  vue  ou 

à  terme;  billets  à  ordre. 

1532.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés. 

1524.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  a 
le  droit  pour  obtenir  immédiatement  le  montant  de  sa 
créance,  de  créer  et  de  négocier  une  nouvelle  lettre  sur 
son  cédant,  ou  tout  autre  endosseur,  ou  sur  le  tireur  lui- 
même,  qui  comprend,  en  outre  du  principal  de  la  traite 
non  payée,  les  frais  légitimes  ;  ce  nouveau  contrat  est 
appelé  rechange,  et  la  nouvelle  traite  qui  le  réalise,  re- 
traite. 

«  Pour  savoir  ce  que  c'est  que  le  rechange,  dit  Po- 
thier,  il  faut  observer  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  four- 
nie peut,  en  cas  de  refus  de  paiement,  après  avoir  fait 
son  protêt,  prendre  d'un  banquier  du  lieu  où  la  lettre 
était  payable,  une  somme  d'argent  pareille  à  celle  portée 
par  la  lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée,  et  donner  à  ce  ban- 
quier, en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui,  une 
lettre  de  change  de  cette  somme,  tirée  à  vue  sur  celui 
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qui  lui  avait  fourni  la  sienne,  ou  sur  quelque  autre  per- 
sonne. Si,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette 
lettre,  il  a  payé  à  ce  banquier  un  droit  de  change,  parce 
que  l'argent  alors  gagnait  sur  les  lettres,  ce  droit  de 
change,  qu'il  a  payé  à  ce  banquier  pour  avoir  l'argent 
dont  il  avait  besoin,  est  ce  qu'on  appelle  rechange,  dont 
il  doit  être  remboursé  par  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre, 
dont  on  lui  a  refusé  le  paiement  (1).  » 

Le  mot  rechange,  ainsi  qu'on  le  voit,  désigne  égale- 
ment le  contrat  consenti  par  le  porteur  de  la  traite  non 
payée,  et  le  prix  du  nouveau  change  qu'il  est  obligé  de 
payer. 

1525.  La  retraite  ne  peut  être  faite  avant  l'échéance 
de  l'effet  qu'elle  représente  (2)  ;  ainsi,  lorsqu'en  cas  de 
faillite,  des  traites  ont  été  protestées  avant,  l'échéance,  le 
porteur  ne  peut  immédiatement  employer  ce  moyen  pour 
obtenir  son  remboursement. 

1526.  Lorsque  le  porteur  use  de  la  faculté  de  faire 
retraite  pour  obtenir  son  remboursement  au  lieu  d'ac- 
tionner le  tireur  et  les  endosseurs,  peut-il  avoir  à  crain- 
dre la  déchéance  prononcée  par  l'art.  168,  ou  bien  les 
délais  qui  lui  sont  accordés  ne  doivent-ils  courir  que  du 
refus  de  paiement  de  la  retraite  (3)  ?  «  Les  art.  165  et 
168,  dit  Locré  (répondant  à  cette  question),  n'exceptent 
pas,  de  la  règle  qu'ils  établissent,  le  porteur  qui  use  de  la 
retraite;  mais  le  porteur  n'est  pas  placé  dans  l'alterna- 
tive d'abandonner  ou  ce  moyen  ou  son  action.  Puen  ne 
l'empêche  de  poursuivre  le  garant,  quoiqu'il  tire  sur 
lui,  et  même  l'art.  185  suppose  qu'il  le  fera  toujours. 


(1)  Contrat  de  change,  n.  64. 

(2)  Colmar,  9  avril  18-13. 

(3)  Observ.  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  t.  4",  p.  481. 
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Si  la  retraite  est  acceptée,  les  poursuites  sont  éteintes, 
comme  devenues  sans  objet,  le  créancier  ayant  donné 
satisfaction  (1).  »  Nous  croyons,  avec  M.  Dalloz,  que 
l'art.  185  ne  tranche  pas  la  question  et  peut  s'appli- 
quer à  toute  autre  hypothèse  que  celle  qui  a  été  prévue 
par  Locré  (2);  mais  le  décret  du  24  mars  1848,  dont 
nous  allons  parler,  semble  plus  décisif:  les  art.  165 
et  168  n'en  restent  pas  moins  applicables,  et  l'action  en 
garantie  devrait  être  exercée,  dans  tous  les  cas,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  (3). 

Si  la  retraite  est  faite  avant  toute  poursuite,  qui  devra 
faire  les  diligences,  le  preneur  ou  le  tireur  de  cette  re- 
traite? Le  protêt  a  été  nécessairement  fait  par  le  tireur 
de  la  retraite  ;  la  dénonciation  et  l'assignation,  si  elles 
n'ont  été  faites  également  par  lui,  doivent,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  être  accomplies  dans  les  délais  lé- 
gaux, par  le  preneur  de  la  retraite  subrogé  à  toutes  les 
actions  du  tireur,  et  qui  a  contracté  l'obligation  de  ne 
pas  laisser  péricliter  les  droits  sur  lesquels  cette  retraite 
est  basée  (4). 

152?.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  décidant 
que  si  le  porteur  a  pris  la  voie  de  la  retraite,  il  ne  peut 
plus  y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  la  voie  du  recours  or- 
dinaire. Mais  nous  ne  pouvons  cependant  approuver  cette 
doctrine  (5). . 

1528.  Si  le  porteur  ne  recourt  à  la  retraite  qu'après 
avoir  fait  signifier  le  protêt  et  assigné  le  garant,  celui-ci 


(<1)  Esprit  du,  Code  de  comm.,  t.  2,  p.  300. 

(2)  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  785. 

(3)  Pardessus,  n.  439  ;  Nouguier,  n.  803;  Bédarridc,  n.  581. 
(i)  Dalloz,  v°  Effets  de  comm.,  n.  7So. 

(5)  Cass.,  M  nov.  4817.  —  Contra,  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  786. 
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peut-il  être  tenu  des  frais  de  la  retraite  s'il  offre  immé- 
diatement de  payer?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  porteur 
a  agi  à  ses  risques  et  périls  ;  le  garant  est  libéré  (1)  ;  dans 
le  cas  contraire,  le  décret  du  24  mars  1848  place  les 
frais  de  protêt  et  de  dénonciation  parmi  ceux  dont  le 
remboursement  peut  être  demandé. 

1529.  Parmi  les  frais  légitimes  que  le  porteur  pou- 
vait demander  à  son  garant  était  le  montant  de  compte 
de  retour  dont  il  est  parlé  aux  art.  180  et  181.  Ces  ar- 
ticles ont  été  modifiés  par  un  décret  du  24  mars  1848, 
ayant  force  de  loi,  et  qui,  n'ayant  pas  été  abrogé,  est 
encore  en  pleine  vigueur.  Ce  décret  est  ainsi  conçu: 

«  Provisoirement,  les  art.  178  et  179  du  Code  de 
«  commerce  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  :    ■ 

«  Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau 
«  détaillé  et  signé  du  tireur  seulement,  et  transcrit  au 
«  dos  du  titre  : 

«  1°  Le  principal  du  titre  protesté  ; 

«  2°  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y  a 
«  lieu  ; 

«  3°  Les  intérêts  du  retard  ; 

«  4°  La  perte  de  ohange  ; 

«  o°  Le  timbre  de  la  retraite  qui  sera  soumise  au  droit 
«  fixe  de  35  centimes. 

«  Art.  179.  Le  rechange  se  règle,  pour  ia  France 
«  continentale,  uniformément  comme  suit  : 

«  Un  quart  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  de  dépar- 
ât tement  ; 

«  Demi  pour  cent  sur  les  chefs  -  lieux  d'arrondis- 
«  sèment  ; 

«  Trois  quarts  pour  cent  sur  toute  autre  place. 

(1)  Dalloz,  Bép.,n.  787 
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«  En  aucun  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le 
«  même  département. 

«  Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  posses- 
«  sions  françaises  en  dehors  du  continent  seront  régis 
«  par  les  usages  de  commerce.  » 

Le  même  décret  suspend  l'exécution  des  art.  180, 181 
et  186,  C.  comm. 

Ce  décret  a  mis  fin  à  des  abus  réels  ;  nous  n'avons 
donc  aucune  explication  à  donner  sur  les  art.  180  et  181  ; 
la  seule  difficulté,  au  reste,  qui  pût  sérieusement  être 
élevée  sur  leur  exécution,  était  de  savoir  si  la  mention 
sans  compte  de  retour  mise  sur  une  traite  était  obligatoire, 
et  l'affirmative  ne  semble  pas  douteuse  (1). 

1530.  Le  décret  du  24  mars  1848  a  simplifié  les  dif- 
ficultés qu'avaient  suscitées  les  dispositions  relatives  aux 
rechanges  et  rendu  sans  intérêt  l'examen  des  nombreux 
systèmes  proposés  pour  l'exécution  de  l'art.  179  (2).  Se- 
lon nous,  en  supposant  une  lettre  de  change  tirée  de 
Paris  sur  Bordeaux,  et  endossée  ou  négociée  successi- 
vement à  Paris  où  elle  a  été  créée,  à  Lyon  et  à  Rouen, 
le  porteur,  en  cas  de  non-paiement,  en  faisant  retraite 
sur  son  cédant  immédiat,  se  remboursait  du  change 
qu'il  avait  été  obligé  de  payer,  de  Bordeaux,  demeure 
du  tiré,  sur  Piouen  ;  l'endosseur  supportait  ce  change 
sans  répétition  et  se  remboursait,  à  son  tour,  sur  son 
cédant  de  Lyon,  en  ajoutant  le  change  de  Rouen  à 
Lyon;  celui  de  Lyon  sur  le  tireur  demeurant  à  Paris. 
Chaque  endosseur  a  supporté  un  change  de  place, 
et  le  tireur  n'a  payé  également  que  le  change  de  Lyon 
sur  Paris.  Mais  la  lettre  avait  .pu  circuler  sur  des  places 


{\)  Douai,  4  août  4847  (D.P. 48.2.43). 

(2)  V.  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  790,  794  et  792. 
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étrangères,  et  toutes  les  difficultés  n'étaient  pas 
aplanies  (1). 

Le  décret  a  fixé  d'avance  un  rechange  uniforme,  et 
le  porteur,  auteur  de  la  retraite,  réclame  dans  les  cas 
1/4,  1/2  ou  3/4  pour  cent,  suivant  le  lieu  du  domicile  de 
la  personne  sur  laquelle  il  fait  retraite  ;  les  usages  de 
commerce  règlent  les  changes  étrangers  et  ceux  qui  sont 
relatifs  aux  colonies  françaises. 

1531.  Le  porteur  peut,  indifféremment,  faire  re- 
traite sur  le  tireur  ou  celui  des  endosseurs  qu'il  veut 
choisir,  et  quoique  le  texte  de  l'art.  178  nouveau  sem- 
ble limiter  au  dernier  porteur  le  droit  de  faire  retraite, 
aucun  doute  n'existe  que  la  même  faculté  appartient  à 
chaque  endosseur,  donneur  d'aval  ou  tout  autre  sur  qui 
la  retraite  a  été  faite,  ou  quoique  lui-même  ait  rem- 
boursé par  tout  autre  moyen  que  l'acquittement  d'une 
retraite  faite  sur  lui. 

Il  est  évident  qu'à  la  différence  des  poursuites  qui 
peuvent  être  collectives,  la  retraite  ne  peut  être  faite  que 
sur  une  seule  personne  ("2;. 

Si  le  garant  a  remboursé  sans  retraite,  il  ne  peut  ré- 
clamer aucun  rechange  dans  le  cas  où  il  use  du  droit  de 
faire  retraite,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  183,  chaque 
endosseur  doit  supporter  un  rechange. 

La  retraite  est  faite  ordinairement  à  vue  :  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  à  terme. 

Si  le  rechange  est  applicable  aux  billets  à  ordre,  ce 
n'est  qu'autant,  toutefois,  que  la  négociation  a  emporté 
remise  d'un  lieu  sur  un  autre  (3). 


(1)  Frtmery,  ch.  2o,  p.  163. 

(2)  Vincens,  t.  2,  p.  307;  Dalloz,  Rép.,  n.  779;  Pardessus,  n.  439  ;  Nouguier, 
n.  804  et  846. 

(3;  Pardessus,  n.  480;  Xouguier,  d.  800  ;  Bédarride,  n.  384. 
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1533.  L'art.  182  décidait  que  s'il  y  avait  compte  de 
retour,  il  ne  pourrait  en  être  fait  qu'un  seul  sur  une 
lettre  de  change  ;  ce  compte  de  retour  unique  était  rem- 
boursé d'endosseur  à  endosseur  respectivement  et  défi- 
nitivement par  le  tireur,  tel  qu'il  avait  été  primitivement 
dressé  et  sans  qu'il  fût  permis  d'y  rien  ajouter  ;  les  frais 
de  rechange  en  étaient  distincts. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  comment  se  réglait  le 
rechange  pour  le  tireur  et  chaque  endosseur,  quand  il  y 
avait  retraite  ;  chacun  d'eux  doit  supporter,  sans  répé- 
tition, les  frais  du  rechange  du  lieu  où  la  retraite  est 
faite  sur  le  lieu  où  elle  avait  été  endossée  ;  ces  frais 
pouvaient  et  peuvent  encore,  même  sous  la  législation 
nouvelle,  n'être  pas  les  mêmes  pour  tous  et  varier  suivant 
les  lieux.  «  On  aurait  pu,  à  la  rigueur,  disait  M.  Be- 
gouen  dans  l'exposé  des  motifs,  considérer  que  le  tireur, 
en  livrant  à  la  circulation  du  commerce  une  lettre  à  or- 
dre, est  censé  avoir  véritablement  donné  la  faculté  indé- 
finie de  négocier  dans  tous  les  lieux;  que  les  rechanges 
ne  sont  occasionnés  que  par  son  manquement  à  l'obli- 
gation de  faire  les  fonds  à  l'échéance  et,  en  conséquence, 
faire  retomber  sur  lui  seul  la  charge  de  tous  les  re- 
changes accumulés.  Mais  si,  tout  bien  considéré,  ce  n'eût 
été  que  justice,  cettejusticea  paru  trop  sévère  ;  et  comme 
chaque  endosseur  a  profité,  pour  ses  propres  intérêts, 
de  la  faculté  de  négocier  dans  tous  les  lieux  qu'il  lui  a 
convenu,  il  a  paru  qu'il  y  aurait  plus  de  mesure,  de  mo- 
dération et  même  d'équité,  dans  la  disposition  adoptée, 
conforme  d'ailleurs  à  l'usage  le  plus  général  du  com- 
merce en  Europe,  comme  à  notre  ancienne  ordonnance.  » 
Les  rechanges  donc  ne  peuvent  jamais  être  cumulés,  et 
chaque  endosseur,  ainsi  que  le  dit  l'art.  183,  n'en  sup- 
porte qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 
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Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  pays  étranger, 
c'est  la  loi  en  vigueur  au  lieu  du  paiement  qui  doit  être 
suivie  (1). 


Article  184. 

L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement  est  dû  à  compter  du  jour 
du  protêt. 

SOMMAIRE. 

1533.  Intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  proteste'e. 
1334.  Règles  pour  les  billets  à  ordre. 

1533.  L'art.  184  décide  de  quel  jour  courent  les  in- 
térêts du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ;  c'est 
du  jour  du  protêt,  et  non  de  celui  de  l'échéance  (2)  ; 
d'autres  règles  sont  suivies  pour  les  intérêts  des  frais 
légitimes. 

La  disposition  de  cet  article  devait  être  suivie,  même 
dans  le  cas  de  protêt  tardif;  c'est  la  seule  circonstance 
où  un  acte  semblable  produit  effet.  Pour  décider  autre- 
ment, il  faudrait  considérer  le  protêt  comme  n'existant 
pas,  ce  qui  ne  nous  semble  pas  admissible  (3)  ;  mais  il 
est  hors  de  doute  que  les  peines  et  les  déchéances  qu'en- 
traîne la  tardiveté  du  protêt  sont  parfaitement  réservées. 

Le  protêt  dont  il  est  ici  question  est  le  protêt  faute 
de  paiement,  et  non  le  protêt  faute  d'acceptation.  La 
question  ne  semblait  pas  pouvoir  être  controversée  (4). 


(4)  Gènes,  47  août  4814  ;Nouguier,  n.  806.  —  Contra,  Dalloz,  lîép.,  v°  Effets  de 
comm.,  n.  798. 

(2)  Cass.,26janv.  4848. 

(3)  Cass.,  26  janv.  4848  ;  Bastia,  6  mars  4835  (S.55.2  329).  —  Contra,  Bourges, 
6mars4860(S.60.2.624). 

(4)  Cass.,  25  août  4843  et  44  juill.  4843  (S.44.4.379) 
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Si  le  remboursement  de  la  lettre  de  change,  faute  d'ac- 
ceptation, a  été  ordonné,  le  bénéficiaire  n'aura  droit 
qu'aux  intérêts  à  compter  de  l'échéance. 

Le  protêt  n'étant  exigé  par  la  loi  qu'à  l'égard  des 
tiers,  la  simple  demande  suffit  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts à  l'égard  du  débiteur  principal,  accepteur  de  la 
lettre  de  change  ou  souscripteur  du  billet  à  ordre,  à  par- 
tir de  cette  demande,  si  le  protêt  n'a  pas  été  fait  (1). 

Il  faut  ajouter  qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard  de 
tout  garant,  s'il  a  été  stipulé  une  dispense  de  protêt  et 
de  toute  formalité  pour  exercer  le  recours.  La  Cour  de 
cassation  a  même  été  plus  loin  et  décidé  qu'il  existait, 
dans  ce  cas,  «  entre  les  parties,  une  convention  qui 
fixait  le  point  de  départ  »  des  intérêts  à  partir  de  l'é- 
chéance (2). 

1534.  L'art.  184  est  applicable  aux  billets  à  or- 
dre (3)  ;  mais  il  en  est  autrement  s'ils  sont  souscrits  par 
des  non-commerçants.  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  que  l'art.  187  dit  que  la  disposition 
relative  aux  lettres  de  change  et  concernant  les  intérêts 
est  applicable  aux  billets  à  ordre  ;  mais  qu'il  est  dit,  en 
même  temps,  que  c'est  sans  préjudice  aux  cas  prévus 
par  les  art.  636,  637  et  638  du  même  Code  ;  —  Attendu 
que  le  billet  à  ordre,  à  la  différence  de  la  lettre  de  change, 
ne  constitue  pas,  par  lui-même,  un  acte  de  commerce  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit,  entre  les  parties,  d'une  sim- 
ple obligation  civile,  dont,  suivant  le  droit  commun,  les 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la  demande 
qui  en  est  faite  judiciairement  ;  que,  par  conséquent,  on 


(1)  Cass.,  8  avril  1840;  Dalloz,  Rép.,  n.  804. 

(2)  Cass.,  2  juill.  -1856  (J.P.58,  p.  669);  Cass.,  5  janv.  4864  (D.P.64.4.40). 

(3)  Bordeaux,  21  mars  1828;  Cass.,  26  janv.  4848;  Dailoz,  Rép.,  a.  802. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. —  Alt.  185  et  186,  n°  1534.     413 

ne  peut  pas  y  appliquer  la  disposition  de  l'art.  184, 
G.  comm.,  qui  est  spéciale  pour  les  négociants  et  pour 
les  engagements  de  commerce  (1).  » 

Cette  doctrine,  que  nous  croyons  vraie,  n'a  pas  été 
approuvée  par  la  Cour  de  cassation  et  laisse  intacte, 
bien  entendu,  l'obligation  du  porteur  de  faire  faire  le 
protêt,  dans  tous  les  cas,  si  cet  acte  est  nécessaire  pour 
lui  conserver  son  recours  contre  les  endosseurs  :  «  At- 
tendu, dit  l'arrêt  rendu  par  elle,  que  la  partie  qui  sous- 
crit un  billet  à  ordre  est  passible  de  toutes  les  consé- 
quences inhérentes  à  ce  mode  d'engagements  ;  que  le 
billet  à  ordre,  même  en  matière  civile,  est  une  sorte  de 
monnaie  qui  passe  de  main  en  main,  habituellement  as- 
sociée à  une  foule  de  négociations  ;  que  ce  billet  impli- 
que donc  l'obligation  rigoureuse  de  la  part  du  souscrip- 
teur de  payer  à  l'échéance,  sinon  de  payer  l'intérêt  à 
partir  du  jour  du  protêt  (2).  » 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  infirmer  nulle- 
ment l'argumentation  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Bordeaux.  Nous  pensons  également  que  la  disposition 
de  l'art.  184  est  inapplicable  encore  aux  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses,  qui  ne  constituent  que  des 
obligations  civiles  (3). 


Article  185. 

L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres 
frais  légitimes  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 


(4)  Bordeaux,  22  mai  4837  (J.P.37 .2.453);  Dalloz,  Rép.,  n.  863. 

(2)  Cass.,  5  janv.  -1858  (J.P.58,  p.  1210)  ;  Bourges,  6  mars  4860  (S.60.2.621). 

(3)  C  de  cass.  belge,  3  mars  4842  :  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  805. 
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SOMMAIRE. 

io3o.  Intérêts  des  frais  légitimes. 

1535.  La  loi  a  fait  une  distinction  entre  le  princi- 
pal de  la  lettre  de  change  et  les  accessoires  dont  parle 
l'art.  185  :  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le  Gode  s'en 
réfère  au  principe  général  établi  par  l'art.  1153,  C.  civ., 
auquel  il  n'a  dérogé  que  pour  le  principal  de  la  lettre  de 
change,  et  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande. 


ARTICLE  186  abrogé  (D.  24  mars  1848). 

11  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  re- 
tour n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agents 
de  change  ou  de  commerçants,  prescrits  par  l'ar- 
ticle 181. 

1536.  Ce  texte  ne  pouvait  soulever  aucune  difficulté  : 
il  a  été  abrogé  par  le  décret  du  24  mars  1848. 


SECTION  II. 


Du  Billet  à  ordre. 


Article  187. 


Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change,  et  concernant  : 
L'échéance, 
L'endossement, 
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La  solidarité, 

L'aval, 

Le  paiement, 

Le  paiement  par  intervention, 

Le  protêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

Le  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice 
des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
art.  636,  637  et  638. 


1537.  Définition  du  billet  à  ordre  et  formule. 

1538.  Effets  au  porteur;  forme  de  ces  billets;  doivent-ils  énoncer  la  valeur 

fournie?  ont-ils  le  caractère  commercial? 

1539.  Billets  en  blanc;  ils  ne  sont  pas  valables. 

1540.  Billets  à  domicile. 

1541.  Mandais  de  change. 

1542.  Billets  de  cliange. 

1543.  Billets  à  ordre  commerciaux  et  billets  à  ordre  civils  ;  règles  appli- 

cables. 

1537.  «  À  côté,  et  parallèlement,  pour  ainsi  dire,  à 
la  lettre  de  change,  disait  M.  Begouen,  dans  l'exposé 
des  motifs,  marche  et  circule  une  autre  espèce  d'effets 
de  commerce,  dont  l'usage  s'est  singulièrement  étendu 
depuis  l'époque  de  1673  :  c'est  le  billet  à  ordre 

«  Le  billet  à  ordre  circule  dans  le  commerce,  comme 
la  lettre  de  change,  au  moyen  de  l'endossement.  Cet  en- 
dossement en  transfère  également  la  propriété  sans  au- 
cune formalité  et  sans  signification  de  transport  ;  les  si- 
gnataires sont  solidaires  les  uns  des  autres,  comme  les 
signataires  de  la  lettre  de  change  ;  le  porteur  est  tenu 
des  mêmes  devoirs  et  obligations  et  sous  les  mêmes 
peines  ;  il  aura  aussi  le  ,mème  droit,  faute  de  paiement, 
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de  prendre  de  l'argent  sur  la  place,  à  rechange,  et  d'exer- 
cer, d'endosseur  à  endosseur,  retraite  sur  les  lieux  où  le 
billet  a  été  négocié.  Tout  cela  est  ainsi  décidé  et  ré- 
glé  par  l'art.  187.  »  Les  seules  différences  qui  existent 
avec  la  lettre  de  change  résident  donc  dans  l'absence  du 
tiré  et  le  défaut  de  remise  d'un  lieu  sur  un  autre,  au  mo- 
ment où  le  billet  est  créé,  quoique,  par  l'effet  des  négo- 
ciations, le  billet  à  ordre  puisse  circuler  de  place  en 
place,  ainsi  que  l'a  prévu  l'art.  187,  en  parlant  du  re- 
change. 

Il  résulte  des  définitions  données  par  les  art.  187  et 
188,  que  le  billet  à  ordre  est  un  engagement  par  lequel 
le  souscripteur  s'oblige  à  payer  la  somme  énoncée  dans 
l'acte  à  la  personne  qui  y  est  nominativement  désignée, 
ou  à  toute  autre  qui  en  sera  devenue,  par  le  seul  effet 
d'un  endossement,  légitime  propriétaire.  Il  est  soumis, 
quant  au  timbre,  aux  mêmes  règles  que  la  lettre  de 
change,  et,  comme  elle,  il  pourrait  être  créé  par  acte  no- 
tarié. Le  billet  non  stipulé  à  ordre,  mais  fait  au  profit 
exclusif  d'une  personne  dénommée,  est  un  simple  acte 
sous  seing  privé,  soumis  aux  règles  générales  sur  les 
obligations  conventionnelles. 

Voici  une  formule  d'un  billet  à  ordre  : 

Paris,  le B.  p.  1,000  Fr. 

Au  \  "  mars  prochain,  je  paierai  à  Monsieur  Picard  ou  à  son  ordre 
la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

Signé  :  Durand, 
rue  Saint-Denis,  n°  248. 

1538.  Les  effets  au  porteur  ne  portent  pas  le  nom 
du  bénéficiaire  ;  le  montant  en  est  dû  à  toute  personne 
qui  en  est  détenteur  au  moment  de  l'échéance.  Une  dé- 
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cision  du  ministre  des  finances,  du  10  mai  1808,  les  a 
assimilés  aux  effets  négociables,  quant  au  droit  propor- 
tionnel dont  ils  sont  frappés.  Cette  assimilation,  ainsi 
restreinte,  semble  exacte,-  mais  ne  doit  pas  être  poussée 
plus  loin  ;  on  ne  peut  considérer  ces  billets  comme  des 
billets  à  ordre  susceptibles  d'un  endossement  qui  n'aurait 
pas  de  but  ;  il  faut  en  conclure  que  si  une  signature  se 
trouvait  apposée  au  dos  ou  près  de  celle  du  souscripteur, 
l'auteur  de  cette  signature  devrait  être  réputé  avoir  voulu 
se  rendre  garant  du  paiement,  de  même  qu'un  donneur 
d'aval  (1).  La  propriété  en  est  donc  valablement  trans- 
mise par  une  simple  tradition  manuelle  (2). 

Les  effets  au  porteur  sont  la  propriété  de  celui  qui  en 
est  possesseur,  à  moins  que  le  demandeur  en  revendica- 
tion ne  justifie  sa  demande  en  prouvant  la  mauvaise  foi 
du  possesseur  (3). 

L'ancienne  législation  s'est  occupée  à  bien  des  repri- 
ses des  billets  au  porteur,  tantôt  pour  les  prohiber 
comme  favorisant  la  fraude  et  l'usure,  reproche  qui  sem- 
ble tout  à  fait  immérité  ;  tantôt  pour  en  autoriser  l'usage, 
comme  éminemment  utiles  aux  transactions  commer- 
ciales, éloge  qu'ils  méritent  si  peu  qu'ils  sont  presque 
inconnus  dans  la  pratique.  Nous  n'appelons  pas  billets 
au  porteur,  bien  entendu,  les  billets  de  la  Banque  de 
France  et  autres  valeurs  de  ce  genre,  que  des  établisse- 
ments de  crédit  sont  quelquefois  autorisés  à  émettre,  et 
qui  présentent  un  caractère  tout  autre  que  les  effets  dont 
nous  nous  occupons  ;  si  ces  billets  ne  peuvent  être  con- 
fondus avec  du  papier-monnaie,  à  bien  des  égards  ils 
doivent  lui  être  assimilés. 

(4)  Pardessus,  n.  483;  Bédarride,  n.  650;  Pau,  20  mars  4838  (J.P.40.1 .267j. 
(i)  Cass.,  40  nov.  4829  et  4o  janv.  4855  (S.55.S..257). 

(3)  Cass.,  î  uiv.  an  xu 

iv.  27 
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La  législation  intermédiaire  a  parlé  également  des 
billets  au  porteur  et  les  avait  proscrits,  en  les  considérant 
comme  papier-monnaie  (D.  8  novembre  1792);  mais  la 
loi  du  25  thermidor  an  m  déclara  expressément  que  la 
prohibition  ne  s'appliquait  nullement  aux  billets  au 
porteur  n'ayant  pour  objet  de  remplacer  ou  desuppléerla 
monnaie,  et  ceux  dont  nous  parlons  écrits  par  de  simples 
particuliers  ne  peuvent,  à  coup  sûr,  avoir  cette  destination. 

Le  Code  de  commerce  ne  les  ayant  pas  défendus,  une 
jurisprudence  constante  et  tous  les  auteurs  décident  que 
ces  billets  sont  valables  aujourd'hui  comme  ils  l'étaient 
dans  le  dernier  état  de  l'ancienne  législation  (1). 

Il  est  difficile,  dans  Lle  silence  absolu  gardé  par  la  loi, 
de  déterminer  les  formes  du  billet  au  porteur.  Quelques 
auteurs,  sous  l'ancien  droit,  exigeaient  qu'il  indiquât  le 
nom  de  celui  qui  en  avait  fourni  la  valeur.  Cette  opinion 
n'a  plus  aucun  fondement,  aujourd'hui  que  la  lettre  de 
change  elle-même  est  valable  sans  cette  indication. 

«  Il  faut  dans  ces  billets,  comme  dans  tous  les  autres, 
dit  Merlin,  qu'il  soit  fait  mention  si  la  valeur  en  a  été 
reçue  en  argent  ou  en  marchandises  »  (2);  et  cet  auteur 
rappelle  sans  doute,  en  s'exprimant  ainsi,  un  usage  ad- 
mis sous  l'ancienne  jurisprudence.  Les  billets  de  la  ban- 
que de  Law,  suivant  la  formule  qui  nous  en  a  été  con- 
servée, portaient:  valeur  reçue,  mais  sans  faire  connaître 
en  quoi  elle  consistait.  L'édit  de  1721?  qui  a  levé  la  pro- 
hibition dont  l'édit  de  mai  1716  les  avait  frappés,  parle 
bien  des  billets  payables  au  porteur  pour  valeur  reçue  comp- 
tant ou  en  marchandises,  qui  auront  été  signés  par  des 
marchands  et  négociants  ;  mais  s'il  est  explicite  pour  dé- 


fi) Cass.,  -10  nov.  4829  et  10  janv.  -1836  (D.P.36.M27). 
(2)  Réf.,  v°  Porteur  (billet  au). 
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cider  que  ces  sortes  de  billets  entraîneront  la  contrainte 
par  corps,  il  est  complètement  muet  pour  imposer  aux 
souscripteurs  l'obligation  de  faire  connaître  sur  le  titre 
même  la  valeur  reçue.  D'ailleurs  des  personnes  autres 
que  des  marchands  et  négociants  peuvent  créer  des  billets 
au  porteur.  Enfin  il  faut  dire  que,  de  nos  jours,  c'est  la 
loi  du  25  thermidor  an  m  qui  règle  la  matière,  et  il  n'y 
est  point  parlé  d'une  exigence  que  les  principes  géné- 
raux du  droit  n'imposent  nullement.  Nous  croyons  donc 
devoir  nous  rallier  à  l'opinion  de  M.  Massé,  qui  pense 
que  les  billets  au  porteur  sont  valables  et  obligatoires, 
bien  qu'ils  n'énoncent  pas  la  cause  de  leur  émission  (1). 

Il  faut  ajouter  que  si  le  Gode  de  commerce,  pour  les 
effets  dont  il  s'est  occupé,  a  voulu  que  la  valeur  fournie 
fut  indiquée  dans  le  corps  même  de  l'acte,  il  a  compris 
que  la  logique  exigeait  impérieusement  que  chaque  indi- 
vidu qui  en  deviendrait  propriétaire  put  justifier  égale- 
ment que  son  cédant  avait  reçu  la  contre-valeur  de  l'effet 
transmis,  comme  l'avait  reçu  le  souscripteur  lui-même. 
S'il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  les  effets  au  porteur,  qui 
se  transmettent  sans  endossement,  la  logique  veut  éga- 
lement que  le  souscripteur  ne  soit  pas  astreint  à  une 
obligation  dont  seront  nécessairement  affranchis  ceux 
qui,  après  lui,  transmettraient  à  leur  tour  l'effet  dont  ils 
étaient  devenus  propriétaires. 

Le  billet  au  porteur  ne  peut  être  considéré  en  lui- 
même  comme  ayant  un  caractère  commercial  ;  les  dis- 
positions de  la  déclaration  de  1721,  que  nous  avons  citées 
tout  à  l'heure,  ont  été  abrogées  sur  ce  point  par  le  Gode 
de  commerce,  qui  a  limité  les  matières  dont  la  connais- 
sance est  déférée  aux  tribunaux  de  commerce  ;  dans  l'é- 

(4)  Massé,  n.  4575.  —  Contra,  Nouguier,  n.  957  ;  Bédarride,  n.  645. 
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numération  qu'il  contient,  ne  se  trouvent  point  compris 
les  billets  au  porteur.  Ces  engagements  ne  pourraient 
emprunter  un  caractère  commercial  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  créés  pour  accomplir  un  acte  de  commerce, 
ou  que,  souscrits  par  des  commerçants,  une  autre  cause 
n'y  serait  pas  énoncée  (G.  comm.,  638)  (1). 

Il  faut  admettre  comme  conséquence  de  cette  règle 
que  les  dispositions  de  l'art.  187  ne  sont  point  applica- 
bles aux  billets  au  porteur,  non  plus  que  la  prescription 
quinquennale  édictée  par  l'art.  189. 

Il  faut  dire  également,  enfin,  que  les  règles  établies 
par  le  Gode  de  commerce,  quand  il  s'agit  de  lettres  de 
change  perdues,  ne  pourraient  être  invoquées  quand  il 
s'agit  de  billets  au  porteur  (2). 

1539.  Les  billets  en  Marie,  au  contraire,  faits  au  pro- 
fit d'une  personne  dont  le  nom  est  omis,  de  manière 
qu'il  puisse  être  rempli  après  coup  par  le  possesseur  de 
l'acte,  devraient  être  déclarés  nuls  comme  ne  remplis- 
sant ni  les  conditions  exigées  par  l'art.  110  du  G.  de 
comm.  ni  par  le  droit  commun,  qui  veut  que  toute  obli- 
gation indique  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  est 
souscrite  (3).  Ce  billet,  qui  ne  vaudrait  donc  ni  comme 
effet  de  commerce  ni  comme  simple  promesse,  est  con- 
sidéré comme  obligation  purement  civile. 

On  pourrait  ajouter  que  ces  billets  avaient  été  pros- 
crits par  le  Parlement  de  Paris  et,  plus  tard,  par  la  loi  du 
20  vendémiaire  an  iv.  Mais  on  les  considérait  comme  fa- 
vorisant l'agiotage,  et  c'est  à  ce  titre  seul  qu'ils  avaient 
été  prohibés.  La  loi  de  vendémiaire  an  iv  était  pure- 


té )  Pau,  20  mars  4838  (J. P. 40. \  .267)  ;  n.  654. 

(2)  Cass.,  5  déc.  4837  (J.P.37.2.561). 

(3)  Renne?,  27  mars  4843  (S.44.2.250) ;  IS'ouguicr,  t.  %  n.  %6.  — Contra,  Par- 
dessus, n.  483;  Bédarride,  n.  644 
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ment  pénale  et  doit  être  considérée  comme  ayant  été  ta- 
citement abrogée  par  toutes  les  lois  postérieures  (1). 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'insister 
sur  ce  point,  et  pour  déclarer  nuls  les  billets  en  blanc  il 
faut  s'en  tenir  aux  principes  généraux. 

Toutefois  si  le  billet  en  blanc,  qui  est  un  blanc  seing, 
est  complété  et  rempli  par  quelque  main  que  ce  soit  et 
sans  fraude,  bien  entendu,  il  devient  complet  et  valable 
à  partir  de  ce  moment. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  ne  pourrait  être  étendue 
du  corps  du  billet  à  l'endossement,  lequel  forme  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  un  nouveau  contrat:  les 
art.  138  et  139,  C.comm.,  sont  la  seule  règle  à  suivre  (2). 

i.vio.  Nous  avons  parlé  des  billets  dits  à  domicile 
(suprà,  n.  1236)  ;  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que 
nous  en  avons  dit. 

1 541 .  Nous  avons  également  parlé  déjà  des  mandats 
de  change  (V.  suprà,  n.  1297),  qu'un  usage  abusif  a  in- 
troduits sur  quelques  places  de  commerce  et  qui  vien- 
draient s'ajouter  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à 
ordre  reconnus  par  la  loi.  Ces  effets  ne  diffèrent  que 
par  le  nom  des  lettres  de  change,  dont  ils  ont  tous  les 
caractères.  Dans  la  pensée  des  tireurs,  la  substitution  du 
mot  mandat  à  celui  de  lettre  doit  avoir  pour  effet  néces- 
saire de  rendre  la  traite  non  acceptable.  Cette  habitude 
n'est  pas  née  d'un  besoin  nouveau  ou  d'une  lacune  dans 
la  loi  ;  rien  n'interdit  aux  tireurs  de  stipuler  que  la  lettre 
de  change  ne  sera  pas  acceptable  ;  mais,  à  moins  de  sti- 
pulation formelle  à  cet  égard,  les  règles  applicables  à  la 
lettre  de  change  doivent  être  suivies  (3). 


(1)  Aix,  40  30014867,  et  Cass.,  24  fév.  4868  (S.68.4.488). 

(2)  Aix,  40  août  4867  et  Cass.,  24  fév.  4868  (S.68.4.188). 

(3)  Rouen,  30  juill.  4825  ;  Cass.,  4  mai  4834  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  240. 
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1543.  L'ordonnance  de  1673  s'était  occupée  des 
billets  de  change,  dont  l'utilité  est  peu  appréciable  : 
«  On  ne  sera  pas  surpris,  disait  M.  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  que,  malgré  l'unanimité  des  auteurs  à  vanter 
leur  utilité  dans  les  circulations  commerciales,  l'usage 
en  ait  décidé  autrement.  Le  projet  de  loi  n'en  fait  aucune 
mention,  et  son  silence,  qui  n'indique  point  la  volonté 
de  les  exclure  et  de  les  proscrire,  n'aura  d'autre  effet  que 
de  ranger  ces  sortes  de  billets  dans  la  classe  des  pro- 
messes et  billets  ordinaires,  dont  la  forme  et  les  effets 
sont  déterminés  par  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  ré- 
digés. »  Ces  billets  étaient  souscrits  en  paiement  de 
lettres  de  change  fournies  ou  comme  engagement  d'en 
fournir  ;  ils  ne  sont  plus,  de  nos  jours,  d'aucun  usage. 

1543.  L'art.  187  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçants  ou  pour 
une  cause  commerciale  et  ceux  qui  ont  une  autre  cause 
ou  sont  souscrits  par  des  individus  non  commerçants  ; 
les  seules  différences  à  mettre  entre  les  uns  et  les  autres 
résultent  des  dispositions  portées  aux  art.  636,  637  et 
638  du  Code  de  commerce,  et  sont  relatives  à  la  compé- 
tence et,  autrefois,  à  la  contrainte  par  corps.  Nous  avons 
mentionné  également,  sous  l'art.  184,  que  les  intérêts, 
en  cas  de  non-paiement,  ne  peuvent  courir  que  du  jour 
de  la  demande.  Le  droit  commun  exige,  en  outre,  si  les 
billets  à  ordre  sont  souscrits  par  des  non-commerçants, 
qu'ils  soient  revêtus  du  bon  ou  approuvé,  conformément 
à  l'art.  1326,  C.  civ.  (1).  Les  juges  ne  pourraient  aller 
plus  loin  et  créer  d'autres  exceptions  que  le  texte  n'a  pas 
établies. 


(1)  Pardessus,  n.  478;  Massé,  n.  2404  ;  Nouguier,  n.  907  ;  Cass.,  27  jany.  4812 
eH8fév.  4822. 
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Tout  billet  à  ordre  doit,  pour  constituer  un  effet  de 
commerce,  être  pur  et  simple  et  ne  renfermer,  conformé- 
ment à  la  règle  applicable  aux  lettres  de  change,  aucune 
condition  qui  puisse  en  arrêter  ou  en  suspendre  le  paie- 
ment (1). 

Les  billets  portant  ordre,  quoique  souscrits  entre  par- 
ticuliers non  négociants,  et  quoique  non  négociables,  ne 
sont  pas  exceptés  des  règles  ordinaires  pour  les  forma- 
lités à  remplir  en  cas  de  non-paiement,  et  le  recours 
contre  le  donneur  d'aval  ou  tout  autre  garant  doit  être 
exercé  dans  la  quinzaine  du  protêt.  Les  garants  ont  in- 
térêt à  être  promptement  avertis  du  défaut  de  paie- 
ment (2).  Mais  lorsque  le  billet  est  réputé  simple  pro- 
messe, le  recours,  si  la  garantie  était  due,  ne  devrait  pas 
être  perdu,  quoique  le  protêt  fût  tardif  (3).  Nous  avons 
parlé  déjà  avec  détails  des  obligations  purement  civiles, 
stipulées  à  ordre  et  des  règles  qui  leur  sont  applicables  : 
nous  n'y  reviendrons  pas  (V.  suprà,  n"  1342  et  s.). 

1544.  Tout  autre  acte  que  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer  portant  obligation  par  celui  qui  l'a  souscrit, 
de  payer  une  somme  d'argent,  ou  ayant  pour  but  de 
charger  un  tiers  de  l'acquitter,  pourra  également  être 
valable,  soit  qu'il  porte  le  nom  de  mandat,  délégation,  as- 
signation, rescription,  lettre  de  crédit,  cédille  ou  tout  autre. 
On  peut  les  classer  sous  le  nom  générique  de  simples  pro- 
messes, et  y  comprendre  évidemment  les  lettres  de  change 
imparfaites  que  la  loi  a  qualifiées  de  cette  désignation. 
Us  seront  transmissibles  par  simple  endossement,  s'ils 
sont  à  ordre  ;  actes  de  commerce,  s'ils  sont  faits  par  des 


(i)  Grenoble,  49  jnin  4824;  Dalloz,  Rép.,  n.  169. 
(£)  Cass.,  H  flor.  an  i  et  -1"  avril  mi. 
(3)  Trêves,  4"  fév.  4812. 
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commerçants  ou  pour  faits  de  trafic  ou  de  banque  ;  obli- 
gations civiles  dans  tout  'autre  cas  et  n'emportant  ga- 
rantie et  solidarité  que  si  elle  a  été  stipulée  (C.  civ., 
art.  1694). 


Article  188. 

Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce  : 
La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit, 
L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer. 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  mar- 
chandises, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière. 


1545.  Énonciations  nécessaires  à  la  validité  du  billet  à  ordre;  date;  somme 

à  payer;  bénéficiaire. 

1546.  Époque  du  paiement. 

1547.  Valeur  fournie  ;  l'omission  ne  peut  être  suppléée. 

1548.  Défaut  de  l'une  des  énonciations  exigées. 

1549.  Droits  du  tiers  porteur. 

1550.  Exceptions  élevées  par  le  souscripteur. 

1545.  Cet  article  énumère  les  énonciations  néces- 
saires à  la  validité  du  billet  à  ordre. 

Le  billet  à  ordre,  comme  lalettre  de  change,  peut  être 
régulier  et  produisant  tous  les  effets  énumérés  par  la  loi 
commerciale,  s'il  est  en  tout  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  188;  et  irrégulier  dans  le  cas  contraire,  ou  si 
quelques-unes  des  énonciations  qu'il  porte  sont  suppo- 
sées: il  vaudra  alors  comme  simple  promesse  (C.  comm., 
art.  112).  Mais,  à  la  différence  des  lettres  de  change, 
le  billet  à  ordre  régulier  peut  être  acte  commercial  ou 
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acte  civil,  selon  la  qualité  des  souscripteurs  ou  la  cause 
en  vertu  de  laquelle  il  a  été  créé  (C.  comm.,  art.  636). 

Pour  être  régulier,  il  doit,  en  premier  lieu,  être  daté  ; 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  défaut  de  date,  au 
moment  où  il  est  fait,  n'entraîne  pas  la  nullité,  si  la  date, 
mise  après  coup  et  à  quelque  époque  qu'elle  fût  re- 
portée ,  ne  pouvait  amener  aucun  changement  au 
droit  (1). 

Il  doit  énoncer,  en  outre,  la  somme  à  payer  et  le  nom 
de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit,  ou  bénéficiaire, 
ainsi  que  l'époque  à  laquelle,  le  paiement  doit  être 
effectué. 

L'expression:  payable  à  M.  X....,  ou  en  sa  faveur, 
n'est  pas  l'équivalent  des  mots  :  à  M.  X....,  ou  à  son  or- 
dre, ou  à  V ordre  de  M.  X ;  un  semblable  engagement 

ne  serait  pas  transmissible  par  endossement  (2). 

1546.  Si  l'époque  du  paiement  ou  échéance  n'est 
pas  déterminée  d'une  manière  précise,  l'engagement  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  le  billet  à  ordre  dont  s'est 
occupé  le  Code  de  commerce  ;  ces  mots  :  toutes  fois  et 
quantes,  ont  été  regardés  comme  n'équivalant  pas  à  la 
désignation  à  vue  ou  à  présentation  ;  et  si  l'engagement 
est  stipulé  payable  après  un  avertissement  de  trois  mois, 
l'avertissement  donné  pour  fixer  la  date  ne  suffit  pas  à 
régulariser  l'engagement  et  à  en  faire  un  billet  à  ordre, 
stipulé  à  trois  mois  de  vue  (3).  Nous  croyons  ces  déci- 
sions trop  sévères  ;  mais  il  était  utile  de  les  faire  con- 
naître. 

1547.  Enfin  le  billet  à  ordre,  comme  la  lettre  de 
change,  doit  énoncer  la  valeur  fournie.  Dans  les  billets 


(1)  Cass.,  12  avril  1821. 
(I)  Douai,  24oct.  4809. 
(3)  Paris,  28  avril  1829,  et  Colmar,  24  janv.  1812;  Dalloz,  Rép.f  n.  178  et  179. 
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à  ordre,  cette  énonciation  présente  un  intérêt  particulier: 
en  effet,  elle  peut  servir  à  faire  reconnaître  si  le  billet  a 
pour  cause  une  opération  commerciale. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1673,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la 
valeur  d'un  billet  à  ordre  eût  été  fournie  en  argent  ou 
en  marchandises,  et  qu'un  billet  causé  valeurs  polir  soins 
et  bons  offices,  était  valable  (1).  Cette  décision  serait  en- 
core suivie  aujourd'hui. 

L'expression  valeur  en  compte,  parfaitement  valable, 
serait  insuffisante  d'ailleurs  pour  établir  qu'une  dette  est 
liquide  et  susceptible  de  compensation  (2). 

L'omission  de  la  valeur  fournie  n'empêchera  pas  l'acte 
d'être  valable  comme  obligation,  puisque,  en  droit  com- 
mun, l'obligation  est  régulière  si  elle  a  une  cause  licite, 
même  quand  elle  n'est  pas  exprimée.  Mais  cette  omission 
ne  pourrait  être  suppléée  par  des  preuves  extrinsèques, 
prises  notamment  dans  les  livres,  pour  attribuer  à  l'acte 
dépourvu  de  cette  mention  essentielle,  le  caractère  de 
billet  à  ordre  (3). 

Il  a  été  jugé  que  des  billets  causés  valeur  reçue  en  biens 
fonds  ;  à  valoir  en  contractant  ;  à  valoir  sur  des  ventes  de  bois 
faites  ou  à  faire  ;  en  notre  convention  de  ce  jour  ;  suivant 
notre  lettre  de  ce  jour,  n'ont  pas  les  caractères  d'effets  né- 
gociables, et  que  le  souscripteur  peut  opposer  au  tiers 
porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre 
celui  au  profit  de  qui  ils  ont  été  faits  (4).  Mais  nous  pen- 
sons que  ces  décisions  ne  peuvent  être  suivies.  Si  les 


(4)  Cass.,  -13  vent,  an  xiii. 

(2)  Paris,  23  avril  4  81 4. 

(3)  Dalloz,  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  481 .  Contra,  Angers,  2  avril  4816,  Id. 

(4)  Bourges,  47  avril  4832;  Cass.,4o  et  24  avril  1843  et  28  janv.  4817;  C.  cas', 
belge,  44  janv.  4844;  Dalloz,  Rép.,  n.  496;  Cass.,  44  août  4850  (S.30.4. 664)  ; 
Montpellier,  43  fév.  4869  (S.69.2.76). 
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exceptions  ne  résultent  pas  nécessairement  du  titre 
même,  mais  sont  purement  éventuelles,  et  exigent,  pour 
être  reconnues,  une  vérification  ultérieure,  elles  ne  doi- 
vent pas  pouvoir  être  opposées  à  des  tiers  ;  celui  qui 
souscrit  un  semblable  billet  d'une  manière  pure  et  sim- 
ple est  censé,  par  cela  même,  prendre  l'engagement  de 
payer  la  somme  qui  y  est  exprimée  au  porteur,  légitime 
propriétaire  par  l'endossement  (1);  ce  que  la  loi  exige, 
c'est  qu'il  y  ait  une  valeur  désignée  ;  cette  obligation 
remplie,  c'est  au  souscripteur  à  ne  point  s'engager  par 
billet  à  ordre,  de  sa  nature  essentiellement  négociable 
{suprà,  n°  1243). 

1548.  Si  l'une  de  ces  énonciations,  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  est  omise,  le  billet  n'est  plus  qu'une 
simple  promesse,  transmissible  du  cédant  au  cession- 
naire  par  endossement,  si  l'obligation  a  été  créée  néan- 
moins à  ordre,  mais  sans  aucun  autre  des  privilèges  éta- 
blis en  faveur  du  billet  à  ordre  régulier. 

1549.  Lorsque  l'acte  contient  une  réserve  expresse; 
que  la  valeur  même  exprimée,  et  non  l'exception  [qui 
pourrait  être  opposée,  est  éventuelle,  ou  bien  qu'à  la  sim- 
ple inspection  du  titre  il  est  aisé  d'en  découvrir  les  vices, 
comme  le  seraient  des  additions  faites  après  coup,  des 
ratures,  des  interlignes,  des  surcharges,  en  un  mot,  que 
l'état  matériel  de  la  pièce  suffit  à  en  prouver  l'irrégularité, 
le  tiers  porteur,  quoique  de  bonne  foi,  pourrait  être  re- 
poussé (2).  Mais,  dans  toute  autre  circonstance,  la  sup- 
position du  nom,  de  qualité  ou  toute  autre  irrégularité 
opposable  du  souscripteur  au  bénéficiaire,  ne  pourrait 


(1)  Dalloz,  Rép., y"  Effets  decomm.,  n.  497  ;  Bourges,  6  avril  1825;  Paris,  6  fév- 
4830;  Grenoble,  2  mai  1833:  Cass.,  2  mai  1836;  Dalloz.  Rép.,  n.  497  et  498. 

(2)  Riom,  4  août  4838;  Dalloz,  Rép.,  n.  495. 
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être  élevée  contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  (  1  ) 
(suprà,  n°  4262).  En  cas  de  doute  sur  la  bonne  foi  du 
tiers  porteur,  il  pourrait  être  tenu  de  prêter  serment  (2). 

Sous  les  réserves  que  nous  venons  d'exprimer,  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  serait  donc  pas  auto- 
risé à  opposer  au  porteur  en  vertu  d'un  endossement  ré- 
gulier, qu'il  a  payé  au  bénéficiaire  primitif  (3). 

1550.  Quand  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
élève  une  exception,  elle  peut  être  basée  soit  sur  les 
mêmes  causes  qui  font  considérer  une  lettre  de  change 
comme  simple  promesse,  et  pour  arriver  au  même  ré- 
sultat, soit  pour  obtenir  seulement  que  le  billet  à  ordre 
régulier,  mais  qui  lui  est  opposé  comme  engagement 
commercial,  soit  déclaré  billet  à  ordre  civil.  C'est  sous 
l'art.  636,  G.  comm.,  que  nous  aurons  à  faire  connaî- 
tre la  différence  qui  existe  entre  l'un  et  Tautre  de  ces 
deux  engagements.  Mais,  de  même  que  pour  les  lettres 
de  change,  les  juges  apprécieront  si,  par  cela  seul  que 
l'exception  est  élevée,  ils  doivent  s'y  arrêter  et  surseoir 
provisoirement,  ou  condamner  tout  d'abord  à  payer,  en 
réservant  au  réclamant,  s'il  y  a  lieu,  l'exercice  de  ses 
droits. 


SECTION  III. 


De  la  Prescription. 

Article  189. 
Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 

(4)  Bruxelles,  42  fe'v.  4829;  Colmar,  2  mai  1842;  Dalloz,  Rép.,  n.  494;  Cass., 
3fév.  4847(D.P.47.4.68). 

(2)  Aix,  6  janv.  4830,  Dalloz,  Rép.,  n.  204. 

(3)  Rennes,  22  avril  4  839  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  812. 
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à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants, marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique, s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus, 
s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils 
ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il 
n'est  plus  rien  dû. 


1551.  Interprétation  des  termes  de  cet  article,  et  quelle  en  est  l'étendue. 

1552.  Règles  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change;  dette  établie  par  un 

titre  autre  que  la  lettre  de  change,  ou  ne  résultant  pas  de  la  lettre 
même. 

1553.  De  quel  moment  court  le  délai  de  cinq  ans? 

1554.  La  prescription  de  Fart.  189  court  contre  toute  personne,  et  ne  peut 

être  suspendue;  force  majeure,  dol  ou  fraude. 

1555.  Cette   prescription   peut  être  interrompue  ;   exemples  d'actes    inter- 

ruptifs. 

1556.  La  prescription  reprend  son  cours  à  partir  de  l'acte  interruptif  ;  quand 

^'interruption  est  regardée  comme  non  avenue  ;  les  poursuites  faites 
par  le  porteur  profitent  à  l'endosseur  qui  a  remboursé. 

1557.  Un   huissier  ne  peut  constater  la  reconnaissance  de  la  dette  dans  un 

acte  de  protêt. 

1558.  La  reconnaissance  faite  par  l'un  des  débiteurs  de  la  lettre  de  change 

interrompt-elle  la  prescription  contre  les  autres  débiteurs  solidaires  ? 

1559.  La  prescription  quinquennale  cesse  de  pouvoir  être  invoquée,  s'il  y  a 

novation  par  suite  d'un  jugement  ou  d'un  autre  titre. 

1560.  Les  Cours  d'appel  apprécient  s'il  y  a  simple  interruption  ou  bien  acte 

séparé,  opérant  novation  ;  admission  au  passif  d'une  faillite. 

1561.  La  prescription  de  l'art.  189  est  une  preuve  complète  de  libération, 

sauf  l'obligation  de  prêter  serment,  et  sauf  l'aveu  ou  une  preuve 
écrite. 

1562.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  d'office  ;  le  débiteur  peut-il  demander 

l'interrogatoire  sur  faits  et  articles? 

1563.  Droits  des  cautions  et  autres  intéressés  ;  droits  dis  créanciers  si  le  débi- 

teur renonce  à  la  prescription. 

1564.  Règles  à  suivre  en  ce  qui  euncerne  les  billets  à  ordre. 
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1551.  <(  Les  lettres  ou  billets  de  change,  disait  l'or- 
donnance de  1673,  seront  réputés  acquittés  après  cinq 
ans  de  cessation  de  demande  et  poursuites,  à  compter 
du  lendemain  de  l'échéance,  ou  du  protêt,  ou  de  la  der- 
nière poursuite  »  (tit.V,  art.  21).  L'ancienne  loi  évitait 
d'employer  le  mot  de  prescription,  dont  les  principes 
généraux  du  droit  ont  fixé  le  sens  et  les  effets  ;  elle  n'é- 
tablissait qu'une  présomption  ;  et  aussi  les  juges  n'étaient 
point,  suivant  ce  que  rapporte  Jousse,  obligés  d'appli- 
quer cette  disposition,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances faisaient  cesser  cette  présomption  de  paiement  (1). 
Cette  rédaction  avait  soulevé,  dans  la  pratique,  des  diffi- 
cultés; en  outre,  il  n'était  point  parlé  des  billets  à  ordre. 
La  loi  nouvelle  est  plus  explicite;  et,  pour  la  rendre 
aussi  générale  que  possible,  on  avait  même  essayé  une 
énumération,  qui  a  été  définitivement  remplacée  par 
cette  expression  :  toutes  actions.  L'art.  189  s'applique 
donc  à  toutes  les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre 
souscrits  pour  faits  de  commerce,  soit  par  des  négociants 
soit  par  tous  autres,  mais  non,  ainsi  que  le  texte  semble 
le  dire,  à  tous  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commer- 
çants et  quelle  qu'en  soit  la  cause.  Cette  interprétation 
ne  serait  point  exacte.  Les  actions  intentées  même  con- 
tre un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et  marchan- 
dises achetées  pour  son  usage  particulier,  dit  l'art.  638, 
C.comm.,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce;  par  analogie,  il  en  faut  bien  conclure 
que  des  billets  souscrits  par  lui,  dont  la  cause  énoncée 
ne  serait  pas  commerciale,  ne  seraient  pas  prescrits  par 
cinq  ans  (2).  Sans  doute,  le  texte  en  se  servant  de  la 


(\  )  Jousse  sur  cet  article. 

(2)  Paris,  2  mars  1836;  Dalloz,  Rép.,  n.  813;  Nouguier  n.  4<M2. 
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disjonctive  ou,  semble  contraire  à  cette  interprétation  ; 
mais  le  législateur  s'est  laissé  entraîner  par  les  faits  qui 
se  produisent  le  plus  habituellement  d'après  la  qualité  des 
personnes,  et  cette  qualité,  comme  élément  de  décision 
dans  un  cas  douteux,  sera  prise  à  coup  sûr  en  considé- 
ration. A.  ce  point  de  vue,  on  devrait  avoir  égard  à  la 
qualité  qu'avait  le  souscripteur  au  moment  où  le  billet  a 
été  créé,  et  non  au  moment  de  l'échéance,  et  le  débi- 
teur peut  être  admis  à  faire  la  preuve  qu'il  était  com- 
merçant, quand  il  a  souscrit  le  billet  (1).  Les  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  réputés  simples  promesses  ne 
seraient  pas  sujets  à  la  prescription  de  cinq  ans  (2).  Le 
créancier  pourrait  donc  avoir  intérêt  à  plaider  que  le 
titre  qu'il  a  entre  les  mains  est  irrégulier  (3). 

Un  décret,  du  11  janvier  1808,  assimile  aux  lettres 
de  change  ordinaires  les  traites  du  caissier  général  du 
Trésor  public,  mais  la  prescription  ne  court  que  de  la 
date  de  la  transmission  faite  par  le  payeur  du  Trésor  à 
la  partie  prenante. 

1553.  Aucune  distinction  ne  peut  être  faite  pour  les 
lettres  de  change  (4).  Elles  doivent,  dans  tous  les  cas, 
même  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  cause  une  opération 
commerciale,  être  régies  par  l'art.  189,  G.  comm.,  sans 
préjudice  des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier, 
s'il  pouvait  invoquer,  en  outre,  un  titre  différent,  tel 
qu'un  contrat  de  vente,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
novation  et  substitution  d'un  titre  à  un  autre. 


(1)  Bastia,  2  mai  1837  (D.P.37.2.434). 

(2)  Horson,  q.  -134;  Nouguier,  n.  4 011  ;  Cass.,  49  août  1811,  et  26  août  1823  ; 
Cass.,  22  juin  1825;  Paris.  2  fév.  1830;  Dalloz,  Rép.,  n.  816. 

(3)  Cass.,  22  juin  1825  et  5  juill.  1836  (S.36.1.663). 

(4)  Cass.,  3  nov.  1825;  15  déc.  4829;  15  mai  4839  (J.P.39.2.237)  ;  Pardessus, 
n.  443;  Nouguier,  n.  979. 
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La  prescription  n'est  opposable,  dans  tous  les  cas,  en 
effet,  qu'autant  qu'elle  résulte  de  la  lettre  de  change 
même  ;  et  cette  règle  a  été  invoquée  dans  diverses  cir- 
constances ;  mais  elle  n'est  pas  toujours  d'une  applica- 
tion certaine  ni  facile.  Ainsi,  sous  l'ancien  droit,  on  avait 
demandé  déjà  si  la  prescription  quinquennale  avait  lieu 
contre  l'action  que  l'accepteur,  qui  a  payé  la  lettre,  sans 
que  le  tireur  lui  eût  remis  les  fonds,  a  contre  le  tireur 
pour  en  être  remboursé  (1)  :  «  L'ordonnance,  disait 
Pothier,  présume  bien,  au  bout  de  cinq  ans,  que  la  lettre 
a  été  acquittée  ;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce 
temps,  l'accepteur,  qui  l'aura  acquittée,  sera  présumé 
en  avoir  été  remboursé  par  le  tireur.  Ce  sont  deux  choses 
toutes  différentes.  »  Le  Gode,  il  est  vrai,  n'a  point  em- 
ployé les  mêmes  mots  que  l'ordonnance  ;  il  ne  dit  plus 
que  les  lettres  seront  réputées  acquittées;  il  parle  de 
prescription  et  l'étend  à  toutes  actions. 

Pothier,  continuant,  pose  une  question  analogue,  et 
demande  si  le  tireur  obligé  de  payer  la  lettre  de  change 
revenue  à  protêt  contre  l'accepteur,  quoiqu'il  en  eût  re- 
mis les  fonds,  peut  craindre  d'être  repoussé  parla  pres- 
cription de  cinq  ans  :  «  On  peut  dire  en  faveur  de  la 
prescription,  ajoute  Pothier,  que  c'est  toujours  en  ce  cas 
la  lettre  de  change,  qui  est  due  par  l'accepteur,  lequel, 
au  lieu  de  la  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre,  la  doit 
au  tireur,  qui  a  payé  le  propriétaire.  On  peut  dire,  d'un 
autre  côté,  que  la  dette  de  la  lettre  ayant  été  acquittée 
par  le  paiement  que  le  tireur  en  a  fait  au  propriétaire, 
le  tireur  n'est  pas  créancier  de  la  lettre,  mais  des  fonds 
qu'il  avait  remis  à  l'accepteur  pour  l'acquitter  (2).  » 


(4)  Savary,  i>ar.  72;  Polluer,  Conlr.  de  ch.,  n.  499. 
(2)  Conlr.  de  ch.,  u.  200. 
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Les  décisions  de  Pothier,  repoussant  la  prescription 
quinquennale  dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  semblent 
justes,  et  la  différence  de  rédaction  entre  les  deux  lois 
n'est  que  dans  les  mots;  le  sens  est  le  même.  Ce  que  la 
loi  avait  voulu  et  veut  encore,  c'est  que  toute  personne 
qui  sera  engagée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  la 
lettre  de  change  même,  sût  que  cet  engagement  était 
prescrit  par  cinq  ans  ;  mais  si  l'on  est  tenu  à  tout  autre 
titre,  que  l'action  intentée  puisse  être  fondée  à  tout  au- 
tre égard,  l'engagement  fût-il  même  contracté  à  Y  occasion 
d'une  lettre  de  change>  mais  non  par  elle,  l'art.  189  n'est 
pas  applicable  (1)  ;  c'est  le  droit  commun,  qui  reprend 
son  empire  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  qui 
forcent  le  débiteur  à  garder  trente  ans  entre  ses  mains 
un  titre  de  libération  pour  une  dette  dont  le  créancier 
n'avait  aucun  motif,  surtout  en  matière  commerciale, 
pour  ne  pas  lui  réclamer  plus  tôt  le  paiement. 

Par  application  de  ces  principes,  nous  ne  pensons  pas 
que  la  prescription  quinquennale  pût  être  opposée  par  le 
banquier  qui  a  reconnu  avoir  reçu,  en  recouvrement, 
une  lettre  de  change,  avec  promesse  d'en  rendre  compte. 
La  dette  qui  a  pris  naissance  à  l'occasion  d'une  lettre 
de  change  ne  résulte  pas  de  la  lettre  même  (2)  ;  elle 
eût  été,  tout  au  moins  dans  ce  cas,  reconnue  par  acte 
séparé. 

Il  faudrait  décider  de  même  et  repousser  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  si  la  dette  n'était  que  le  reliquat  d'un 
compte  courant,  quoique  résultant  de  la  valeur  d'effets 
de  commerce,  parce  qu'une  fois  entrés  dans  le  compte 

(1)  Nouguier,  n.  980;  Riom,  3  mars  '1854,  et  Cass.,  8  joill.  1863  (S.54.2.669  ; 
63.1.480.  —  Contra,  Montpellier,  21  janv.  1839  (J.P.42.1.155). 
h (2)  Nougoier,  n.  980  ;  Cass.,  19  janv.  1813.  —  Conlrà,  Cass.,  10  déc.  1834  (S. 
35.1 .95). 

IV.  28 
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courant,  ils  ne  peuvent  plus  en  être  distingués  (1). 

Il  en  serait  autrement,  suivant  nous,  pour  le  tiers  in- 
tervenant ;  il  n'a  pas  reçu  mandat  ;  sa  gestion  toute  spon- 
tanée ne  peut  faire  tort  au  maître  de  l'affaire  ;  à  la  dif- 
férence du  mandataire,  cette  gestion  peut  être  appré- 
ciée au  point  de  vue  du  résultat  qu'elle  a  produit,  et 
l'approbation  n'est  forcée  qu'autant  qu'elle  a  été  avanta- 
geuse et  n'a  pas  nui  au  moins  au  maître.  Il  n'a  pu  dé- 
pendre de  lui  seul  de  changer  la  condition  du  débiteur, 
que  la  loi  a  voulu  mettre  à  l'abri  de  toute  inquiétude, 
lorsque  cinq  ans  se  sont  écoulés  (2). 

1553.  Le  délai  de  cinq  ans  court  du  jour  du  protêt 
ou  de  la  dernière  poursuite  :  quelques  tribunaux  deman- 
dèrent, en  conséquence,  à  quelle  époque  serait  pres- 
crite une  lettre  de  change  quand  il  n'y  aurait  eu  ni  pro- 
têt ni  poursuite  (3).  La  question  n'aurait  pu  se  présen- 
ter sous  l'ordonnance  de  1673,  puisque  l'art.  21  disait 
«  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance,  ou  du  protêt  ou 
de  la  dernière  poursuite  ;  la  rédaction  du  Code  est  moins 
explicite  ;  mais  il  n'est  point  douteux  que  si  l'art.  189  a 
voulu  mettre  hors  de  toute  controverse  la  règle,  qui 
donne  aux  poursuites  judiciaires  l'effet  d'interrompre  la 
prescription,  il  ne  peut  dépendre  du  porteur  de  laisser 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  contrairement  au 
vœu  de  la  loi,  sous  le  coup  de  son  engagement  pendant 
trente  ans  ;  et  il  faut  bien  admettre  que  la  prescription 
court  à  son  égard  du  lendemain  de  l'échéance,  jour  où 
le  protêt  aurait  dû  être  fait  ;  un  grand  nombre  d'arrêts 


(4)  Nougoier,  n.  980  ;  Rouen,  40  nov.  48*17. 

(2)  Sic,  Montpellier,  24  janv.  4839  (S. 39. 2.383).  —  Contra,  Nouguier,  n.  980  ; 
Toulouse,  40  juill.  4829,  et  Riom,  3  mars  4854  (S.54.2.669). 

(3)  Bur.  cons.  d'Alby,  t.  2, 4"  part.,  p.  44  ;  Trib.  de  comm.  Carcassonnc,  t.  2, 
4"  part.,  n.265. 
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et  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  :  «  Consi- 
dérant, porte  un  de  ces  arrêts,  que  par  ces  mots:  jour 
du  protêt,  on  ne  peut  entendre  que  le  jour- fixé  par 
la  loi  elle-même  pour  la  rédaction  de  cet  acte,  c'est- 
à-dire  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  de  l'effet  »  (1)  ; 
si  ce  jour  était  férié,  le  délai  courrait  du  surlendemain. 
C'est  donc  à  proprement  parler  du  jour  où  le  protêt  doit 
être  fait,  et  non  du  protêt  même,  que  court  la  prescrip- 
tion ;  décider  autrement,  ce  serait  étendre  abusivement 
un  délai  fixé  par  la  loi. 

A  l'égard  des  lettres  de  change  à  vue,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  prescription  courait  de  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois  fixé  par  l'art.  160  pour  la  pré- 
sentation de  ces  sortes  de  lettres,  dans  le  cas  où  il  n'y 
avait  pas  eu  de  protêt  (2). 

1554.  L'ord.  de  1673  (tit.  5,  art.  22)  avait  dit  ex- 
pressément que  la  prescription,  en  cette  matière,  cou- 
rait à  l'égard  des  mineurs  et  des  absents  :  le  Code  est 
moins  explicite,  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  court 
contre  toutes  personnes  incapables  (3)  ;  la  force  majeure 
est  le  seul  cas  qui  puisse  être  invoqué  pour  repousser  la 
prescription. 

Si  la  force  majeure  était  invoquée,  ce  serait  au  juge  du 
fond  qu'il  appartiendrait  de  décider  si  les  faits  allégués 
présentent  le  caractère  que  le  réclamant  prétend  leur  at- 
tribuer, et  s'ils  doivent,  en  effet,  suspendre  le  cours  de 
la  prescription  (4). 

(4)  Cass.,  44  avril  48I8  ;  Sic,  Cass.,  4"  juin  4842;  28  avril  et  44nov.  1846  (J.P. 
42.2.351  ;  46.4.652  et  2.563)  ;  Cass.,  46  nov.  4853,  et  Aix,  5  juin  4852  (S.54.4. 
774  et  53.2.493). 

(2)  Cass.,  4"  juill.  4845  (S.45.4.561). 

(3)  Cass.,  23  fév.  4832  et  44  fév.  4833  (S.32.4.537  et  33.4.844)  ;  Paris,  23  avril 
4836  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  823  et  tous  les  auteurs,  si  l'on  excepte  Persil,  sur  l'art.  489, 
n.  46. 

(4)  Cass.,  28  mars  et  21  juin  4840;  5  août  4847;  9  avril  4848  ;  25  janv.  4824. 
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A  la  force  majeure,  il  faut  ajouter  encore  le  dol,  qui 
fait  exception  à  toutes  les  règles  ;  et  si  les  poursuites 
ont  été  frauduleusement  empêchées  par  le  débiteur,  la 
prescription  ne  peut  courir  en  sa  faveur  (1). 

Dans  toute  autre  circonstance,  aucune  des  causes  qui 
suspendent  la  prescription  trentenaire,  suivant  les  règles 
du  droit  civil,  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  créancier 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  189  ;  la  faillite  même  du  dé- 
biteur ne  peut  être  alléguée,  quoique  la  présomption  de 
paiement,  il  faut  le  reconnaître,  devienne  difficile  à  ad- 
mettre en  semblable  circonstance. 

1555.  Si  la  prescription  de  l'art.  189  ne  peut  être 
suspendue;  si,  en  d'autres  termes,  les  motifs  admis  par 
le  droit  civil  ne  peuvent  en  empêcher  ou  en  arrêter  le 
cours  pendant  un  certain  temps,  elle  peut  être  interrom- 
pue, conformément  aux  règles  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  annulée  pour  le  temps  qui  a  couru  (V.  suprà, 
n.  50),  l'art.  189,  C.  comm.,  ne  déroge  point  aux  prin- 
cipes généraux  à  cet  égard. 

11  existe  en  droit  une  différence  facile  à  saisir  entre  la 
suspension  et  l'interruption.  Dans  les  circonstances  dé- 
terminées par  la  loi,  la  suspension  met  obstacle  à  ce  que 
le  cours  de  la  prescription  puisse  commencer  ;  et  si  les 
causes  de  la  suspension  ne  se  présentent  qu'après  que 
la  prescription  a  commencé  à  courir,  elles  en  arrêtent  le 
cours.  Quant  à  l'interruption,  elle  a  pour  effet  de  rendre 
inutile  et  comme  non  avenu  le  temps  qui  s'est  écoulé; 
mais,  à  partir  de  l'acte  interruptif,  la  prescription  re- 
commence à  courir  :  l'interruption  change  seulement  le 
point  de  départ. 

(1)  Cas?.,  Ujanv.  181 8  et  48janv.  -1821;  Sic,  Cass.,  3  janv.  4832;  Dalloz,  Rép., 
n.  824;  Paris,  42  nov.  1844  (D.P.45.2.29J. 
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Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  189,  C.  comin.,  comme 
en  matière  civile,  l'interruption  peut  donc  résulter  de 
toutes  les  causes  prévues  par  le  Gode  civil,  telle  qu'une 
citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie 
(G.  civ.,  art.  2244);  ou  la  reconnaissance  faite  par  le 
débiteur  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait 
(C.  civ.,  art.  2248,  suprà,  n.  50);  le  paiement  des 
intérêts,  par  exemple  ;  la  demande  d'un  délai  ;  une  let- 
tre missive  par  laquelle  le  débiteur  déclare  renoncer  à 
la  déchéance  encourue  pour  protêt  tardif;  des  à-compte 
payés  ;  lorsque  le  débiteur  se  défend  en  alléguant  des 
oppositions  faites  entre  ses  mains,  ou  dans  d'autres  cas 
analogues  (1). 

La  prescription  serait  également  interrompue  par  la 
mention  faite  par  le  débiteur  failli  sur  son  bilan,  des 
lettres  de  change  dont  le  paiement  est  réclamé  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  par  l'admission  au  passif  de  la  lettre  de 
change  après  vérification.  Il  y  a  dans  ces  faits  une  re- 
connaissance de  la  dette  (2). 

C'est  à  la  Cour  d'appel  à  apprécier  souverainement, 
en  cas  de  doute,  le  sens  qui  doit  être  donné  aux  termes 
de  la  lettre  missive  opposée  par  le  créancier  comme 
ayant  interrompu  la  prescription.  La  Cour  de  cassation 
a  jugé,  en  outre,   que  celui-là   seul  à  qui   une  lettre 


(4)  Colmar,  4»  août  4839  (S. 39.2.492);  Grenoble,  G  fév.  4850  (S.54 .2.624); 
Agen,  \\  août  4853  (S.53.2.540);  Cass.,  9  août  4834  (S.34  .4 .297),  et  4 «août  1837 
(S.37.4.999)  ;  Cass.,  44  fév.  4826;  Cass.,  46  déc.  4828  ;  Paris,  7  janv.  4845;  Mont- 
pellier, 2  août  4838  (J.P.59.  p.  72),  et  Paris,  26  janv.  4859  (J.P.59,  p.  225) ,  Mont- 
pellier, 34  août  4850  (S.50.2.584;;  Cass.,  9  août  et  28  nov.  4834  ;  44  mars  4838 
et  5  avril  4833  (S.34 .4 .297  ;  32.4 .26  ;  38.4 .708,  et  53.4 .649)  ;  Montpellier,  2  août 
4858,  et  Aix,  25  mars  4858  (J.P.59,  p.  72  et  872)  ;  Grenoble,  49  mai  4865  (S.C6. 
2.228). 

(2)  Bordeaux,  49  août  4840  (J.P.40.2.747).  Id.  24  fév.  4843,  et  Grenoble,  29  fév. 
4848  (S.43.2.288,  et  49.2.272)  ;  Paris,  8  nov.  4856  (S.56.2.445);  Rouen,  23  mai 
4856  (Lehir,  57.2.276)  ;  Cass.,  7  avril  4857  (S.57.4.527),  et  Cass.,  5  janv.  4864 
(D.P.64.4.41). 
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missive  a   été  envoyée   peut ,   dans  ce  cas ,  en  faire 
usage  (1). 

Le  protêt  ne  peut  avoir  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  et  être  assimilé  à  une  poursuite  en  justice 
ni  à  un  commandement  (2). 

1556.  S'il  s'est  écoulé  cinq  années  depuis  le  dernier 
acte  des  poursuites  qui  avaient  été  intentées,  la  prescrip- 
tion qui  avait  commencé  à  courir  de  nouveau  a  pu  s'ac- 
complir sans  obstacle  :  il  est  impossible  d'admettre  que 
l'art.  189  cessera  de  pouvoir  être  invoqué  par  le  débi- 
teur, dès  qu'il  y  a  eu  instance  judiciaire,  si  celui  qui  l'a 
intentée  reste  ensuite  cinq  ans  dans  l'inaction.  Une  acte 
de  poursuite  ne  peut  opérer  novation  et  produire  le 
même  effet  qu'un  jugement  (3). 

L'art.  2247,  C.  civ.,  dit  expressément  que  l'interrup- 
tion, en  outre,  est  regardée  comme  non  avenue  si  l'assi- 
gnation est  nulle  par  défaut  de  forme  ;  si  le  demandeur 
se  désiste  de  sa  demande;  s'il  laisse  périmer  l'instance, 
ou  si  la  demande  est  rejetée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  a  eu  l'occasion  de  rappeler  ces  règles  (4), 
semble  décider,  en  même  temps,  que  des  poursuites 
intentées  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change,  en  son 
nom  personnel,  ne  pourraient  être  invoquées  par  un 
endosseur  et  lui, profiter,  lorsque  la  prescription  lui  se- 
rait opposée  ;  mais,  pour  admettre  cette  règle,  il  faudrait 
supposer  que  le  porteur  n'est  point  légitime  proprié- 
taire ;  cette  hypothèse  écartée,  il  ne  semble  pas  dou- 


(1)  Cass.,  5  avril  1 853  (J.P.53.2.546),  et  Aix,  5  juin  1852  (S.S3.2.193). 

(2)  Cass.,  -1"  juin  1842;  28  avril  et  4  nov.  1846  (J.P.42.2.351  ;  46.1.652  et  2. 
563)  ;  Id.  16  nov.  1853  (S.54.1.771)  ;  Sic,  Nouguier,  n.  988  ;  Bédarride  n.  740. 

(3)  Cass.,  13  germ.  an  iv;  13  fév.  1818;  Rennes,  10  fév.  1819;  Nîmes,  9  août 
1819;  Cass.,  27  nov.  1848  et  24  déc.  1860  (S.49.1.253  et  61.1.364.  —  Contra, 
Toulouse,  26  fév.  1834;  Dalloz,  Ilép.,  n.  832. 

4)  Cass.,  29  juin  1846  (S.46.1.625). 
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teux,  au  contraire,  que  l'endosseur,  après  avoir  rem- 
boursé le  montant  de  la  lettre  de  change,  pourrait  se 
prévaloir  des  poursuites  régulièrement  commencées. 

Dans  une  autre  occasion,  où  une  péremption  d'in- 
stance était  invoquée,  on  a  soutenu  devant  la  Cour  de 
cassation  que  la  péremption  par  suite  de  non-exécution 
dans  le  délai  de  six  mois  d'un  jugement  par  défaut,  lais- 
sait subsister  la  procédure  et  l'instance  qui  l'avaient 
précédée,  et  que  cette  procédure  et  cette  instance  con- 
stituaient une  poursuite  empêchant  la  prescription. 

Cette  prétention  a  été  rejetée  avec  raison.  La  péremp- 
tion du  jugement  emporte  extinction  de  la  procédure 
(C.  proc.  civ.,  art.  401);  si  la  prescription  a  été  ac- 
quise d'ailleurs,  elle  peut  donc  être  invoquée  (1). 

1557.  Un  huissier,  dans  un  acte  de  protêt,  n'a  pas 
qualité  pour  attester,  comme  officier  public,  la  recon- 
naissance de  la  dette  résultant  de  la  réponse  qui  lui  au- 
rait été  faite,  réponse  qui  n'est  pas  signée  par  le  débi- 
teur. Ce  n'est  pas  là  évidemment  une  reconnaissance  de 
la  dette  pouvant  être  opposée  à  celui  qui  invoque  la 
prescription  ;  il  faudrait,  pour  décider  autrement,  déna- 
turer complètement  le  caractère  et  le  but  de  l'acte  de 
protêt (%)(Suprà,  n.  1520). 

1558.  Nous  arriverons  tout  à  l'heure  aux  disposi- 
tions de  notre  article  qui  parlent,  non  plus  de  simples 
poursuites,  mais  d'une  condamnation  ;  non  plus  d'une 
simple  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait,  mais  d'une  reconnais- 
sance par  acte  séparé;  cette  distinction  n'a  point  toujours 
été  faite  avec  assez  de  soin.  Les  actes  dont  nous  avons 


(1)  Cass.,  27  dot.  4848  (849.4.253). 

(2)  Trib.  comm.  de  la  Seine,  15  mars  4847  (Lehir,  47.3.832). 
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parlé  jusqu'ici,  actes  prévus  par  les  art.  2244  à  2248, 
C.  civ.,  n'ont  pas  pour  effet  d'opérer  novation  et  de  sub- 
stituer la  prescription  de  trente  ans  à  la  prescription 
quinquennale  (1)  ;  le  temps  écoulé  jusqu'à  la  poursuite 
ou  la  reconnaissance  ne  peut  plus  être  compté,  comme 
nous  l'avons  dit;  mais  la  prescription  qui  recommence 
à  courir,  à  partir  de  ce  moment,  ne  peut  être  autre  que 
celle  qui  a  été  ainsi  interrompue,  et  elle  doit  être  ac- 
complie par  cinq  années  seulement.  Aucun  doute  ne 
semble  possible  à  cet  égard. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  avons  à 
examiner  si  la  reconnaissance  faite  par  l'un  des  débi- 
teurs de  la  lettre  de  change,  ou  la  poursuite  intentée 
contre  lui  seul  interrompent  la  prescription  contre  tous 
les  autres  débiteurs  solidaires,  conformément  à  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  2249,  G.  civ. 

Nous  croyons  que  la  réponse  doit  être  négative  (2). 

A  la  différence  du  protêt,  qui  doit,  à  peine  de  nullité 
complète,  être  fait  au  domicile  de  tous  les  débiteurs  de 
la  lettre  de  change  (G.  comm.,  art.  173),  les  diligences, 
qui  doivent  suivre  ce  premier  acte,  peuvent  être  faites 
contre  un  seul  ou  quelques-uns  des  débiteurs  seulement 
et  sont  parfaitement  valables  à  leur  égard  ;  mais  le  por- 
teur est  déchu  à  l'égard  des  autres  signataires,  contre 
lesquels  les  poursuites  n'ont  pas  été  intentées  (suprà, 
n°1483);  la  loi  spéciale  déroge  ici  d'une  manière  for- 
melle, en  ce  qui  concerne  cette  déchéance,  aux  prin- 


(4)  Cass  ,  9  août  et  28  nov.  4831  ;  44  mars  1838  et  48  fév.  4854  (J.P.38.4.562 
et  54.4  594);  Cass.,  5  janv.  4864  (D.P.64.4.41). 

(2)  Pardessus,  n.  443.  Sic,  Toulonse,  23  fév.  4827;  Dalloz,  Rép.,  n.  835;  Paris, 
26  janv.  4859  (I.P.59,  p.  255).  Voir  Nouguier,  n.  990.—  Contra,  Dalloz,  Rép., 
v  Effet*  de  comm.,  n.  835  ;  Riom,  23  janv.  4829  ;  Bordeaux,  22  août  4822  ;  Gre- 
noble, 29  fév.  4848  (J.P. 49.2.4 75). 
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cipes  généraux  sur  l'interruption  de  la  prescription  posée 
par  l'art.  2249,  C.  civ.,  précité. 

Il  semble  impossible  d'établir  des  règles  différentes 
en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  que  l'art.  2249, 
C.  civ.,  cité  par  nous  plus  haut,  assimile  d'une  manière 
complète  l'interpellation  judiciaire.  C'est  encore  une 
lacune  de  la  loi  commerciale,  qui  doit  être  comblée  par 
l'interprétation,  tout  en  regrettant  vivement  d'en  être 
réduit  à  cette  nécessité. 

Pour  soutenir  une  opinion  contraire  à  la  nôtre,  on  a 
invoqué  l'avis  de  Pardessus,  que  nous  citons  de  notre 
côté  ;  mais  nos  adversaires  renvoient  au  n°  240  de  son 
ouvrage,  où  il  expose  les  principes  généraux  de  la  pres- 
cription, sur  lesquels  aucune  discussion  n'est  possible. 
Dans  ce  passage  toutefois,  après  avoir  cité  l'art.  2249, 
C.  civ.,  il  ajoute  :  «  Cette  règle  ne  serait  modifiée  que 
dans  les  cas  où  la  conservation  des  droits  contre  les  dé- 
biteurs solidaires  est  assujettie  par  la  loi  à  quelque 
condition  particulière  :  on  en  verra  des  exemples  dans  ce 
que  nous  dirons  sur  les  lettres  de  change  et  les  faillites.  » 
Il  faut  donc  se  reporter  au  n°  413  cité  par  nous  pour 
connaître  son  opinion  sur  cette  difficulté  spéciale,  et 
cet  auteur  dans  ce  numéro  repousse  l'application  de 
l'art.  2249,  C.  civ.,  en  semblable  circonstance. 

1559.  Le  Code  de  commerce,  nous  le  répétons,  n'a, 
du  reste,  rien  innové  quant  aux  causes  qui  peuvent  in- 
terrompre la  prescription  ;  il  n'a  pas  exigé  particulière- 
ment; comme  semble  l'enseigner  M.  Nouguier  (1),  que 
la  reconnaissance  soit  faite  par  un  acte  séparé,  pas  plus 
qu'il  n'a  exigé  une  condamnation  ;  il  n'a  pas  dit  un  mot 
des  actes  qui  interrompent  la  prescription  :  il  faut  se 

0)  Nonguier,  n.992. 
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reporter  purement  et  simplement  à  cet  égard  aux  prin- 
cipes généraux  et  aux  règles  écrites  dans  le  Code  civil, 
et  si  nous  ne  nous  sommes  pas  étendu  davantage  sur 
cette  matière,  c'est  qu'elle  est  de  pur  droit  civil  et  ap- 
partient au  commentaire  du  tit.  XX,  liv.  m,  C.  civ.,  qui 
s'occupe  de  la  prescription.  Les  derniers  mots  du  pre- 
mier |  de  l'art.  189  s'appliquent  exclusivement  à  la  no- 
vation  ;  il  a  dit  expressément,  et  ce  soin  était  inutile  sans 
doute,  qu'à  la  dette  résultant  de  la  lettre  de  change  ou 
du  billet  à  ordre  pouvait  être  substituée  une  dette  nou- 
velle résultant  d'un  autre  titre,  jugement  de  condamna- 
tion ou  tout  autre  acte,  et  que,  de  ce  moment,  la  pres- 
cription quinquennale  cessait  de  pouvoir  être  invoquée. 
Le  Conseil  d'État,  quand  il  a  parlé  d'un  acte  séparé,  n'a 
eu  en  vue  que  l'acte  opérant  novation,  et  non  celui  dont 
résulterait  une  simple  interruption,  de  manière  que  la 
prescription  continuât  à  être  accomplie  par  cinq  ans 
seulement,  qui  commenceraient  à  courir  de  l'acte  in- 
terruptif.  Le  procès-verbal  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard  (1). 

S'il  y  a  eu  substitution  d'un  titre  à  un  autre,  ce  sont 
les  règles  applicables  à  ce  titre  nouveau  qui  peuvent 
seules  désormais  être  suivies,  et,  à  moins  de  dispositions 
particulières,  la  prescription  ne  pourra  plus  être  accom- 
plie que  par  trente  ans,  puisque  cette  durée  forme  en 
cette  matière  le  droit  commun.  Il  est  évident  que  la  re- 
connaissance de  la  dette,  pour  produire  cet  effet,  ne 
peut  résulter  de  simples  faits  allégués  contre  le  débiteur, 
mais  seulement  d'un  titre  nouveau  (2)  et  tout  à  fait  dis- 
tinct et  séparé  de  la  lettre  de  change. 


(1)  Procès-verbaux,  24  fév.  4807  ;  Locré,  t.  48,  p.  444. 

(2)  Cass.,  9  août  et  28  nov.  '1 83-1  ;  44  mars  4838  et  5  avril  4853  (S.34.4.297 
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Faute  de  bien  saisir  peut-être  le  véritable  sens  du 
premier  §  de  l'art.  189,  certaines  décisions  judiciaires 
ont  été  l'objet  de  discussions,  qu'elles  n'auraient  pas  dû 
soulever.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'acte  séparé  dont  parle  l'art.  189,  C.  comm.,  peut  avoir 
précédé  la  création  de  la  lettre  de  change  (1).  M.  Dalloz 
fait  observer  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  une 
dette,  si  elle  n'existe  déjà,  et  M.  Nouguier  va  plus  loin 
et  ne  pense  pas  qu'elle  existe  avant  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  :  «  Tant  que  la  lettre  de  change  n'est 
pas  échue,  dit-il,  il  n'y  a  point  dette,  partant  il  y  a  im- 
possibilité de  reconnaître  une  dette  qui  n'existe  pas  :  qui 
a  terme  ne  doit  rien  »  (2). 

Si  l'acte  séparé  de  la  lettre  de  change,  invoqué  dans 
cette  occasion,  n'avait  eu  pour  but  que  d'interrompre  la 
prescription,  conformément  à  l'art.  2248,  G.  civ.,  il  eût 
sans  doute  été  inutile  au  porteur  de  la  lettre  de  change 
et  n'eût  pu  empêcher  que  la  prescription  n'eût  été  ac- 
complie par  cinq  ans,  qui  avaient  commencé  à  courir 
seulement  du  jour  de  l'échéance.  Mais  la  dette,  dont  la 
lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  forme  le  titre,  peut 
exister  indépendamment  de  ce  titre,  et  résulter  d'un  acte 
qui  l'aura  précédé  ;  si  la  lettre  de  change  n'a  point  opéré 
novation,  l'ancien  titre  subsiste  avec  tous  ses  effets, 
et  la  dette ,  étant  reconnue  par  cet  acte  séparé ,  ne 
peut,  plus  être  prescrite  que  par  trente  ans.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  y  a  nécessité  d'entendre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  dont  se  sont  occupés  MM.  Dalloz  et 
Nouguier. 


.3-2.1.26:  38.4.708  et  53. 1.649)  ;  7  avril  1857  (S.57.1.527)  ;  o  janv.  1864  (D.P.64. 
4.41);  Grenoble,  19  mai  1865  (S. 66. 2.228). 

(1)  Cass.,2fér.  48)9. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  t°  Effets  de  comm.,  n.  846;  Nouguier,  t.  2,  n.  994. 
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Ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  aura  eu  crédit  ouvert,  les 
Cours  d'appel  peuvent  apprécier  et  décider,  en  fait,  que 
les  lettres  de  change,  loin  de  constituer  la  dette  elle- 
même,  ne  sont  qu'un  mode  ou  un  moyen  de  rembourse- 
ment de  celle-ci,  et  un  instrument  pour  faire  usage  du 
crédit  ouvert.  La  même  décision  pourra  s'appliquer  à  la 
dette  résultant  d'une  vente  ou  de  tout  autre  contrat, 
quand  la  lettre  de  change  n'aura  point  opéré  novation  ; 
l'acte  séparé,  antérieur  à  la  création  même  de  la  lettre  de 
change  et  qui  a  reconnu  la  dette,  subsistera  avec  toute 
sa  force  et  tous  ses  effets. 

1560.  Les  Cours  d'appel  apprécieront,  dans  tous  les 
cas,  si  l'acte  séparé  qui  a  reconnu  la  dette  ne  constitue 
qu'une  simple  interruption,  conformément  à  ce  qui  est 
prévu  et  réglé  par  le  Code  civil,  laissant  subsister  le  titre 
primitif  représenté  par  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à 
ordre  ;  ou  bien  si,  au  contraire,  cet  acte  séparé  réalise 
la  prévision  qui  a  exclusivement  préoccupé  le  Conseil 
d'État  quand  il  a  rédigé  l'art.  189,  et  forme  un  titre 
nouveau,  distinct  du  titre  primitif  représenté  par  la  lettre 
de  change,  opérant  novation  et  substituant  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  spéciale  aux  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  la  prescription  trentenaire  applicable  à  ce  nou- 
veau titre.  C'est  donc  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
non-seulement  d'apprécier  si  les  faits  ou  les  actes  invo- 
qués constituent  une  reconnaissance  de  la  dette,  mais 
d'en  déterminer  le  caractère  et  les  effets  (1). 

L'admission  au  passif  d'une  faillite  interrompt  la  pres- 
cription, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  mais  n'opérerait 


(*)  Cass.,  47  janv.  -1815;  14  fév.  -1826;  28  nov.  4831  ;  4"  mars  -1837;  Dalloz, 
flé!p.,n.844;  li.  6  dov.  4832  (S.32.4.824),  et  44  mars  4838  (S.38.4. 708)  ;  Mont- 
pellier, 2  août  4838,  et  Aix,  25  mars  4858  (J  P.59,  p.  72  et  872). 
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pas  novation  (1).  Le  concordat  est  un  titre  nouveau,  au 
contraire  (V.  infrà  sous  l'art.  516).  . 

1561. — Le  Code  de  commerce  n'a  pas  voulu  main- 
tenir l'ancienne  disposition  de  l'ordonnance  de  1673, 
qui  n'établissait,  en  faveur  des  débiteurs  de  lettres  de 
change  après  cinq  années,  qu'une  présomption  de  libé- 
ration qui  pouvait  être  combattue.  La  prescription  dont 
parle  l'art.  189  est  bien  une  preuve  complète  de  libé- 
ration; néanmoins  la  loi  permet  aux  créanciers  d'exiger 
du  défendeur  le  serment.  Le  droit  commun  eût  suffi, 
sans  doute,  pour  leur  assurer  cette  garantie,  mais  un 
très-grand  nombre  de  Cours  et  de  tribunaux  ayant  insisté 
pour  que  la  loi  contint  une  disposition  formelle  à  cet 
égard,  le  Conseil  d'État  se  rendit  à  ce  désir.  A  défaut  de 
cette  affirmation,  si  elle  est  requise,  la  dette  subsiste 
donc  entière;  mais,  du  moment  que  le  serment  est  prêté, 
soit  par  le  souscripteur,  soit  par  son  héritier,  la  pres- 
cription est  acquise  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  qu'en  présence  de  dispositions  impéra- 
tives,  fondées  d'ailleurs  sur  de  hautes  considérations 
d'intérêt  général,  malgré  les  circonstances  de  fait  qui 
donnent  à  la  Cour  conviction  que  le  paiement  n'a  pas 
eu  lieu,  la  justice  ne  peut  que  renvoyer  le  défendeur  au 
jugement  de  sa  conscience  (2).  »  Le  droit  des  créanciers 
est  épuisé  quand  ils  ont  déféré  le  serment,  et  les  juges 
ne  pourraient  écarter  la  prescription,  en  se  fondant  sur 
de  simples  présomptions  de  non-paiement.  La  jurispru- 
dence et  les  auteurs  sont  unanimes. 

Toutefois,  s'il  y  a  preuve  écrite  et  certaine  de  non- 


(4)  Paris,  8  nor.  (866,  et  Cass.,  7  avril  4857  (S.56.2.445  et  57  4.527)  ;  Cass., 
5  janv.  4864  (D.P  64.4.41).  —  Contra,  Colmar,  29  déc.  4859  (S. 60.2.390). 

(2)  Lyon,  49  déc.  4854  (J. P. 53. 2. 41 3);  Sic,  Cass.,  48  déc.  4850  (S.54.4 .655), 
et  Cass.,  9  mars  4868  (S.68. 4. 164). 
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paiement  ou  aveu  du  débiteur,  le  moyen  de  libération 
peu*  être  rejeté  (I),  et  il  a  été  jugé  que  cet  aveu  de  non- 
paiement  pouvait  résulter  de  ce  que  le  débiteur  a  fondé 
son  refus  de  payer  sur  une  opposition  faite  entre  ses 
mains,  ou  en  prétendant  qu'il  n'a  négocié  l'effet  que 
comme  mandataire,  et  que  le  remboursement  ne  peut 
être  mis  à  sa  charge  (2).  Toutefois  les  tribunaux  ont, 
sur  ce  point,  un  pouvoir  d'appréciation  très-étendu  (3). 

Mais  le  défendeur  qui  répond  simplement  ne  rien 
devoir  n'est  point  présumé  renoncer  par  cela  même  à 
l'exception  de  prescription.  Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  de 
même  pour  celui  qui  argumente  de  la  novation,  quoique, 
dans  certains  cas,  cette  règle  pût  sans  doute  être  con- 
testée (4). 

15G2.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  d'office  par  le 
juge  ;  il  doit  être  requis  par  celui  qui  se  prétend  créan- 
cier. Son  droit  à  cet  égard  est  incontesté  :  mais  pourrait- 
il  demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  à  l'effet 
d'obtenir,  de  l'aveu  même  du  débiteur,  la  reconnais- 
sance de  la  dette?  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  le  con- 
traire et  a  pensé  que  cet  interrogatoire  ne  pourrrait  être 
admis  que  dans  le  cas  où  les  faits  exposés  dans  la  re- 
quête auraient  pour  but  d'établir  non  l'existence  même 
de  la  dette,  mais  l'interruption  de  la  prescription,  soit 
par  une  poursuite  juridique,  soit  parla  reconnaissance 
de  la  dette  par  acte  séparé!  M.  Dalloz,  en  rapportant  cet 
arrêt,  émet  l'avis  que  cette  doctrine  ne  devrait  pas  être 
suivie  (5).  Nous  sommes  d'une  opinion  contraire,  que  le 


(4)  Cass.,  25  août  4813;  Rouen,  4  juin  4844  (S.44.2.584). 

(?)  Paris,  7  janv.  4815  ;  Cass.,  -1"  déc.  4829. 

(3)  Paris,  48  fév.  4834  (Lehir,  34.2.524). 

(4)  Cass.,  4  9  ami  4815  et  3  avril  4853  (J.P.33.2.536) 
(o)  Bruxelles,  30  janv.  4833;  Dalloz,  Rép.,  n.  854. 
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texte  delà  loi  nous  paraît  exiger.  Si  l'on  admet  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  aucun  moyen  de  preuve  ne 
peut  plus  être  repoussé,  et  l'art.  189,  en  fait,  serait  sup- 
primé. La  présomption  de  paiement  qu'établit  cet  arti- 
cle est  une  présomption  légale  et  non  une  présomption 
pure  et  simple,  abandonnée  à  l'appréciation  arbitraire  des 
juges  de  la  cause  ;  elle  ne  peut  être  détruite  par  de  sim- 
ples indices,  et  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  a 
dit  la  Cour  de  cassation  avec  beaucoup  de  raison,  ne 
peut  pas  constituer  seul  et  par  lui-même  un  acte  séparé 
distinct  du  titre  primitif  (1). 

1563.  Cette  prescription  peut  être  opposée  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt,  telle  qu'une  caution  ou  un 
donneur  d'aval,  et  il  faut  dire  qu'en  admettant  que  la 
caution,  le  donneur  d'aval  ou  autre  n'eût  contracté,  en 
ce  qui  le  concerne,  qu'une  obligation  civile,  la  caution 
ne  pourrait  perdre,  en  raison  de  cette  circonstance,  le 
droit  que  lui  donne  l'art.  2036,  C.  civ.,  d'opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions,  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la  nature  de 
la  dette  (2)  ;  mais  il  a  été  jugé  que  la  faculté  donnée  par 
l'art.  2225,  G.  civ.,  aux  créanciers  d'opposer  la  pres- 
cription, encore  que  le  débiteur  y  renonce,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  prévu  par  l'art.  189,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent, du  chef  de  celui-ci,  prêter  le  serment  que  la  loi 
impose  comme  condition  nécessaire,  quand  il  est  requis 
pour  appliquer  la  prescription  quinquennale  (3). 

La  disposition  de  l'art.  189,  en  ce  qui  concerne  le 
serment,  n'est  que  l'application  des  règles  du  droit  com- 

(4)  Cass.,  -16  janv.  4854  (S.54.4.96). 

(2)  Aix,  25  mars  4858  (J.P.59,  p.  872),  et  Paris,  43  mars  4854  (S.55.2.204). 

(3)  Montpellier,  3  mai  4841  (J.P.41 .2.745)  ;  Rouen,  4"  déc.  4854  (S.56.2.692). 
Contra,  Nouguier,  n.  4008. 
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mun  consacrées  par  l'art.  2277,  G.  civ.,  dans  tous  les 
cas  où  le  débiteur  est  autorisé  à  opposer  une  prescrip- 
tion plus  courte  que  celle  de  trente  ans.  Aussi  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,  que  nous  venons  de  citer,  se  base 
uniquement  sur  ce  que  l'art.  2225  ne  peut  jamais  être 
appliqué  lorsque  le  serment  peut  être  déféré  nonob- 
stant la  prescription,  et  M.  Dalloz,  qui  le  combat (1), 
est  amené  forcément  à  nier  la  règle  générale,  que  la 
Cour  de  Montpellier  a  rappelée.  Mais  l'opinion  de 
M.  Dalloz  est  repoussée  par  presque  tous  les  auteurs,  et 
nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  comment  les  créanciers 
pourraient  priver  le  porteur  de  la  lettre  de  change  de  la 
chance  que  la  loi  a  voulu  lui  réserver,  en  soumettant  à 
la  prestation  d'un  serment  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion. Dans  la  prescription  trentenaire,  au  contraire,  l'ap- 
plication de  l'art.  2225  parait  toute"  naturelle,  puisque 
la  libération,  dans  ce  cas,  n'est  pas  soumise  à  la  condi- 
tion de  bonne  foi. 

1564.  Le  billet  à  ordre,  à  la  différence  de  la  lettre 
de  change,  s'il  est  souscrit  solidairement  par  un  com- 
merçant et  une  personne  non  commerçante  est,  à  l'égard 
du  premier  seulement,  acte  de  commerce,  et  ne  consti- 
tue, pour  le  second,  qu'une  obligation  civile.  Si  la  pres- 
cription quinquennale  est  une  exception  personnelle  de 
sa  nature,  le  commerçant  seul  ou  ses  héritiers  pourront 
l'opposer  (2).  Mais  ce  système  a  été  condamné,  selon 
nous  avec  raison,  par  la  Cour  de  cassation  ;  elle  a  décidé 
que  la  prescription  quinquennale,  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement,  a  pour  effet  d'éteindre  la  dette  ; 
que  c'est,  par  conséquent,  une  exception  résultant  de  la 


(1)  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  806. 

(2)  Bordeaux,  U  fév.  4849  (S.49.2.500).  —  Sic,  Nouguier,  n.  40-14. 
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nature  même  de  l'obligation  et  qu'elle  peut  être  opposée 
par  le  codébiteur  solidaire,  non  commerçant,  comme 
toutes  les  exceptions  tirées  de  la  nature  de  l'obligation, 
parmi  lesquelles  il  faut  ranger  celles  qui  résultent  des 
différents  modes  d'extinction  des  obligations  (1). 

Si  le  billet  à  ordre  ne  portait  que  des  signatures  de 
personnes  non  commerçantes,  il  ne  constituerait  qu'une 
obligation  essentiellement  civile  pour  tous  et  l'art.  189 
cesserait  d'être  applicable. 

Les  lois  commerciales  ne  font  pas  de  distinction  entre 
les  étrangers  et  les  Français  ;  aucun  doute  n'existe  que 
les  uns  comme  les  autres  pourraient  se  prévaloir  de 
l'art.  189,  G.  comm. 


(I)  Cass.,  8  déc.  -1852  (S.52,l.795j,  et  28  moi  4866.  Bull.  n.  106.  —  Sic,  De- 
niolombe,  t.  2o,  n.  443. 
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1565.  Une  loi  récente  est  venue  ajouter  aux  divers 
effets  de  commerce  reconnus  en  France  par  le  législa- 
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teur  un  effet  nouveau,  qui  a  reçu  le  nom  de  chèque.  Il  est 
emprunté  aux  usages  de  l'Angleterre  ;  et,  pour  compren- 
dre le  commentaire  des  dispositions  qui  désormais  vont 
le  régir  en  France,  il  y  a  utilité  sans  doute  à  savoir  ce 
qu'il  est  chez  nos  voisins.  Nous  ne  pouvons  mieux  taire 
qu'emprunter  à  l'excellent  travail  de  M.  Darimon,  rap- 
porteur de  la  loi  au  Corps  législatif,  l'exposé  qu'il  a 
donné  de  la  législation  anglaise  sur  ce  sujet. 

«  La  loi  anglaise,  dit  M.  Darimon,  reconnaît  deux  es- 
pèces d'effets  ayant  le  caractère  commercial  et  corres- 
pondant aux  nôtres:  la  lettre  de  change  (bill  of  exchange) 
et  le  billet  à  ordre  (promissory  note).  Il  y  a  peu  de  diffé- 
rence entre  la  législation  anglaise  et  la  nôtre,  en  ce  qui 
concerne  le  billet  à  ordre,  mais  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  chez  nous,  la  lettre  de  change  a  deux  destinations 
distinctes  dans  la  loi  commerciale  de  P  Angleterre.  Elle 
a  pour  objet,  soit  les  opérations  limitées  au  territoire 
européen  du  Royaume-Uni,  des  îles  de  la  Manche,  de  l'île 
deMan  et  des  autres  îles  adjacentes,  elle  s'appelle  alors  in- 
land-biïï  (lettre  de  change  pour  l'intérieur)  ;  soit  les  opéra- 
tions dont  le  domaine  est  le  monde  entier,  et  dans  ce  cas 
elle  s'appelle  foreign-bill  (lettre  de  change  pour  l'étranger). 
La  condition  d'une  remise  d'argent  d'une  place  sur  une 
autre  place  n'est  pas  exigée  pour  Y  inland-bill  ;  un  négo- 
ciant de  Londres  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur  un 
marchand  de  cette  ville.  Les  foreign-bills  supposent,  au 
contraire,  nécessairement  une  remise  d'argent  de  place 
en  place  ;  on  peut  dire  que  ce  sont  là  les  véritables  let- 
tres de  change,  les  seules  dont  les  caractères  concordent 
avec  les  caractères  nettement  déterminés  de  la  loi  fran- 
çaise. En  effet,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  chez  nous, 
la  date  n'est  pas  indispensable  à  la  validité  de  Yinland- 
bill  ;  il  n'est  nullement  nécessaire  que  ce  titre  exprime  la 
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valeur  reçue  ;  enfin  la  loi  anglaise  admet  Yinland-bill 
payable  à  une  personne  fictive  ou  à  son  ordre,  et  revêtu 
d'un  endos  en  blanc.  Une  dernière  remarque  impor- 
tante à  faire,  c'est  que  la  lettre  de  change,  quelle  que 
soit  sa  nature,  inland  ou.  foreign,  peut  être  payable  à  un 
autre  domicile  que  celui  du  tiré,  et  que,  de  plus,  elle 
peut  être  tirée  par  procuration  et  pour  le  compte  du 
mandant. 

«  Le  chèque  étant,  dans  son  contexte,  un  ordre  à  un 
banquier  de  payer  une  somme  d'argent  au  porteur,  est 
considéré  comme  une  lettre  de  change  à  l'intérieur  (in- 
land-bill).  A  cause  de  cela,  il  est  soumis  à  tous  les  règle- 
ments qui  fixent  les  droits  et  les  responsabilités  des  par- 
ties en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  de  cette 
nature.  Depuis  l'acte  du  24  mai  1858,  qui  a  soumis  à  un 
timbre  fixe  d'un  penny  toute  traite  ou  ordre  sur  un  ban- 
quier pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  au  por- 
teur sur  demande  (ondemand),  les  distinctions  qu'il  pou- 
vait y  avoir  entre  la  lettre  de  change  payable  à  présenta- 
tion etle  chèque  ont  entièrement  disparu.  Ainsi  de  même 
qu'il  est  interdit  de  créer  un  billet  de  moins  de  vingt 
shillings,  de  même  il  est  défendu  de  faire  un  chèque  qui 
n'atteindrait  pas  cette  somme  ;  la  personne  qui  créerait 
un  chèque  de  cette  nature  serait  frappée  d'une  pénalité. 
L'assimilation  entre  les  deux  titres,  au  point  de  vue  de 
la  loi,  est  aujourd'hui  complète. 

«  Ce  sont  les  usages  admis  dans  l'emploi  du  chèque 
qui  en  font  une  valeur  essentiellement  distincte  de  Yin- 
land-bill. Ces  usages  constituent  une  sorte  de  jurispru- 
dence dont  les  tribunaux  s'écartent  rarement. 

«  Voici  les  principaux  : 

c  1°  Un  chèque  étant  habituellement  énoncé  «  paya- 
ble sur  demande  »  (on  demand)  est  pour  cette  raison 
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exempté  de  la  formalité  préalable  de  l'acceptation.  Le 
banquier  doit  le  payer  tout  de  suite  à  la  personne  qui  le 
présente. 

«  2°  Un  banquier  n'est  obligé  de  payer  les  chèques 
tirés  sur  lui  par  son  client,  qu'autant  qu'il  a  une  provi- 
sion suffisante  pour  le  couvrir.  Le  rigorisme  anglais  va 
si  loin  sur  ce  point  qu'un  banquier  serait  en  droit  de  re- 
fuser le  paiement  d'un  chèque  dont  la  provision  aurait 
été  faite  seulement  quelques  minutes  avant  que  le  chè- 
que lui  eût  été  présenté.  On  n'admet  pas  qu'un  chèque 
puisse  être  valablement  créé  si  la  provision  fait  défaut  au 
moment  de  sa  création. 

«  3°  Le  chèque  doit  être  présenté  au  banquier  dans 
un  temps  raisonnable  (a  reasonable  time),  et  l'on  entend 
par  là  le  jour  qui  suit  celui  où  il  a  été  émis.  On  a,  du 
reste,  une  raison  puissante  pour  ne  pas  dépasser  ce  dé- 
lai, c'est  que  le  banquier  peut  faire  faillite,  et  que  si  l'on 
met  de  la  négligence  à  présenter  le  chèque  dans  l'inter- 
valle,  le  tireur  est  considéré  comme  entièrement  dé- 
chargé et  dégagé  de  toute  responsabilité.  Aussi  le  por- 
teur qui  peut  encourir  le  risque  de  la  faillite  du  banquier 
se  hâte-t-il  de  poursuivre  l'encaissement  du  chèque.  Si 
donc  le  chèque  circule  en  différentes  mains,  ce  n'est  que 
dans  un  temps  très-court  et  qui  ne  dépasse  guère  qua- 
rante-huit heures. 

«  4°  Un  chèque  est  considéré  comme  un  paiement 
parfait.  Une  personne  qui  a  accepté  un  chèque  en  acquit- 
tement d'une  dette  ne  peut  réclamer  le  montant  de  cette 
dette,  à  moins  que,  le  chèque  ayant  été  présenté,  le  ban- 
quier n'en  ait  refusé  le  paiement.  En  ce  cas,  le  chèque 
est  dit  déshonoré  (dishonored).  Quand  une  dette  est  payée 
au  moyen  d'un  chèque,  la  personne  à  laquelle  on  le  rem- 
bourse est  tenue  de  signer  son  nom  au  dos  ;  cette  pré- 
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caution  est  prise  afin  qu'en  cas  de  contestation,  le  ban- 
quier puisse  être  appelé  en  témoignage  et  montrer  que 
le  chèque  a  bien  réellement  passé  entre  les  mains  du 
créancier. 

«  5°  Quelques  commerçants  se  sont  figuré  que  le  chè- 
que étant  la  représentation  exacte  d'une  somme  d'argent, 
pouvait,  comme  le  billet  de  banque,  servir  au  paiement  des 
effets  de  commerce,  et  que  les  garçons  décaisse  avaient 
tort  de  le  refuser.  En  Angleterre,  le  chèque  est  en  effet, 
quelquefois  employé  à  cet  usage,  mais  avec  des  restric- 
tions que  notre  législation  sur  les  effets  de  commerce 
rend  inapplicables  en  France.  Un  commerçant  anglais 
est  parfaitement  admis  à  offrir  un  chèque  en  paiement 
d'un  effet  de  commerce  échu  ;  mais  le  porteur  de  l'effet 
prend  le  chèque  et  garde  l'effet  ;  il  ne  rend  l'effet  ac- 
quitté que  lorsque  le  chèque  a  été  payé  par  le  banquier. 
Si  le  porteur  abandonnait  le  billet  avant  l'annulation  du 
chèque,  il  serait  considéré  comme  s'étant  fié  entière- 
ment à  celui-ci,  et  il  serait  privé  de  tout  recours  pour  son 
billet,  dans  le  cas  où  le  chèque  serait  impayé  ou  désho- 
noré. 

«  6°  Si  un  banquier  paie  un  chèque  contrefait  (forgea), 
c'est  lui  qui  supporte  la  perte.  On  considère  qu'il  ne 
peut  s'en  prendre  à  son  client  que  pour  de  l'argent  dé- 
livré sur  ses  propres  chèques,  et  qu'un  chèque  contrefait 
est  en  réalité  le  chèque  d'un  étranger.  Mais  le  simple 
fait  d'un  endossement  qui  serait  une  fraude  ne  fait  pas 
rejaillir  la  perte  sur  le  banquier  dans  le  cas  où  celui-ci 
serait  dans  l'ignorance  de  la  fraude.  Si  la  contrefaçon 
du  chèque  n'était  que  partielle,  le  banquier  encourrait 
la  même  responsabilité.  Le  seul  cas  qui  pourrait  le  dé- 
charger serait  celui  où  le  client,  par  sa  négligence,  au- 
rait fourni  en  tirant  le  chèque,  un  prétexte  à  la  fraude  ; 
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par  exemple,  s'il  avait  négligé  de  remplir  les  blancs  d'un 
chèque  imprimé. 

«  7°  Les  chèques  étant  habituellement  payables  au 
porteur  sur  sa  demande,  il  était  utile,  quand  on  les  ex- 
pédiait par  la  poste  ou  par  d'autres  voies,  de  prendre  des 
précautions  pour  qu'ils  ne  tombassent  pas  entre  les 
mains  de  personnes  auxquelles  ils  n'étaient  pas  destinés 
et  qui  pouvaient,  en  les  présentant,  en  obtenir  le  paie- 
ment. Le  moyen  qu'on  a  considéré  comme  étant  le  plus 
efficace  pour  atteindre  ce  but,  c'a  été  d'écrire  en  travers 
du  chèque  le  nom  d'un  banquier,  ou  entre  deux  lignes 
transversales  les  mots  et  Compagnie  ou  simplement  et  C  . 
C'est  ce  qu'on  appelle  croiser  ou  barrer  un  chèque.  Le 
chèque  peut  être  croisé  (crossed)  indifféremment  par  le 
tireur  ou  par  un  des  porteurs.  Quand  le  chèque  porte 
seulement  les  mots  et  Compagnie  ou  et  Ce,  celui  qui  le 
reçoit  peut  y  inscrire  le  nom  d'un  banquier  ou  de  toute 
autre  personne  par  qui  il  désire  que  le  chèque  soit  payé, 
et  cette  formalité  a  les  mêmes  effets  que  si  le  chèque 
avait  été  croisé  par  le  tireur. 

«  Un  chèque  croisé  ne  peut  être  payé  qu'à  un  ban- 
quier. Si  un  chèque  a  été  acquitté  dans  ces  conditions, 
le  banquier  sur  lequel  il  a  été  tiré  non-seulement  est  dé- 
chargé de  toute  responsabilité,  mais  il  est  exempt  de  toute 
action  qui  pourrait  lui  être  intentée  par  son  client  dans 
le  cas  où  une  personne  supposée  aurait  touché  l'argent. 

«  Depuis  l'acte  du  24  mai  1858,  qui  a  confondu  la 
lettre  de  change  à  vue  avec  le  chèque,  l'usage  s'est  ré- 
pandu d'énoncer  à  ordre  le  chèque  qui  n'avait  été  jus- 
que-là qu'au  porteur.  Néanmoins  le  chèque  croisé  est 
encore  le  plus  habituellement  usité.  Mais  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  remarquer  que  le  croisement  d'un  chèque 
est  un  véritable  endossement. 
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«  8°  La  faveur  qui  a  été  accordée  aux  chèques  et  aux 
lettres  de  change  à  vue  de  n'être  soumis  qu'à  un  timbre 
fixe  d'un  penny  a  conduit  le  législateur  à  prendre  des 
précautions  contre  la  fraude.  La  principale  est  celle  qui 
transformerait  un  inland-bill  à  vue  ou  un  chèque  en  une 
lettre  de  change  ou  en  un  billet  à  terme  par  une  fausse 
indication  de  date.  Le  fait  de  postdater  soit  un  chèque, 
soit  un  inland-bill  à  vue  est  puni  d'une  amende  de  100  li- 
vres prononcée  contre  le  tireur. 

«  9°  Enfin,  pour  couronner  toute  cette  jurisprudence, 
il  a  été  admis  que  le  fait  d'émettre  de  mauvaise  foi  un 
chèque  sur  un  banquier  qui  n'aurait  point  de  provision 
peut  être,  dans  certains  cas  qui  se  rapportent  au  droit 
commun,  assimilé  à  l'escroquerie  et  puni  d'une  peine 
qui  peut  aller  jusqu'à  la  déportation.  Il  n'y  a  point  dans 
la  loi  de  disposition  spéciale  ;  le  juge  prononce  d'après 
les  circonstances.  On  rencontre  peu  d'exemples  de  l'ap- 
plication d'une  pénalité  aussi  sévère.  Les  mœurs  com- 
merciales suffisent  pour  empêcher  un  commerçant  an- 
glais de  se  laisser  aller  à  un  acte  aussi  déshonorant.  » 

1566.  L'usage  avait  su  naturaliser  en  France  l'in- 
stitution des  chèques,  sous'différentes  formes  ;  et,  depuis 
quelque  temps  surtout,  certains  établissements  de  crédit 
avaient  cherché  à  le  vulgariser.  «  Le  mandat  rouge,  dit 
encore  M.  Darimon,  que  la  Banque  de  France  délivre  à 
ses  clients  pour  opérer  les  virements  d'un  compte  à  l'au- 
tre, et  le  mandat  blanc,  qui  sert  au  retrait  des  fonds 
déposés  à  la  Banque  en  compte  courant,  ne  sont  rien  au- 
tre chose  que  des  chèques.  Les  bons  de  caisse  délivrés 
par  les  banquiers  sont  des  chèques  sous  une  forme  em- 
bryonnaire. Il  en  est  de  même  des  reçus  ou  récépissés 
qui  servent  à  certifier  les  dépôts  et  à  les  retirer  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins.  Enfin  le  Crédit  foncier,  le 
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Crédit  mobilier  et  le  Comptoir  d'escompte  délivrent 
depuis  longtemps  aux  clients  avec  lesquels  ils  sont  en 
rapports  d'affaires,  des  carnets  de  reçus,  qui  sont  de  vé- 
ritables chèques,  au  moyen  desquels  ces  clients  opèrent 
tous  les  mouvements  de  fonds  qui  se  produisent  dans 
leurs  comptes  courants.  » 

Toutefois  nous  devons  dire,  dès  à  présent,  que  le  chè- 
que en  France  au  lieu  d'être  un  mandat  à  personne  dé- 
nommée, à  ordre  ou  au  porteur,  avait  pris  habituelle- 
ment la  forme  d'un  simple  récépissé  ou  d'une  quittance, 
telle  qu'elle  est  habituellement  donnée  au  débiteur 
d'une  somme  d'argent,  lorsque  le  propriétaire  de  cette 
somme  retire  de  ses  mains  tout  ou  partie  des  fonds  qui 
lui  appartiennent.  Nous  reviendrons  sur  cette  observa- 
tion. Il  faut  donc  distinguer  le  chèque-reçu  du  chique- 
mandat. 

1567.  Il  est  aisé  de  voir  tout  d'abord  que  la  loi,  qui 
a  été  rendue  en  France,  est  spéciale  au  chèque  sous  la 
forme  d'un  mandat  et  néglige  entièrement  le  chèque 
sous  la  forme  d'un  récépissé.  Cette  omission  n'est  pas  la 
conséquence  d'un  oubli;  le  texte  présenté  par  le  gou- 
vernement énumérait  l'un  comme  l'autre  ;  et  l'exposé  de 
motifs  disait:  «  Cette  disposition  s'explique  d'elle-même  : 
la  faculté  de  créer  le  chèque  sous  toutes  les  formes  ne 
peut  manquer  d'en  faciliter  l'émission  en  permettant 
aux  uns  ,de  choisir  le  mode  qui  présente  le  plus  de  ga- 
ranties ;  à  d'autres,  celui  qui  offre  le  plus  de  sécurité  ;  à 
d'autres  enfin,  celui  qui  permet  le  moins  de  faire  circu- 
ler leur  signature. 

Nous  n'avons  pu  et  nous  ne  pouvons  encore  que  don- 
ner l'approbation  la  plus  entière  à  ces  paroles.  La  com- 
mission du  Corps  législatif,  cependant,  a  pensé  autre- 
ment, ainsi  qu'on  le  voit  parle  texte  de  l'art.  1er:  «  Le 
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projet  de  loi,  dit  le  rapport  afin  de  motiver  la  suppres- 
sion qui  en  a  été  faite,  laissait  la  faculté  de  donner  au 
chèque  la  forme  soit  du  mandat  de  paiement,  soit  du  ré- 
cépissé. La  commission,  revenant  à  l'idée  qui  avait  in- 
spiré le  premier  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif, 
a  cru  devoir  se  borner  à  la  forme  du  mandat  de  paie- 
ment. L'option  laissée  entre  le  mandat  et  le  récépissé 
n'offre,  à  son  avis,  aucun  avantage  et  présente  divers  in- 
convénients. Le  récépissé  constitue  un  mensonge  com- 
mercial, puisqu'il  est  émis,  non  après  que  l'encaisse- 
ment est  effectué,  mais  avant  même  que  le  tiré  con- 
naisse l'ordre  de  paiement  ;  il  est  énoncé  au  passé  quand 
il  s'agit  d'un  fait  futur.  La  coexistence,  dans  les  usages, 
de  deux  titres  si  différents,  amènerait,  en  outre,  des 
complications  et  créerait  bien  certainement  des  difficul- 
tés. La  forme  du  récépissé  ne  peut  d'ailleurs  s'accorder 
avec  les  immunités  que  le  projet  de  loi  accorde  au  chè- 
que :  comment  peut-on  faire  entrer  le  nom  du  bénéfi- 
ciaire dans  un  récépissé  ?  comment  appliquer  à  ce  titre 
la  faculté  d'être  transmissible  par  voie  d'endossement? 
Comment  le  faire  protester  en  cas  de  non-paiement  ? 

«  Par  toutes  ces  considérations,  la  commission  a  cru 
devoir  s'arrêter  à  la  rédaction  suivante: 

«  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  man- 
«  dat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  à 
«  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou  partie  des 
«  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et 
«  disponibles.  » 

«  Cette  définition,  adoptée  par  le  Conseil  d'État, 
forme  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1er.  » 

1568.  Nous  n'insisterons  pas  beaucoup  sur  cette 
considération,  que  le  récépissé  constitue  un  mensonge  com- 
mercial, par  la  raison  que  nous  ne  comprenons  pas  bien 
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le  reproche;  quand  donc,  en  effet,  dans  la  pratique  com- 
merciale surtout,  est-ce  seulement  après  que  V encaissement 
est  effectué,  que  le  récépissé  est  rédigé?  Quel  caissier  de  mai- 
son de  banque  livrera  les  espèces  sans  avoir  préalablement 
entre  les  mains  le  reçu  destiné  à  constater  le  fait  du  paie- 
ment qu'il  va  faire,  ou  l'acquit  parfaitement  en  règle  de 
la  lettre  de  change  qu'il  se  prépare  à  solder?  Comment  le 
commerçant,  qui  envoie  son  garçon  de  recette  faire  ses 
recouvrements,  ne  le  munirait-il  pas  d'avance  d'un  ré- 
cépissé ou  d'un  acquit?  De  tout  temps,  un  récépissé  a 
représenté,  suivant  les  mains  dans  lesquelles  il  se  trouve, 
tout  aussi  bien  une  somme  à  recevoir  qu'une  somme 
payée  ;  et  puisque  le  chèque,  même  sous  la  forme  d'un 
mandat,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  n'est 
qu'une  simple  indication  de  paiement,  on  ne  compren- 
drait pas  comment,  sous  la  forme  d'un  reçu,  il  ne  rem- 
plirait point  parfaitement  le  même  office. 

Nous  n'apercevons  pas  du  tout  les  complications  et  les 
difficultés,  que  la  coexistence  de  deux  titres,  déclarés  avec 
raison  si  différents,  aurait  pu  amener,  si  on  les  avait  ré- 
glés l'un  et  l'autre;  ni  où  était  la  difficulté  de  le  faire  ; 
mais  un  fait  hors  de  toute  contestation,  c'est  que,  jus- 
qu'à ce  jour,  le  droit  commun  avait  suffi  pour  autoriser 
la  création  des  chèques-reçus  et  que  la  loi  nouvelle  ne  les 
ayant  pas  prohibés,  que  nous  sachions,  et  s'étant  con- 
tentée de  les  passer  sous  silence,  il  pourra  en  être  fait 
usage  après  la  loi  comme  avant  la  loi.  «  Quant  au  récé- 
pissé, disait  M.  Pouyer-Quertier  au  Corps  législatif,  nous 
n'en  avons  pas  parlé  ;  il  reste  dans  la  situation  où  il  se 
trouve  encore  aujourd'hui.  Mais  soyez  convaincus  que, 
sous  la  loi  actuelle,  le  récépissé  disparaîtra  rapidement 
pour  faire  place  à  un  instrument  qui  donne  toutes  les 
garanties,  toutes  les  sécurités  voulues  et  permet  des  corn- 
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pensations,  que  vous  n'obtiendrez  jamais  par  les  autres 
systèmes  et  les  autres  instruments  de  crédit,  de  circu- 
lation ou  de  paiement  (1).  » 

Nous  ne  croyons  pas,  contrairement  à  cette  opinion, 
que  le  récépissé  disparaisse,  et  les  faits  sont  déjà  venus 
pour  le  prouver.  On  y  aura  recours  d'autant  plus  volon- 
tiers qu'il  se  trouvera  de  plein  droit  affranchi  des  en- 
traves, que  l'on  a  dû  apporter  à  la  création  des  chèques- 
mandats  dans  l'intérêt  des  recettes  du  Trésor,  et  dont  la 
première  consiste  à  ne  permettre  leur  émission  que  s'ils 
sont  payables  à  vue.  Les  banques  de  dépôt  ne  pourront 
pas  stipuler  un  terme  pour  le  remboursement  des  som- 
mes qui  leur  auront  été  remises,  si  le  retrait  en  est  opéré 
par  un  chèque-mandat;  et  cependant  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  dont  nous  venons  de  citer  les  paroles,  rappelait  lui- 
même  que  l'intérêt  promis  au  déposant  variera  de  1,  2 
ou  3  pour  100,  suivant  que  les  conventions  porteront 
que  le  retrait  ne  pourra  en  être  opéré  qu'en  prévenant 
trois  jours,  huit  jours  ou  un  mois  d'avance,  suivant  les 
convenances  des  clients,  dont  ils  sont  seuls  juges  (2), 
parce  que,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  il  y  a  une  cor- 
rélation nécessaire  entre  la  disponibilité  de  la  somme 
confiée  et  le  taux  de  l'intérêt  payé  au  propriétaire.  En 
Angleterre,  le  retrait  a  lieu  dans  ce  cas  par  lettre  de 
change  à  trois  jours,  à  huit  jours  ou  à  un  mois,  ou  par 
tout  autre  moyen  financier.  En  France,  et  pour  éviter 
l'impôt  du  timbre,  le  seul  moyen  à  la  disposition  des 
contractants  sera  le  récépissé  :  il  est  accepté,  en  effet, 
dans  l'usage,  par  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  peut-être  par  une  interprétation  bienveil- 
lante de  la  loi,  mais  qui  n'est  plus  contestée,  que  les 

(<  et  2)  Corps  législatif.,  séance  du  23-mai  48Gu. 
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quittances  ne  sont  soumises  au  timbre  que  dans  les  cas 
où  on  les  produit  en  justice  (1).  Une  observation  pré- 
sentée par  M.  Dalloz  à  la  fin  d'une  séance  (2),  et  qui  est 
restée  sans  réponse,  paraissait  remettre  en  doute  cette 
doctrine  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer 
l'ancien  état  de  choses,  en  admettant,  bien  entendu, 
que  l'on  ne  veuille  pas  faire  d'un  reçu  un  billet  au  por- 
teur, ainsi  que  l'essai  en  a  été  fait,  comme  nous  le  di- 
rons tout  à  l'heure,  avant  la  loi  du  14  juin  1865,  et  que 
cet  acte  fort  simple  reste  ce  que  sa  forme  veut  qu'il  soit 
et  ce  qu'il  a  toujours  été. 

M.  Nouguier  enfin,  après  avoir  parfaitement  exposé 
les  avantages  du  mandat  sur  le  récépissé,  que  chacun 
pourra  apprécier,  mais  que  la  loi,  par  ses  exigences,  a 
dû  restreindre  nécessairement,  ajoute  :  «  Mais  qu'ad- 
viendra-t-il,  si,  malgré  la  prescription  légale,  un  ban- 
quier, recevant  des  dépôts  en  compte  courant,  continue 
à  délivrer  à  ses  clients  des  récépissés  ?  Le  récépissé  res- 
tera ce  qu'il  était  avant  la  création  des  chèques  :  il  sera, 
nul  n'en  doute,  un  contrat  parfaitement  valable;  mais  il 
restera  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  sa  forme 
particulière  (3).  » 


(4)  V.  art.  42  et  4  6  de  la  loi  du  43  brnra.  an  vu.  Une  circulaire  du  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement  du  6  juill.  1865,  relative  à  la  loi  qae  nous  examinons, 
porte  :  «  Des  reçus  ou  récépissés,  qui  jusqu'ici  ont  tenu  lieu  de  chèques,  restent 
assujettis  au  droit  de  timbre  ;  les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies.  »  (a). 
En  pur  droit,  il  n'est  ni  contestable  ni  contesté  que  la  contravention  existe  et 
pourrait  être  poursuivie  ;  mais,  en  fait,  elle  ne  l'a  jamais  été  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  44  juin  4865,  et  l'on  s'expliquerait  difficilement  qu'au  moment 
même  où  le  gouvernement  a  cherché  par  tous  les  moyens  à  faire  naître  et  il  pro- 
téger le  chèque-mandat ,  il  sentit  le  besoin  de  venir  entraver  le  chèque-reçu,  dont 
'ntilité  ne  peut  être  contestée,  en  déployant  une  sévérité  qu'il  n'a  jamais  montrée. 

(2)  Corps  législatif,  séance  du  6  mai  4865. 

(3)  Nouguier,  n.  28. 

{a)  Journal  du  Palais,  1867,  p.  111. 
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1560.  Malheureusement,  les  diiïicultés  les  plus  gra- 
ves s'étaient  élevées  pour  déterminer  quelles  étaient  ces 
conséquences.  Le  Corps  législatif,  au  sein  duquel  le  bar- 
reau de  Paris  particulièrement  est  si  largement  et  si  ho- 
norablement représenté,  ne  pouvait  l'ignorer.  Comment 
donc  a-t-il  refusé  de  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  à 
lui,  de  trancher  des  questions  qui  étaient  parfaitement 
connues  de  tous?  Et,  chose  à  remarquer,  dans  la  dis- 
cussion très-animée  que  cette  loi  a  soulevée  au  milieu 
des  critiques,  beaucoup  trop  vives  sans  doute,  auxquel- 
les le  travail  de  la  commission  a  donné  lieu,  pas  une  voix 
ne  s'est  élevée  contre  une  omission  que  nous  croyons  re- 
grettable ! 

Dans  Je  silence  de  la  loi,  nous  ne  saurions  donc  met- 
tre en  doute  que  les  chèques-reçus  ne  puissent  continuer 
à  être  émis.  Par  suite,  les  procès  auxquels  ils  ont  donné 
lieu  pourront  se  renouveler  ;  et,  avant  de  donner  l'ex- 
plication de  ce  qui  est  dans  loi,  nous  sommes  contraint 
de  parler  de  ce  qui  n'y^est  pas,  sous  peine  d'être  incom- 
plet sur  la  question  des  chèques. 

1570.  Il  n'a  jamais  été  douteux  pour  personne  que 
les  reçus  ou  récépissés  délivrés  sur  un  banquier,  et  qui 
sont  depuis  longtemps  usités  en  France  et  connus  sous 
le  nom  de  chèques,  ne  fussent  transmissibles  de  la 
main  à  la  main,  sans  qu'il  fût  besoin  d'endossement  ni 
de  transport,  et  alors  même  qu'ils  n'énoncent  pas  être 
payables  au  porteur.  Mais  par  cette  transmission,  même 
entre  commerçants,  les  tiers  porteurs  sont-ils  investis,  à 
l'égard  du  signataire  ou  souscripteur,  des  mêmes  droits 
que  ceux  résultant  de  tout  effet  de  commerce  ;  en  sorte 
que  le  souscripteur  soit  tenu  au  remboursement  du  chè- 
que, envers  le  tiers  porteur,  à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  sans  pouvoir  exciper  contre  lui  des  condi- 
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tions  particulières  sous  lesquelles  ce  chèque  aurait  été 
créé  ?  Cette  dernière  question  a  été  résolue  affirmative- 
ment par  la  Cour  de  Paris,  conformément  à  la  jurispru- 
dence du  tribunal  de  commerce  (1). 

Cette  décision  avait  été,  de  notre  part,  l'objet  d'obser- 
vations que  nous  sommes  forcé  de  reproduire,  puisque 
la  loi  récente  est  muette  sur  ce  point. 

Le  porteur,  quel  qu'il  soit,  d'un  acte  semblable,  avions- 
nous  dit,  en  rappelant  une  règle  qui  n'est  pas  contestée, 
aurapouvoirévidemment  d'en  toucher  le  montant,  comme 
le  porteur  d'un  effet  de  commerce  déjà  revêtu  de  son  ac- 
quit. A  l'égard  du  banquier  ou  de  tout  autre  établisse- 
ment de  crédit,  débiteur  de  la  somme  réclamée,  ce  por- 
teur est  tout  au  plus  mandataire  ;  il  est  le  préposé  du 
propriétaire  des  fonds  déposés  ;  et  que  le  nom  de  ce 
porteur  soit  indiqué  en  annotation,  ainsi  que  cela  a  lieu 
quelquefois  comme  mesure  d'ordre,  par  celui  qui  déli- 
vre le  chèque,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  dans  tous  les  cas, 
le  banquier  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  celui  qui  se  présente, 
et  il  ne  fait  autre  chose  que  délivrer  une  somme  d'argent 
au  signataire,  représenté  par  un  préposé,  contre  un  ré- 
cépissé constituant  sa  décharge. 

Nous  n'avons  point,  bien  entendu,  à  rechercher  quelles 
sont  les  conventions  intervenues  entre  le  banquier  et 
son  correspondant.  Quelquefois  celui-ci  reçoit,  en  retour 
des  fonds  déposés,  quoique  tenus  à  sa  disposition,  un 
intérêt  dont  le  taux  a  été  fixé  ;  c'est  cette  espèce  de  con- 
vention désignée  sous  le  nom  malheureux  de  dépôt  irré- 
gulier. Quelquefois,  au  contraire,  c'est  le  banquier  qui 
consent  à  ouvrir  un  crédit  à  son  correspondant,  sous  des 
conditions  déterminées.  Ces  conventions  sont  compléte- 


(4)  Paris,  3  mars  48G4(S.6M.35). 


DES  CHÈQUES  (loi  DU  14  JUIN  1865).  —  OBS.  gén.  n°  1570.  465 

ment  étrangères  au  sujet  dont  nous  nous  occupons  et 
demeurent  parfaitement  libres,  môme  après  la  loi  du 
14  juin  1865.  Le  chèque-reçu  peut  être  payable  à  vue  ou 
à  échéance  déterminée.  Dans  tous  les  cas,  la  forme  même 
d'un  acte  semblable  paraît  s'opposer  à  ce  qu'il  puisse 
être  revêtu  d'une  véritable  acceptation.  A  présentation, 
le  banquier  peut  en  refuser  le  paiement.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  a  délivré  le  chèque  aura  compte  à  faire  avec  le 
banquier  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  nous  l'avons 
déjà  dit,  des  rapports  existant  entre  eux.  Quant  au  por- 
teur, il  reviendra  vers  celui  dont  il  tient  le  chèque  ;  cet 
acte  sera  pour  lui  comme  non  avenu  ;  il  exercera  les  droits 
résultant  de  sa  créance,  laquelle  n'a  subi  aucune  nova- 
tion  ;  mais  il  ne  saurait  prétendre,  à  coup  sûr,  qu'il  a 
acquis  un  privilège  sur  les  sommes  placées  chez  le  ban- 
quier et  être  assimilé  au  porteur  d'une  lettre  de  change, 
obtenant  un  droit  sur  la  provision  existant  entre  les 
mains  du  tiré.  On  ne  saurait  sur  quel  fondement  et  sur 
quelle  règle  appuyer  une  pareille  prétention.  Il  faut  bien 
se  le  rappeler,  en  effet,  nous  ne  sommes  pas  en  présence 
d'un  contrat  ou  même  d'un  acte  nouveau  ;  il  n'y  a  de 
nouveau  dans  une  semblable  transaction  que  le  mot  ;  la 
chose  a  été  connue  de  tout  temps  et  elle  est  de  la  plus 
extrême  simplicité  ;  l'usage  seulement  en  était  moins  fré- 
quent. 

Celui  à  qui  le  chèque  reçu  a  été  donné  peut  le  trans- 
mettre à  un  tiers,  et  ce  tiers  aura  les  mêmes  droits  que 
lui  ;  si  le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'être  accepté,  il 
n'a  nul  besoin  d'être  endossé  ;  il  résulte  clairement  des 
explications  qui  précèdent,  qu'il  est  payable  au  porteur  ; 
aucune  mention  n'est  nécessaire  à  cet  égard. 

En  cas  de  non-paiement,  ce  tiers  porteur  a-t-il  un 
recours,  nous  le  répétons,  non-seulement  contre  celui 
iv.  30 
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dont  il  tient  le  chèque,  et  dans  les  termes  que  nous 
venons  d'indiquer,  mais  contre  celui  qui  l'a  signé,  de 
même  que  s'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  régulièrement  endossé,  et  de  manière  que 
le  signataire  ne  puisse  lui  opposer  les  exceptions,  dont  il 
pourrait  se  prévaloir  envers  le  premier  bénéficiaire,  qui 
a  transmis  le  chèque  ? 

La  loi  nouvelle  décide  la  question  affirmativement 
pour  le  chèque  sous  forme  de  mandat  et  a  voulu  la  laisser 
indécise  dans  le  cas  que  nous  examinons.  Il  eût  semblé 
naturel,  en  présence  d'un  simple  récépissé,  d'admettre 
que  cet  acte,  le  moins  compliqué  de  tous  ceux  qui  ont 
jamais  été  en  usage  depuis  l'invention  de  l'écriture,  et 
constatant  l'accomplissement  d'une  transaction  d'une 
simplicité  à  nulle  autre  pareille,  restât  soumis  aux  prin- 
cipes généraux  et  ne  dît  pas  autre  chose  que  ce  qu'il 
exprime  en  toutes  lettres  et  de  la  manière  la  plus  claire. 
Les  monuments  judiciaires  prouvent  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi. 

1571.  Pour  amener  devant  les  tribunaux  une  ques- 
tion qui  paraissait  d'une  solution  aussi  facile,  il  a  fallu 
s'appuyer  sur  l'intention  présumée  des  parties  et  sur  les 
usages. 

L'intention  des  parties  sera  recherchée,  si  l'acte  qui 
devait  la  constater  présente  quelque  ambiguïté  dans  ses 
termes  ;  dans  le  cas  contraire,  et  en  présence  surtout  de 
la  dénégation  formelle  de  l'un  des  contractants,  relative- 
ment à  l'intention  qu'on  lui  prête,  le  juge  doit  s'en  tenir 
aux  termes  mêmes  de  l'acte  qui  lui  est  soumis.  Quant 
aux  usages,  ils  peuvent  être  consultés  avec  fruit,  surtout 
en  matière  commerciale,  pour  décider  comment  doit  être 
exécuté  un  contrat  dont  l'existence  n'est  point  déniée  ; 
pour  faire  présumer  quelquefois  certaines  clauses  accès- 
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soires  qui  ne  sont  point  exprimées  ;  mais  ils  sont  sans 
force  pour  déterminer  le  caractère  même  du  contrat  in- 
tervenu et  la  valeur  de  l'acte  qui  l'a  constaté.  Les  usages 
et  la  volonté  certaine  des  parties,  dans  une  matière  tout 
à  fait  analogue,  n'ont  pu  faire  particulièrement  que  les 
mandats  de  change  fussent  considérés  par  les  tribunaux 
comme  autre  chose  qu'une  lettre  de  change,  dont  ils  ne 
répudiaient  que  le  nom  ;  les  usages  ne  pourraient  pas 
faire  davantage  qu'une  police  d'assurance  fût  un  contrat 
à  la  grosse. 

Si  l'on  entre  dans  cette  voie,  nous  ne  pouvons  plus 
apercevoir  aucune  limite,  et  nous  ne  connaissons  aucun 
acte  au  monde  sur  lequel  on  ne  puisse  plaider.  Sont-ce 
donc  là  cette  sûreté  et  cette  rapidité  dans  les  transactions, 
dont  le  commerce  a  surtout  besoin  ?  Si  l'utilité  se  révèle 
de  créer  des  billets  au  porteur  ou  des  mandats,  n'existe-t-il 
pas  à  cet  égard  liberté  entière?  Et  quelle  nécessité  y 
a-t-il  d'emprunter  un  déguisement?  «  La  loi,  a  dit  avec 
raison  Me  Marie  devant  la  Cour  de  Paris,  n'admet  pas 
d'arbitraire  dans  le  caractère  à  donner  aux  valeurs  com- 
merciales. » 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  saisi  de  la  ques- 
tion, s'est  appuyé  sur  cette  circonstance,  qu'il  s'agissait 
de  chèque  à  échéance  déterminée,  pour  rendre  le  si- 
gnataire responsable  envers  tout  porteur  du  récépissé 
délivré  par  lui,  et  lui  enlever  le  droit  de  faire  valoir 
les  exceptions,  qu'il  aurait  pu  opposer  à  son  propre  ces- 
sionnaire.  Il  n'est  point  exact  de  dire  que  si  le  chèque 
est  à  échéance,  le  signataire,  en  le  donnant,  ne  peut 
avoir  en  vue  que  de  mettre  la  somme  qu'il  représente  à  la 
disposition  immédiate  du  bénéficiaire;  le  signataire  peut  être 
tenu  par  ses  conventions  avec  le  dépositaire  de  ne  dé- 
livrer de  chèque  qu'à  échéance  déterminée  ;  mais  com- 
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ment,  d'ailleurs,  en  tirer  cette  conséquence,  qu'il  a 
voulu,  de  plein  droit,  s'engager  comme  s'il  avait  délivré 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  à  moins  de 
disposition  très-expresse  de  la  loi,  faisant  produire  à  un 
simple  récépissé  de  semblables  conséquences  ! 

Nous  ne  pensons  pas  qu'une  telle  proposition  soit  ju- 
ridiquement admissible.  Le  bénéficiaire  du  chèque  a  pu 
s'en  servir  et  le  transmettre  à  un  tiers,  envers  lequel, 
bien  entendu,  il  restera  engagé  en  cas  de  non-paiement  ; 
mais  il  n'a  engagé  et  n'a  pu  engager  que  lui  seul  :  les 
usages,  qu'invoque  le  tribunal  de  commerce,  ne  peuvent, 
à  coup  sûr,  avoir  la  puissance  de  changer,  nous  le  ré- 
pétons, un  simple  récépissé  en  un  billet  à  ordre,  et  une 
simple  remise  manuelle,  en  un  endossement  revêtu  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  137,  C.  coram.  ; 
et  il  ne  faut  point  oublier  avec  quelle  rigueur  la  juris- 
prudence a  été  forcée  d'interpréter  cette  disposition 
de  la  loi  sanctionnée  par  l'art.  138  (V.  suprà,  n.  1863 
et  suiv.).  Nous  admettons  sans  difficulté,  avec  le  ju- 
gement, confirmé  par  l'arrêt,  que  de  semblables  reçus 
se  transmettent  sans  endossement;  mais  non  certes  que 
par  cette  «  transmission,  le  porteur  soit  investi,  à  V égard 
du  souscripteur,  des  mêmes  droits  que  ceux  résultant  de 
tout  effet  de  commerce  ;  qu'en  conséquence,  celui-ci  en  doive 
le  remboursement,  lorsque  le  paiement  nen  a  pas  été  effectué 
à  échéance.  » 

Sans  recourir  aux  lettres  de  change  ou  aux  billets 
à  ordre,  rien,  sans  doute,  ne  s'oppose  à  ce  que  le  si- 
gnataire du  chèque,  ou  même  toute  autre  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  il  a  passé,  en  garantisse  le  paiement 
à  l'échéance  envers  le  porteur,  quel  qu'il  soit,  qui  en 
sera  détenteur  :  mais  ce  ne  sera  qu'au  moyen  d'un  aval 
ou  d'un  engagement  de  même  nature,  et  il  ne  sera  tenu, 
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à  l'égard  des  tiers,  qu'en  vertu  de  cet  acte  accessoire 
et  en  appréciant  les  effets  qu'il  peut  produire,  au  point  de 
vue  des  règles  du  droit  commun. 

1572.  Ce  n'est  là,  toutefois,  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion. Toute  la  doctrine  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  est  fondée  sur  cette  circonstance,  nous  le  répé- 
tons, que  le  chèque  était  à  échéance.  C'était,  il  faut 
le  dire,  le  cas  le  moins  fréquent.  Il  en  sera  autrement 
aujourd'hui  sans  doute,  mais  le  chèque-récépissé  peut 
encore  être  à  vue.  Que  décider,  dans  cette  hypothèse; 
car  il  arrive,  en  fait,  très-fréquemment,  que  le  chèque 
même  à  vue  passe  en  plusieurs  mains,  avant  d'être  pré- 
senté? 

La  Cour  de  Paris  a  pris  soin  de  constater  que  :  «  ces 
«  reçus,  qui  ne  désignent  pas  de  bénéficiaire,  qui  expri- 
«  ment  la  somme  reçue  ou  à  recevoir,  la  date  de  l'é- 
c  chéance  et  le  nom  de  la  personne  sur  qui  ils  sont 
a  donnés,  remplissent  les  conditions  essentielles  du 
«  billet  au  porteur.  »  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  ré- 
pondre qu'un  reçu  ne  peut  pas  désigner  d'autre  bénéfi- 
ciaire que  la  personne  dont  il  émane  ;  et,  d'un  autre  côté, 
que  si  le  chèque  contient  plusieurs  des  énonciations  qui 
se  rencontrent  dans  un  billet  au  porteur,  il  y  manque,  de 
toutes  les  conditions  essentielles  à  sa  validité,  celle,  à 
coup  sûr,  qui  est  la  plus  substantielle  ;  celle  qui  forme 
à  elle  seule,  pour  ainsi  dire,  cet  acte  qu'on  appelle  un 
billet  :  nous  voulons  dire  l'engagement  pris  par  le  sous- 
cripteur d'en  acquitter  le  montant.  Qu'est-ce  qu'un  billet 
qui  ne  contient  pas  cet  engagement? 

Quant  au  tribunal  de  commerce,  moins  précis  que  la 
Cour,  il  se  contente  d'assimiler  le  récépissé  à  tout  effet 
de  commerce  ;  mais  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change 
sont  tous  deux  effets  de  commerce  et  ne  produisent  pas  les 
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mêmes  conséquences,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
droits  du  porteur  sur  les  sommes  existant  entre  les  mains 
du  banquier.  Voilà  le  danger,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  des  interprétations  trop  larges  et  qui  n'ont  plus 
un  texte  pour  appui. 

M.  Michaux-Bellaire,  qui,  dans  la  Revue  de  droit  com- 
mercial (janvier  1864),  a  approuvé  la  doctrine  que  nous 
combattons,  conclut  cependant  ainsi  :  «  Il  faudrait  pré- 
ciser par  une  loi  les  rapports  que  le  chèque  amène  entre 
les  parties  et  ne  pas  tout  abandonner  à  l'incertitude  des 
usages,  à  l'arbitraire  des  statuts,  aux  hésitations  forcées 
de  la  jurisprudence.  N'y  aurait-il  pas  lieu,  par  exemple, 
de  préciser  la  nature  du  droit  du  porteur,  de  dire  si  la 
tradition  du  chèque  est  un  mandat  ou  bien  une  cession, 
de  déterminer  les  obligations  du  porteur,  en  ce  qui  con- 
cerne la  présentation  du  chèque  au  jour  de  l'échéance, 
ses  devoirs  vis-à-vis  des  souscripteurs  dans  le  cas  de  non- 
paiement,  et  le  délai  dans  lequel  il  devra  exercer  son 
action  contre  ce  dernier? 

Si  l'on  veut  faire  d'un  simple  récépissé  une  lettre 
de  change,  une  cession  de  créance,  un  billet  au  porteur, 
ou  toute  autre  chose,  enfin,  que  ce  qui  résulte  des  termes 
très-simples  dans  lesquels  il  est  conçu,  une  loi  nous  pa- 
raît, à  nous  aussi,  tout  à  fait  nécessaire  pour  opérer  cette 
métamorphose;  elle  s'occupera,  en  même  temps,  de  ré- 
gler les  questions  accessoires  énumérées  par  M.  Michaux- 
Bellaire  ;  mais  cette  loi  rendue  pour  les  chèques-mandats 
n'a  point  parlé  des  récépissés  ;  elle  les  a  donc  laissés  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

1573.  La  jurisprudence,  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  avait  été  favorable  à  notre  opinion  (1);  mais 

(1)  Bordeaux,  21  déc.  4857;  Nîmes,  6  août  4857:  Cass.,  27  joill.  1S58  (S.59. 
4.409). 
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elle  a  trouvé  dans  la  doctrine  quelques  contradicteurs. 
Après  M.  Michaux-Bellaire,  M.  Labbé,  particulièrement, 
dans  une  note  insérée  au  Journal  du  Palais,  a  résumé 
avec  talent  les  arguments  qui  peuvent  nous  être  opposés 
et  les  a  présentés  sous  la  forme  la  meilleure  qu'ils  puis- 
sent recevoir;  mais  ses  efforts  n'ont  pu  faire  cependant 
qu'une  assez  longue  série  de  pétitions  de  principes  ne 
reste  tout  à  fait  indispensable  pour  justifier  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Paris.  Si,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Labbé, 
la  lettre  de  change,  qui  s'adresse  au  tiré  en  ces  termes  : 
Payez,  signifie  cependant  :  Je  promets  de  faire  payer  ou  de 
payer,  c'est  que  cette  conséquence  résulte  des  termes  les 
plus  formels  de  la  loi  la  plus  explicite  ;  mais  d'ailleurs 
est-ce  que  nous  n'accordons  pas  à  celui  qui  a  reçu  le 
chèque  son  recours  contre  le  cédant?  Nous  voulons  seu- 
lement qu'à  défaut  de  texte,  ce  recours  soit  renfermé  dans 
les  termes  du  droit  commun. 

Nous  admettrons  sans  difficulté  encore  avec  M.  Labbé, 
que  le  mandat  donné  au  cessionnaire  voile  une  cession  ; 
en  résulte-t-il  cet  effet  exorbitant,  que  toutes  les  per- 
sonnes entre  les  mains  de  qui  passera  le  chèque,  auront 
contre  le  signataire  les  droits  qui,  dans  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre,  ne  peuvent  résulter  que  d'un 
endossement  remplissant  toutes  les  conditions  énumérées 
par  l'art.  137,  C.  comm.?  En  droit  commun,  et  à  moins 
de  dispositions  très-explicites,  il  est  de  principe  que  le 
cédant  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
lui-même. 

Nous  nous  arrêtons,  et  nous  voulons  nous  borner  à 
rappeler  les  derniers  mots  de  M.  Labbé  :  «  Il  nous  paraît 
certain,  dit-il,  que  les  règles  sur  la  nécessité  du  protêt, 
sur  les  déchéances  et  sur  la  prescription  ne  pourront  être 
étendues  par  voie  d'analogie.  »  Il  faudra  donc  que  chacun 
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choisisse  les  règles  à  étendre  par  voie  d'analogie  et  celles 
qui  sont  à  repousser?  Nous  croyons  des  systèmes  sem- 
blables extrêmement  dangereux  et  de  nature  à  apporter 
dans  les  rapports,  les  incertitudes  les  plus  funestes.  Te- 
nons-nous aux  textes  mêmes,  soit  de  la  loi,  soit  de  l'écrit, 
qui  la  remplace,  sans  en  rien  retrancher,  sans  y  rien 
ajouter  (1). 

Cependant  si  la  question  était  douteuse  avant  la  loi  du 
14  juin  1865,  aujourd'hui  que  ce  texte,  devant  lequel  il 
faut  s'incliner,  a  décidé  que  pour  le  chèque-mandat  lui- 
même,  par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  rigoureusement 
conforme,  en  tous  points,  à  une  véritable  lettre  de 
change  ;  par  cela  seul,  que  l'endossement  parfaitement 
stipulé  et  signé,  était  en  blanc,  une  disposition  législa- 
tive était  nécessaire  pour  assurer  les  droits  du  tiers  por- 
teur, mais  sous  la  condition  qu'il  se  sera  conformé  aux 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  relatives  au  protêt 
et  à  l'exercice  de  V action  en  garantie,  en  matière  de  lettres  de 
change  (V.  ci-après,  art.  4),  il  faut  bien  admettre  qu'un 
chèque,  gui  n'est  pas  souscrit  à  ordre,  qui,  dans  la  forme 
au  moins,  n'a  aucune  ressemblance,  ni  avec  la  lettre  de 
change,  ni  avec  le  chèque-mandat,  qu'un  chèque  qui  ne 
peut  être  protesté,  M.  Labbé  en  convient,  ni  être  soumis 
à  aucune  des  règles  écrites  pour  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre,  quand  il  y  a  lieu  d'exercer  un  recours; 
qu'un  pareil  acte  ne  doit  être  apprécié  et  réglé  que  d'a- 
près les  principes  du  droit  commun,  puisqu'on  a  refusé 
de  le  réglementer  par  une  loi  spéciale.  Nous  ne  pensons 
pas  que  dorénavant,  au  moins,  la  question  puisse  être 


())  V.  la  dissertation  de  M.  Labbé,  Journ.  du  Pal.,  4864,  p.  337.  Sic,  Rataud, 
Rcv.  crit.,  p.  202;  Micbaux-Bellaire,  Rev.  de  dr.  comm.,  2»  année,  t.  \*',  p.  4; 
jN'ouguier,  Chèques,  n.  59. 
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discutée,  si  elle  était  élevée  contre  les  prévisions  de 
la  commission  du  Corps  législatif,  à  laquelle,  disait 
M.  Forcade  de  la  Roquette,  le  Gouvernement  a  cru  pou- 
voir donner  satisfaction  sur  ce  point  (1).  Si  l'on  veut 
faire  du  récépissé  un  effet  négociable,  il  devrait,  d'ail- 
leurs, de  plein  droit,  être  soumis  à  l'impôt  du  timbre  : 
un  simple  récépissé  peut  se  soustraire  à  cette  charge  ; 
un  effet  au  porteur  doit  y  être  soumis. 

1574.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  du  chèque- 
mandat,  tel  que  la  loi  du  14  juin  1865  l'a  réglementé. 

Quoiqu'il  s'agisse  d'une  chose  nouvelle,  des  analogies 
très-grandes  existent  entre  le  chèque  et  la  lettre  de 
change  ;  à  bien  des  égards,  cependant,  on  a  voulu  les 
différencier,  et  nous  croyons  devoir  commencer  notre 
travail,  en  établissant  un  parallèle  entre  la  lettre  de 
change,  suivant  le  Gode  de  commerce,  et  le  chèque  sui- 
vant la  loi  nouvelle. 

Nous  devons  dire  quelques  mots  du  fond  d'abord  et 
puis  de  la  forme. 

Dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  on  a  semblé  poser 
en  principe  que  les  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  étaient  particulièrement  des  instruments  de 
crédit  et  non  des  instruments  de  liquidation  et  de  paie- 
ment; cette  pensée  revient  incessamment;  on  peut  s'en 
étonner;  en  ce  qui  concerne  le  tireur  et  le  tiré,  ou  bien 
le  souscripteur  du  billet  à  ordre,  rien  n'est  moins  vrai  ; 
et,  à  moins  d'abus,  les  effets  de  commerce  doivent  avoir 
pour  destination  de  payer  et  de  liquider  les  achats  ou 
toute  autre  opération,  dont  il  est  résulté  une  dette  et 
une  créance;  et  sauf  au  créancier  réglé  par  ce  moyen  à 
faire  escompter,  s'il  le  juge  à  propos,  les  effets  dont  il 

(•i)  Corps  législatif,  séance  du  5  mai  1865. 
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est  devenu  propriétaire;  mais  leur  destination  n'était 
point  cet  usage  qui  accidentellement  pourra  en  être  fait. 
En  se  reportant  même  à  la  lettre  de  change,  à  son  ori- 
gine, où  la  valeur  échangée  était  fournie  en  espèces,  elle 
n'était  point  un  instrument  de  crédit;  mais  depuis  long- 
temps, l'art.  110,  G.  coram.,  nous  apprend  que  la  valeur 
est  désormais  le  plus  souvent  fournie  en  marchandises, 
en  compte  ou  autrement  ;  c'est  cette  extension  donnée  à 
la  lettre  de  change  qui  souvent  a  fait  regretter  à  de 
très-bons  esprits  qu'elle  ne  puisse  être  tirée  sur  la  même 
place. 

Les  efforts  tentés  par  quelques  orateurs  pour  établir  à 
ce  point  de  vue  une  différence  caractéristique  entre  la 
lettre  de  change  et  le  chèque,  ne  pouvaient  donc  être 
complètement  heureux  ;  mais  ce  qui  a  été  dit  avec  beau- 
coup plus  de  justesse,  c'est  que  le  chèque  doit  être  parti- 
culièrement un  instrument  de  compensation  et  que  ce 
n'est  qu'accidentellement  que  la  lettre  de  change  jouera 
ce  rôle.  «  Le  chèque,  disait  M.  Pouyer-Quertier,  est  ap- 
pelé à  n'avoir  qu'une  existence  éphémère,  parce  que  c'est 
un  moyen  de  compensation,  parce  que  c'est  de  l'argent 
comptant,  parce  que  c'est  du  numéraire  immédiatement 
disponible,  parce  que  c'est  un  moyen  de  créer  les  ban- 
ques de  dépôt,  ces  établissements  si  précieux,  dont  il 
faut  encourager  par  tous  les  moyens  le  développement, 
en  assurant  toujours  leur  sécurité.  Eh  bien  !  je  le  déclare, 
si  vous  n'arrivez  pas  au  bureau  de  compensation,  alors 
vos  banques  de  dépôt  sont  exposées  à  avoir  des  sommes 
considérables  à  verser  instantanément  en  échange  des 
chèques  qui  seront  tirés  sur  elles.  Mais  si  vous  arrivez  à 
ce  qu'on  appelle  la  compensation,  à  ce  que  les  Anglais 
appellent  le  clearing-house,  à  ce  bureau  où  se  présentent 
toutes  les  valeurs  tirées  sur  les  banquiers-caissiers,  et  en 
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même  temps  toutes  les  valeurs  que  les  banquiers  possè- 
dent sur  leurs  confrères,  de  manière  que  toutes  ces  va- 
leurs peuvent  être  échangées  chaque  jour  en  quelques 
heures,  il  résulte  de  cette  organisation,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi,  que,  pour  des  sommes  de  50  à  GO 
millions  par  jour,  en  débit  et  en  crédit,  on  ne  sort  pas 
un  écu  des  clearing -houses  ni  des  caisses  des  ban- 
quiers. 

«  Cette  compensation  est  heureuse  pour  tout  le  monde; 
elle  évite  des  transports  de  numéraire  dans  des  propor- 
tions considérables,  des  pertes,  des  frais,  des  erreurs  de 
toutes  sortes. 

«  Aussi  bien  à  Londres  qu'à  New-York,  les  clearing- 
houses  opèrent,  chaque  année,  un  mouvement  de  plus  de 
125  milliards  de  francs. 

«  On  s'explique  ainsi  comment  en  Angleterre,  avec 
ce  système  presque  exclusif  du  chèque  et  des  compen- 
sations, on  arrive  à  n'avoir  besoin  que  de  fort  peu  de 
numéraire,  à  n'avoir  qu'une  circulation  monétaire  ex- 
trêmement restreinte,  et  néanmoins  à  faire  des  opéra- 
tions considérables  »  (1). 

Ces  observations  très-justes  font  bien  connaître  quelle 
est  l'utilité  particulière  des  chèques  et  expliquent  cer- 
taines exigences  de  la  loi. 

1575.  Quant  à  la  forme  : 

La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  (C. 
comm.,  art,  110). 

Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur 
la  même  place  (L.  14;wml865,  art.  3). 

En  présence  d'un  texte  muet  et  des  commentaires  of- 
ficiels auxquels  la  loi  a  donné  lieu,  nous  aurons  à  re- 


(1)  Corps  législatif,  séance  da  23  mai  1865. 
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chercher  plus  tard  si  le  chèque  peut  être  tiré  de  l'étran- 
ger (V.  infrà,  n°  1610). 

La  lettre  de  change  est  datée  (C.  coînm.,  id.). 

Le  chèque  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré  (art.  1er). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  ce  qui  concerne  la  né- 
cessité de  la  date  pour  une  lettre  de  change  doit  être 
étendu  au  chèque  (V.  suprà,  n°  1234).  La  loi  spéciale 
frappe,  en  outre,  d'une  pénalité  particulière  l'omission 
ou  l'inexactitude  de  la  date  en  ce  qui  concerne  le  chèque 
(art.  6). 

La  date  d'un  chèque,  comme  celle  de  la  lettre  de 
change,  est  présumée  exacte  jusqu'à  preuve  contraire 
(V.  saprà,  n°  1234). 

La  lettre  de  change  énonce  la  somme  à  payer  (C.  comm., 
id.). 

Il  est  évident  qu'il  doit  en  être  ainsi  pour  le  chèque  ; 
mais  la  loi  spéciale  est  muette.  Nous  renvoyons  à  notre 
commentaire  et  à  ce  que  nous  avons  dit  en  ce  qui  tou- 
che cette  énonciation  (V.  suprà,  n.  1235). 

La  lettre  de  change  énonce  le  nom  de  celui  qui  doit  payer 
(C.  comm.,  id.). 

Même  silence  dans  la  loi  des  chèques  en  ce  qui  con- 
cerne cette  énonciation,  qui  est  évidemment  nécessaire 
(V.  suprà,  n.  1236). 

La  lettre  de  change  énonce  l'époque  et  le  lieu  où  le  paie- 
ment doit  s'effectuer  (C.  comm.,  id.)  et  l'acceptation  peut 
être  exigée  du  tiré. 

Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue  (art.  1er);  il  est 
payable  à  présentation  (art.  2),  et,  par  suite,  il  n'est 
point  susceptible  d'acceptation. 

La  lettre  de  change  énonce  la  valeur  fournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière  (C. 
comm.,  id.). 
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Une  énonciation  semblable  n'est  pas  exigée  pour  le 
chèque. 

La  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  lre,  2e  et  38,  etc. 
(C.  comm.,  id.). 

L'utilité  de  semblables  mentions  ne  se  rencontrera 
dans  le  chèque  que  très-rarement. 

Les  suppositions  qui,  aux  termes  de  l'art.  112,  C. 
comm.,  vicient  et  dénaturent  la  lettre  de  change,  n'au- 
raient aucune  importance  quand  il  s'agit  d'un  chèque. 

La  lettre  de  change  est  à  V ordre  oVun  tiers  ou  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même  (C  comm.,  id.) 

Le  chèque  peut  être  payable  au  porteur,  ou  au 
profit  d'une  personne  dénommée,  ou  à  ordre  et  trans- 
missible  nécessairement  alors  par  voie  d'endossement 
(art.  1er). 

Les  art.  136,  137  et  138,  G.  comm.,  énumèrent  les 
conditions  que  doit  remplir  l'endossement  d'une  lettre  de 
change  pour  transmettre  la  propriété. 

Le  chèque  à  ordre  et  sa  pleine  et  entière  propriété  se 
transmettent  sans  aucune  réserve  même  par  voie  d'en- 
dossement en  blanc  (art.  1er,  §  5). 

La  loi  répute  acte  de  commerce  entre  toutes  personnes  les 
lettres  de  change  (C.  comm.,  art.  632). 

L'émission  d'un  chèque  ne  constitue  jamais,  par  sa 
nature,  un  acte  de  commerce  (art.  4). 

La  lettre  de  change  peut  être  tirée  sans  que  la  provi- 
sion ait  été  faite  :  le  tireur  peut  attendre  jusqu'au  jour 
de  l'échéance  et  la  réaliser  de  toute  autre  manière 
qu'en  espèces  ;  l'acceptation  seule  la  suppose  et  elle  n'en 
établit  la  preuve  qu'à  l'égard  des  tiers(C.  comm. ,  art.  1 1 7). 

Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable  (art.  2),  sous  peine  d'amende  (art.  6, 
§  2)  ;  et  cette  provision  doit  être  liquide  et  exigible. 
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Le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue  doit  en  ré- 
clamer le  paiement  dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  môme 
sur  le  tireur  dans  certains  cas.  Ce  délai  est  prolongé  à 
raison  des  distances  (C.  comm.,  art.  160). 

Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement 
dans  un  délai  de  5  ou  de  8  jours,  qui  ne  peut  être  pro- 
longé (art.  5).  Dans  certains  cas,  le  porteur  pourrait 
donc  avoir  intérêt,  pour  éviter  la  déchéance,  à  soutenir 
que  l'effet  n'est  pas  un  chèque,  mais  bien  un  mandat 
soumis  au  droit  commun  (V.  infrà,  n.  1621). 

Les  lettres  de  change  doivent  être  timbrées  (L.  du 
5 /m/*  1850). 

Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre 
pendant  dix  ans  (arf.  7). 

Enfin  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au 
protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  matière 
de  lettres  de  change ,  sont  applicables  aux  chèques 
{art.  4,  §  2). 

Le  chèque  ne  pourra  être  fait,  comme  tout  acte  d'alié- 
nation, que  par  une  personne  maîtresse  de  ses  droits  et 
capable  d'aliéner  un  capital  mobilier;  il  faut,  à  cet 
égard,  s'en  rapporter  aux  principes  généraux  ;  mais  nous 
avons  dit  que  le  chèque  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce. 

1576.  Les  principes  de  notre  législation  en  toute 
matière  et  en  matière  commerciale  principalement,  sont 
peu  formalistes  ;  la  loi  du  44  juin  a  donc  posé  les  règles 
générales,  auxquelles  il  faut  se  soumettre,  mais  n'a  point 
donné  de  termes  sacramentels  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
ployer de  préférence  à  d'autres  pour  rédiger  un  chèque, 
pas  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  pour  la  lettre  de  change  ; 
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sous  cette  réserve,  nous  donnons  ici  une  formule  de 
chèque,  afin  de  mieux  résumer  les  principes  que  nous 
venons  de  poser. 

formule  dtx  chèque 

conformément  à  la  loi  du  14  juin  1865. 

Paris,  le B.  p.  1,000  Fr. 

A  vue,  veuillez  payer  à  notre  ordre  {ou  bien  à  M.  Durand  ou  à  son 

ordre ou  bien  à  M.  Durand ou  bien  au  porteur ),  la  somme 

de  mille  francs,  dont  vous  débiterez  mon  compte. 

c  Signé  :  Picard. 
A  H.  Duval, 
rue  Saint-Denis,  n°  120,  à  Paris. 

Les  chèques  seront  presque  toujours  détachés  d'un 
registre  à  souche  ou  carnet,  dont  le  talon  rappellera  les 
énonciations  portées  dans  le  mandat  délivré  au  bénéfi- 
ciaire. 

*577.  Nous  devons,  enfin,  poser  en  principe,  et 
comme  règle  qui  ne  peut  rencontrer  aucune  exception, 
que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  spéciale  sur  les  chèques 
n'est  pas  explicite,  il  faut  se  reporter  au  Gode  de  com- 
merce et  aux  règles  posées  par  lui,  en  ce  qui  concerne 
la  lettre  de  change;  les  art.  110  et  suiv.,  C.  comm., 
forment  le  droit  commun  ;  et  les  questions  que  le  texte 
peut  soulever  doivent  être  résolues  de  la  même  manière, 
qu'il  s'agisse  de  chèques  ou  de  lettres.  Ainsi,  le  chèque 
peut  être  garanti  par  un  aval  comme  la  lettre  de  change  ; 
des  besoins  peuvent  y  être  indiqués  ;  le  souscripteur  peut 
y  porter  la  mention  du  retour  sans  frais,  etc.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer,  pour  tous  ces  points,  à  notre 
Commentaire.  Nous  ne  parlerons,  dans  cet  appendice, 
que  du  texte  même  de  la  loi  nouvelle. 
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LOI  DU  14  JUIN  1865. 

Article  1er. 

Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  man- 
dat de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait, 
à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie 
des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le 
tiré,  et  disponibles. 

Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour 
où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

11  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une 
personne  dénommée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même 
par  voie  d'endossement  en  blanc. 

Article  2. 

Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable  ;  il  est  payable  à  présentation. 

Article  3. 

Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre 
ou  sur  la  même  place. 

SOMMAIRE. 

1378.  Les  termes  de  l'art.  1er  ne  s'appliquent  qu'au  chèque  sous  forme  de 
mandat  de  paiement. 

1579.  Définition  des  seuls  mandats  qui  puissent  être  qualifiés  de  chèques. 

1580.  Restrictions  faites  dans  l'intérêt  du  Trésor. 
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1585.  Le  chèque  peut  être  employé  non- seulement  pour  retirer  des  sommes 

déposées  en  compte  courant,  mais  en  toute  occasion,  où  des  sommes 
existent  chez  le  tiré  à  la  disposition  du  tireur. 

1586.  Cas  divers  dans  lesquels  les  fonds  doivent  être  considérés  comme  étant 

à  la  disposition  du  tiré  ;  contrat  de  prêt  consenti  par  le  tiré. 

1587.  Le  chèque  peut  être  tiré  sur  une  personne  non  commerçante  et  n'ayant 

point,  par  suite,  de  livres  de  comptabilité  réguliers. 

1588.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  sans  une  convention  préalable  autorisant  le 

créancier  à  user  de  ce  mode  de  remboursement,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  dette  civile  ou  d'une  dette  commerciale. 

1589.  L'endossement  en  blanc,  quand  il  s'agit  d'un  chèque,  doit  être  qualifié 

d'endossement  régulier. 

1590.  Par  suite,  il  peut  être  rempli  par  le  propriétaire,  même  après  la  faillite 

ou  le  décès  du  cédant. 

1578.  La  définition  du  chèque  donnée  parla  loi  a 
été  critiquée  comme  le  sera,  presque  à  coup  sûr,  toute 
définition  en  droit  ;  cette  rédaction  a  été  maintenue,  ce- 
pendant, sur  l'observation  que,  chacun  sachant  parfaite- 
ment à  quelle  espèce  d'écrit  s'appliquait  la  loi,  «  la  défi- 
nition du  chèque  ne  saurait  être  un  sujet  de  contestation 
devant  les  tribunaux  (1)  :  »  tout  au  plus  sera-t-il  permis 
de  dire,  dans  ce  cas,  qu'elle  était  inutile.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  a  été  reconnu  par  tout  le  monde  que  Y  écrit  dont 
parle  la  loi,  quelque  vague  que  soit  cette  expression;  que 
le  chèque,  auquel  elle  s'applique,  n'aura  qu'une  seule 
forme,  c'est-à-dire  conformément  encore  aux  explica- 
tions de  M.  Forcade  de  la  Roquette,  sa  forme  naturelle 
de  mandat  de  paiement.  En  s'abstenant  de  régler  le  chèque- 
reçu,  depuis  longtemps  usité,  on  a  refusé,  à  plus  forte 
raison,  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  au  chèque 
conçu  sous  forme  de  lettre  ou  sous  toute  autre  que  celle 
du  mandat  :  le  droit  commun  en  dehors  de  cette  hypo- 
thèse reste  seul  applicable. 

La  jurisprudence  a  dû  se  conformera  cette  règle  et, 


(1)  M.  Forcade  de  la  RoqniMte,  Corps  législatif,  séance  dn  5  mai  1865. 
iv.  31 
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refuser  de  reconnaître  un  chèque  dans  un  écrit  ayant  la 
forme  d'un  récépissé  (1). 

1579.  Les  mandats  de  paiement,  en  prenant  ce  mot 
dans  sa  plus  large  acception  et  non  dans  l'acception 
restreinte  qu'un  usage  abusif  leur  a  donnée  quelque- 
fois (V.  suprà,  n°s  1297  et  1541),  ne  sont  pas  chose 
nouvelle  à  coup  sûr  et  tiennent  depuis  longtemps  une 
large  place  dans  le  nombre  des  effets  de  commerce 
en  circulation  ;  il  faut  dire,  parmi  tous,  quels  sont  les 
seuls  mandats  auxquels  la  loi  du  14  juin  1865  s'applique. 
En  effet,  les  mandats  de  paiement,  quelle  que  soit  leur 
forme  ou  leur  destination,  avaient  été  frappés  jusqu'ici 
sans  distinction  par  l'impôt  du  timbre,  dont  on  a  voulu 
que  les  chèques,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
soient  exonérés  ;  mais  il  a  été  admis  par  tous,  que  l'on 
ne  voulait  point  porter  atteinte  aux  recettes  que  le 
Trésor  fait  sur  les  papiers  de  circulation  et  de  commerce 
actuellement  en  usage.  On  a  voulu,  sans  doute,  donner 
à  l'émission  et  à  la  transmission  des  chèques  toutes  les 
facilités  possibles,  mais  on  a  voulu,  en  même  temps, 
conserver  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les  effets  de 
commerce  de  vraies  et  sérieuses  garanties  :  «  Gomme  le 
point  de  départ  du  projet,  a  dit  M.  Darimon,  rapporteur, 
est  une  question  fiscale,  la  préoccupation  des  intérêts  du 
Trésor  se  reproduit  nécessairement  dans  la  plupart  de 
ses  articles  et  tient  la  première  place  dans  le  projet.  » 

1580.  Si  donc  le  chèque  est  nécessairement  un  man- 
dat de  paiement,  tout  mandat  de  paiement  n'est  pas  un 
chèque  ;  et  on  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  être  employé  dans 
toutes  les  occasions  où  le  mandat,  même  à  vue,  a  été 


(1)  Trib.  comm.  de  Nantes,  6  jnill.  4867,  et  C.  d'Orléans,  30  août  487-1  (S.67. 
2.360  et  72.2.408). 
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usité  ou  pourra  l'être.  C'est  ce  que  la  commission  a  es- 
sayé de  poser  en  principe,  par  la  définition  qui  a  été 
adoptée;  et  les  termes  de  la  loi  ont  dit  ou  voulu  dire  que 
le  chèque,  sous  aucun  rapport,  ne  pouvait  être  un  in- 
strument de  crédit,  mais  bien  seulement  un  instrument 
de  liquidation  et  de  paiement.  Il  suppose,  disait  M.  de 
Forcade  de  la  Roquette  au  nom  du  Gouvernement,  une 
somme  disponible  au  profit  du  tireur  dans  la  caisse  du 
tiré.  Sans  doute,  ajoutait-il,  il  peut  y  avoir  mandat  de 
paiement  sans  provision  préalable,  mais  alors  ce  n'est 
pas  un  chèque,  et  l'impôt  est  dû  comme  pour  toute  valeur 
de  crédit  (1). 

C'est  pour  exprimer  cette  idée  que  la  loi  a  employé  le 
mot  de  retrait  ;  mais  la  somme  peut  être  retirée  au  profit 
d'un  tiers. 

Le  chèque  signé  par  le  tireur,  et  portant  la  date  du 
jour  où  il  est  tiré,  ne  peut  être  qu'à  vue  et  payable  à 
présentation. 

158t.  La  loi  en  parlant  de  provision  préalable  exige 
impérieusement  qu'elle  existe,  dit  l'exposé  des  motifs, 
non-seulement  au  moment  où  le  chèque  sera  présenté, 
mais  au  moment  où  il  aura  été  souscrit.  Cette  condition 
n'a  rien  d'exorbitant  :  le  chèque  ne  doit  être  qu'un 
moyen  de  paiement  ;  s'il  devenait  un  instrument  de  cré- 
dit, il  perdrait  son  caractère  ;  il  usurperait  une  immunité 
fiscale  à  laquelle  il  n'aurait  plus  droit  et  tromperait  la 
confiance  des  tiers  qui  doivent  y  voir  l'équivalent  d'une 
monnaie  réelle. 

1583.  C'est  encore  pour  sauvegarder  les  droits  du 
Trésor  que  le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue.  En  effet, 
dit  encore  l'exposé  des  motifs,  si  le  chèque  négociable 

(1)  Corps  législatif,  séance  du  5  mai  4865. 
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par  voie  d'endossement,  et  particulièrement  le  chèque 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  pouvait  encore  être  payable 
à  une  échéance  plus  ou  moins  éloignée  ou  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue,  il  est  évident  qu'il  ne  différe- 
rait presque  plus  de  la  lettre  de  change,  se  substituerait 
à  elle  dans  la  plupart  des  cas,  et  que  le  produit  de  l'im- 
pôt du  timbre  souffrirait  de  cette  substitution  une  dimi- 
nution notable  qui  ne  serait  entrée  ni  dans  les  prévisions 
ni  dans  les  vœux  du  législateur.  Au  surplus,  cette  obli- 
gation du  paiement  à  vue  ne  peut  avoir  rien  d'excessif 
quand  il  s'agit,  d'un  chèque  ;  elle  est,  au  contraire,  tout 
à  fait  en  harmonie  avec  la  nature  de  ce  papier.  Le  chè- 
que suppose  la  provision  préalable  :  les  caisses  de  dépôts, 
qui  sont  ainsi  nanties  de  fonds,  ne  doivent  les  employer 
qu'en  placements  sûrs  et  à  courte  échéance.  Il  a  été  dé- 
claré à  l'enquête  qu'il  en  était  toujours  ainsi  ;  par  consé- 
quent, le  roulement  des  opérations  doit  toujours  laisser 
à  la  disposition  des  caisses  dépositaires  les  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  à  leurs  engagements  sur  la 
présentation  du  titre.  Même  avec  cette  condition,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  qu'un  certain  nombre  de  lettres 
de  change,  celles  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  se 
tirent  à  vue  ou  à  de  si  courtes  échéances  qu'il  leur  sera 
facile  de  se  transformer  en  lettres  à  vue,  pourront  bien 
emprunter  la  forme  du  chèque  et  se  dérober  à  l'impôt  ; 
mais  il  semble  établi  par  l'enquête  que  cette  catégorie  de 
lettres  de  change  est  peu  nombreuse  et  n'a  pour  objet 
que  des  sommes  de  faible  importance;  la  perte  du  Trésor 
sera  donc,  il  faut  l'espérer,  peu  considérable,  et  dès  lors 
TÉtat  peut  l'accepter  dans  un  intérêt  économique  qui  pa- 
raît actuellement  supérieur. 

1583.  Enfin  le  chèque  doit  être  daté  et  daté  sincè- 
rement. 
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Si  le  chèque  pouvait  être  émis  sans  date  ou  post-date, 
il  serait  en  vain  déclaré  payable  à  vue  dans  sa  formule,  il 
ne  le  serait  plus  en  réalité.  L'absence  de  date  ou  la  post- 
date ayant  ainsi  pour  effet  de  faire  disparaître  la  diffé- 
rence principale  au  point  de  vue  de  l'impôt  entre  le 
chèque  et  la  lettre  de  change,  la  pénalité  doit  naturelle- 
ment être  celle  que  la  loi  prononce  lorsqu'une  lettre 
de  change  n'a  pas  été  revêtue  du  timbre  auquel  elle  est 
assujettie. 

1584.  Sous  les  conditions  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  le  chèque  pourra  être  souscrit  soit  au  porteur, 
soit  à  personne  dénommée,  soit  à  ordre  ;  dans  ce  dernier 
cas,  l'endos  même  en  blanc  sera  valable  et  emportera 
tous  les  effets  que  l'art.  156,  G.  comm.,  n'a  voulu  atta- 
cher qu'à  l'endos  régulier,  tel  qu'il  l'a  réglé.  11  va  de  soi 
que  cet  endos  régulier  pourra  également  être  mis  sur 
le  chèque.  Enfin,  contrairement  encore  à  ce  que  le  Code 
de  commerce  a  décidé  pour  la  lettre  de  change,  il  pourra 
être  tiré  soit  d'un  lieu  sur  un  autre,  soit  sur  la  même 
place.  La  loi  n'oblige  pas  le  tireur  à  indiquer,  même 
dans  le  corps  du  chèque,  la  valeur  fournie. 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  le  chèque  se  distingue 
donc  éminemment  de  la  lettre  de  change,  et  servira  de 
transition  peut-être,  pour  arriver  à  perfectionner  cet  an- 
cien instrument,  que  le  législateur  français  a  soumis  à 
des  règles  bien  minutieuses  et  bien  multipliées. 

1585.  Sous  ces  diverses  réserves,  le  rapport  au  Corps 
législatif  disait  :  a  Plusieurs  questions  se  sont  pré- 
sentées :  le  chèque  doit-il  être  uniquement  employé  à 
retirer  des  sommes  déposées  en  compté  courant?  Ne 
peut-il  pas  se  trouver  une  foule  de  cas,  où  des  fonds 
deviennent  disponibles,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  dépôt 
préalable?  Le  chèque  ne  doit  jamais  se  substituer  aux 
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valeurs  de  crédit  ;  mais  ne  peut-il  arriver  que  par  suite 
d'une  opération  de  change  ou  d'escompte,  d'une  vente 
d'immeubles  ou  de  remises  de  marchandises,  un  parti- 
culier ait  à  sa  disposition  des  sommes  qu'il  peut  transfé- 
rer immédiatement  à  un  tiers?  Le  chèque,  en  un  mot, 
doit-il  être  seulement  l'instrument  des  banques  de  dépôt, 
ou  doit-on  généraliser  son  usage  et  l'employer  au  retrait 
de  tous  les  fonds  disponibles,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine ? 

«  Ces  diverses  questions  ont  été  résolues  par  la  com- 
mission dans  le  sens  de  l'affirmative.  Il  lui  a  paru  qu'une 
définition  du  chèque  restreinte  aux  seules  banques  de 
dépôts  serait  un  obstacle  à  ce  que  l'usage  s'en  répandit 
rapidement.  D'ailleurs,  les  banques  de  dépôts  elles- 
mêmes  retireront  un  avantage  d'une  définition  plus  large  ; 
les  fonds  en  compte  courant  peuvent  provenir  non-seule- 
ment des  dépôts,  mais  encore  des  recouvrements  et  des 
opérations  faits  par  elles  aux  lieu  et  place  de  leurs 
clients.  » 

La  définition  donnée  par  le  texte  a  donc  été  expliquée 
et  complétée  au  besoin  par  les  déclarations  et  les  com- 
mentaires les  plus  officiels,  et  le  sens  ne  peut  en  être 
douteux. 

1586.  Le  mandat  devra  être  considéré  comme  un 
chèque,  soit  que  les  fonds  aient  été  déposés  chez  le  tiré 
par  le  tireur  lui-même  ;  soit  qu'ils  aient  été  recouvrés  par 
le  premier  pour  le  compte  du  second  ;  soit  qu'ils  aient 
été  fournis  par  un  tiers,  qui  consent  à  les  prêter  au  ti- 
reur ;  soit  même  que  le  tiré  ait  pris  l'engagement  d'en 
faire  l'avance. 

Si  celui-ci  veut  les  prêter  au  tireur,  du  jour  où  le  con- 
trat de  prêt  aura  acquis  sa  perfection,  le  tireur  a  le  droit 
de  considérer  les  fonds,  conformément  à  la  définition  de 
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l'art.  1er,  comme  portés  au  crédit  de  son  compte  et  comme 
disponibles.  Ce  n'est  pas  le  chèque  lui-même  qui  est  l'in- 
strument de  crédit,  c'est  la  convention  qui  aura  précédé 
l'émission  du  chèque  ;  et  cette  distinction,  un  peu  subtile 
peut-être,  mais  parfaitement  vraie,  peut  servir  à  démon- 
trer à  quel  point  il  était  difficile,  en  effet,  d'établir  la 
distinction  qu'on  a  voulu  faire  entre  le  chèque  et  le 
mandat.  Si  le  tiré  consent  à  prêter  au  tireur  une  somme 
équivalente  à  la  provision,  la  provision  existe  ;  et  si  à  la 
présentation  le  chèque  n'est  point  acquitté,  le  tireur,  en 
justifiant  par  ses  livres  et  sa  correspondance,  que  l'en- 
gagement avait  été  pris  de  prêter  le  montant  du  chèque 
et  de  le  tenir  à  sa  disposition,  doit  être  considéré  comme 
ayant  agi  dans  les  limites  que  la  loi  a  posées. 

1587.  Ces  expressions  de  la  loi  :  portés  au  crédit  de 
son  compte,  sont  empruntées  au  langage  particulièrement 
usité  dans  le  commerce  et  entre  négociants  ;  elles  suppo- 
sent, en  général,  des  écritures  passées  et  des  livres  de 
comptabilité  commerciale.  Dans  la  discussion  ouverte  sur 
l'art.  1er,  il  a  été  dit  et  admis  par  tous  que  ces  mots  de- 
vaient être  compris  dans  le  sens  le  plus  large  ;  et  du 
moment,  a  dit  le  commissaire  du  Gouvernement,  que 
le  tireur  est  crédité  chez  le  tiré  d'une  somme  disponible, 
on  ne  peut  demander  la  justification  d'une  pièce  rédigée 
dans  une  certaine  forme.  La  loi  n'est  nullement  à  l'usage 
exclusif  des  commerçants  ou  de  ceux  qui  tiennent  des 
livres  réguliers  de  comptabilité  ;  c'est  un  instrument 
mis  à  la  disposition  de  tout  le  monde. 

1588.  Ces  explications  données  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  5  mai  1865  avaient  paru  satisfai- 
santes, et  de  nature  à  éclairer  tout  le  monde  sur  le 
sens  de  l'article. 

La  discussion  s'est  ouverte  de  nouveau,  cependant, 
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mais  à  propos  de  l'art.  4,  et  lorsque  les  trois  articles 
qui  le  précèdent,  avaient  été  votés  :  quelques  membres  du 
Corps  législatif  exprimèrent  le  regret  que  l'art.  1er,  en 
exigeant  pour  autoriser  l'émission  d'un  chèque,  1°  dépôt 
de  fonds  chez  le  tiré,  sous  quelque  forme  que  le  dépôt 
soit  fait;  2°  disponibilité  ;  n'ait  pas  ajouté  cette  troisième 
condition  :  3°  convention  préalable  autorisant  le  créancier 
à  émettre  un  chèque  sur  le  débiteur. 

«  Depuis  vingt-cinq  ans  que  j'exerce  la  profession 
d'avocat,  disait  M.  Gressier  au  Corps  législatif,  je  crois 
savoir  la  langue  du  droit.  Or,  qu'est-ce,  dans  la  langue 
du  droit,  qu'une  somme  disponible?  C'est  une  somme 
qui,  due  en  vertu  d'une  dette  reconnue,  est  actuellement 
exigible. 

«  Sans  doute  la  loi,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  été 
faite  uniquement  pour  la  circulation  des  chèques  ;  elle  n'a 
pas  été  faite  pour  rester  dans  les  conditions  dont  on  parle 
aujourd'hui.  La  pensée  qui  a  dicté  la  loi  et  qui  était  dans 
l'esprit  de  plusieurs  membres  de  la  commission,  c'était, 
j'en  suis  sûr  après  avoir  lu  le  rapport,  la  création  de 
banques  de  dépôts.  Mais  il  ne  faut  pas  permettre  que 
chacun  de  nous  se  trouve  dans  cette  situation  de  pouvoir 
être,  —  laissez-moi  me  servir  de  cette  expression,  — 
sous  le  coup  d'un  chèque,  de  manière  que,  débiteur  d'une 
somme,  je  sois  sans  cesse  obligé  de  veiller  chez  moi  pour 
ne  pas  être  sous  le  coup  d'un  protêt. 

«  L'honorable  M.  de  Lavenay  disait  en  commençant  : 
A  la  suite  des  explications  qui  viennent  d'être  échangées, 
toute  difficulté,  toute  obscurité  disparaissent. 

«  J'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable  M.  de  La- 
venay, il  n'y  a  rien  qui  éclaire  moins  une  loi  que  les 

explications  dont  elle  est  l'objet Car  la  jurisprudence 

de  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  non  pas  une  fois,  mais 


des  chèques  (loi  du  14  juin  1865).  — Art.  1  ù  3,  n°  1588.  489 

dix  fois  que,  quand  une  loi  était  votée,  il  n'y  avait  plus 
que  son  texte  à  prendre,  et  qu'il  fallait  laisser  de  côté 
les  explications  qui  avaient  été  échangées,  même  les  pa- 
roles d'un  rapporteur,  même  les  paroles  d'un  membre 
du  Gouvernement,  même  les  paroles  d'un  ministre,  et 
que  c'était  purement  et  simplement  au  texte  de  la  loi 
qu'il  fallait  s'en  référer.  » 

L'introduction  des  mots  convention  préalable  dans  un 
article  désormais  voté  était  impossible  ;  mais  l'observa- 
tion de  M.  Gressicr  a  eu  ce  résultat  fort  utile  de  faire 
constater  de  la  manière  la  plus  formelle  que,  dans  la  pen- 
sée des  rédacteurs  de  la  loi,  le  texte  n'avait  pas  été  plus 
explicite,  parce  que  toute  mention  formelle  sur  ce  point 
avait  paru  superflue  et  qu'il  est  évident  que,  s'il  n'y  a 
pas  eu  convention  préalable  et  consentement  du  tiré,  il 
n'y  a  pas  de  disponibilité.  11  faut  donc  entendre  la  loi 
dans  ce  sens;  et  nous  devons  ajouter  que  cette  manière 
de  l'interpréter  est  tout  à  fait  conforme  au  droit  commun 
en  matière  de  lettre  de  change. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  seul  fait,  en  ce  qui  con- 
cerne le  tiré,  d'être  débiteur  du  tireur  ne  créait  pas 
pour  celui-ci  le  droit  d'exiger  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change  (V.  suprà,  n.  1295).  Cette  doctrine  est  ad- 
mise par  tous,  quand  le  débiteur  n'est  ni  négociant  ni 
obligé  pour  dette  commerciale  ;  si  la  question  peut  être 
plus  douteuse  quand  il  s'agit  de  commerçants,  elle  a 
cependant  été  résolue  dans  le  même  sens  pour  cette 
hypothèse.  La  discussion  que  nous  avons  analysée,  en 
ce  qui  concerne  les  chèques,  et  cette  considération 
que  ces  sortes  de  mandats  doivent  toujours  être  à  vue, 
mode  peu  usité  dans  les  relations  commerciales,  doivent 
permettre  d'affirmer  qu'aucun  chèque  ne  pourra  être 
valablement  tiré,  si,  en  effet,  il  n'v  a  consentement  for- 
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mel  du  débiteur,  quoique  la  loi  soit  restée  muette  (1). 

1589.  Le  chèque  souscrit  à  ordre  peut  naturelle- 
ment être  transmis  par  endossement,  mais  la  loi  ajoute 
qu'il  peut  être  transmis  même  par  voie  d'endossement  en 
blanc. 

Ce  mode  d'endossement  beaucoup  plus  simple  pro- 
duira tous  les  effets  de  l'endossement  conçu  dans  les 
termes  de  l'art.  137  du  Code  de  commerce;  il  opérera 
transport  et  ne  pourra  être  considéré  comme  une  simple 
procuration. 

Le  même  ordre  d'idées  devait  logiquement  être  suivi 
dans  le  corps  même  de  l'acte  et  dans  l'endossement. 

L'endossement  en  blanc,  en  matière  de  chèque,  doit 
être  qualifié  d'endossement  parfaitement  régulier.  Mais 
la  loi,  évidemment,  .n'a  point  proscrit  l'endossement 
avec  les  énonciations  diverses  qu'il  peut  recevoir  et  qui 
seront  utiles  souvent,  puisque  le  chèque  endossé  en 
blanc  est  assimilé  dans  ses  effets  au  chèque  payable  au 
porteur.  Le  cédant  peut  donc,  s'il  le  juge  à  propos,  énon- 
cer le  nom  du  cessionnaire.  Ce  dernier  peut  également 
remplir  le  blanc  laissé  sur  le  chèque  et  y  inscrire  son 
nom. 

Cette  faculté  est  laissée  au  cessionnaire  même  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  le 
cessionnaire  perd  le  droit,  que  lui  a  reconnu  la  juris- 
prudence, le  jour  où  son  cédant  perd  lui-même  la  capa- 
cité de  régulariser  la  négociation  qu'il  avait  faite,  et, 
par  exemple,  s'il  est  décédé  ou  tombé  en  faillite  ;  le  ces- 
sionnaire, en  effet,  n'agissait  qu'en  vertu  d'une  procu- 
ration (V.  suprà,  n.  1360). 

1590.  Il  ne  peut  en  être  de  même  en  matière  de 

(1)  Sic,  Nouguier,  n.  39. 
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chèque,  puisque  l'endossement  en  blanc  a  suffi  pour 
transmettre  la  propriété  entière  et  complète  ;  c'est  donc 
en  vertu  d'un  droit,  qui  lui  est  propre,  que  le  cession- 
naire  remplira,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  danger, 
le  blanc  qui  avait  été  laissé  (1).  Il  constate  sa  qualité  et 
son  droit  de  propriétaire  et  peut,  en  conséquence,  non 
pas  seulement  avant  l'échéance,  puisque  le  chèque  étant 
à  vue,  nécessairement  la  faculté  serait,  dans  ces  termes, 
tout  à  fait  paralysée,  mais  bien  en  tout  temps  et  quels 
que  soient  les  faits  qui  surgissent,  remplir  l'endosse- 
ment en  blanc  qui  était  porté  sur  le  chèque,  s'il  y  a 
intérêt. 


Article  4. 


L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré 
d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  na- 
ture, un  acte  de  commerce. 

Toutefois,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs, au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en 
garantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont  ap- 
plicables aux  chèques. 

SOMMAIRE. 

1591.  Explication  de  cet  article  donnée  au  Corps  législatif. 

1592.  Le  chèque  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ;  conséquence  quant 

à  la  compétence. 

1593.  Toutefois  la  procédure  préparatoire  est  réglée  dans  tous  les  cas  par  le 

Code  de  commerce. 

1594.  Le  protêt  sera  fait  conformément  à  l'art.  162,  G.  comm.;  une  dispo- 

sition contraire,  qui  avait  été  proposée,  a  été  rejetée. 

1595.  La  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  quand  le  chèque  est 

à  ordre,  est  réglée  en  toute  circonstance,  par  l'art.  140,  C  comm. 

(1)  Nouguicr,  n.  6d. 
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1596.  Le  chèque  peut  être  stipulé  transmissible  sans  garantie,  ou  porter  la 

mention  de  retour  sans  frais. 
io97.  Règles  en  ce  qui  concerne  le  chèque  au  porteur. 
1598.  Règles  en  ce  qui  concerne  le  chèque  à  personne  dénommée. 

1591.  Le  rapporteur  de  la  loi  s'exprimait  ainsi  de- 
vant le  Corps  législatif,  en  parlant  de  l'art.  4  : 

«  Deux  questions  avaient  été  soulevées,  l'année  der- 
nière, dans  la  discussion  sur  les  chèques  :  le  chèque  de- 
vait-il être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  et  les 
contestations  qui  naîtraient  à  son  sujet  ressortir  toujours 
aux  tribunaux  consulaires?  La  faculté  d'endossement, 
si  elle  était  accordée  au  chèque,  devait-elle  entraîner  la 
solidarité  du  tireur  et  des  endosseurs,  comme  cela  a  lieu 
en  matière  de  lettres  de  change  ?  Ce  sont  là  des  questions 
délicates  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer 
l'importance,  et  la  solution  à  laquelle  se  sont  arrêtés  la 
commission  spéciale  et  le  Conseil  d'Etat,  nous  paraît 
devoir  résoudre  toutes  les  difficultés. 

«  Au  premier  abord  il  semble  que,  pour  empêcher 
tout  conflit  entre  les  compétences,  il  soit  nécessaire 
de  stipuler  que  les  contestations  relatives  aux  chèques 
dirigées  contre  le  tireur  ne  seront  du  ressort  du  tribu- 
nal de  commerce  que  si  celui-ci  est  un  commerçant.  Mais, 
en  examinant  les  choses  d'un  peu  plus  près,  on  voit  bien 
vite  que  cette  disposition  augmenterait  les  complica- 
tions. Que  déciderait-on,  en  effet,  dans  le  cas  où,  le  ti- 
reur étant  non  commerçant,  le  chèque  serait  endossé 
par  un  ou  plusieurs  commerçants?  Les  mots  par  sa  na- 
ture, introduits  dans  la  rédaction  du  projet,  enlèvent 
toutes  les  équivoques  :  ils  indiquent  nettement  que  le 
chèque  sera  considéré  comme  un  acte  de  commerce  ou 
comme  un  acte  civil,  suivant  la  qualité  des  parties  et  les 
causes  à  raison  desquelles  il  aura  été  souscrit.  La  corn- 
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pétence  sera  réglée  par  les  tribunaux  suivant  les  règles 
ordinaires  du  droit  commun.  Mais  le  projet  de  loi  va 
plus  loin  :  quoique  le  chèque  émis  d'un  lieu  sur  un  au- 
tre ait  le  cachet  extérieur  d'une  lettre  de  change,  il  n'est 
point  néanmoins  nécessairement  assimilé  à  cette  der- 
nière, en  ce  qui  concerne  la  compétence.  Il  eût  été  diffi- 
cile, du  reste,  de  faire  une  pareille  assimilation  ;  en 
fait,  le  chèque  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  servira  le  plus 
souvent  à  liquider  des  obligations  contractées  par  des 
particuliers  non  commerçants,  obligations  qui  n'auront 
aucun  caractère  commercial  dans  leurs  causes. 

«  Une  assimilation  plus  naturelle  est  celle  qui  est  re- 
lative à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs, 
au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garantie.  Ici  on 
comprend  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
en  matière  de  lettres  de  change  reçoivent  leur  applica- 
tion. Au  point  de  vue  économique,  une  telle  solidarité 
est  nécessaire  au  succès  des  chèques  et  à  leur  adoption 
générale.  Le  porteur  du  chèque  doit  avoir  une  sécurité 
complète  :  la  nécessité  de  la  provision  lui  garantit  que 
le  tireur  ne  peut  abuser  de  sa  bonne  foi  ;  la  solidarité  des 
endosseurs  lui  garantit  en  outre  le  paiement  de  son  chè- 
que. Si  l'on  repoussait  cette  solidarité,  on  aboutirait  à 
des  conséquences  absurdes.  Faudrait-il  n'admettre  dans 
aucune  hypothèse  le  recours  du  porteur  de  chèque  con- 
tre celui  qui  le  lui  a  remis?  Mais,  en  considérant  le  chè- 
que comme  une  monnaie,  on  ne  peut  arriver  à  une  con- 
clusion aussi  radicale,  le  porteur  d'une  pièce  fausse  ayant 
parfaitement  un  recours  contre  celui  de  qui  il  la  tient.  La 
solidarité  est  indispensable  ;  elle  résulte  de  la  nature 
même  des  choses.  » 

1593.  Le  sens  du  premier  paragraphe  de  l'art.  4  ne 
peut  être  douteux.  Le  Gode  de  commerce  range  parmi 
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les  actes  de  commerce,  d'une  manière  absolue,  toute 
remise  d'argent  de  place  en  place  :  la  loi  spéciale  aux 
chèques  déroge  d'une  manière  formelle  à  cette  règle  ;  le 
chèque  ne  constitue  jamais,  quel  que  soit  l'usage  auquel 
il  a  été  employé,  un  acte  de  commerce,  pas  plus  qu'un 
simple  billet  ;  pour  savoir  s'il  est  acte  de  commerce,  il 
faut  se  reporter  aux  principes  généraux  posés  par  l'art. 
631,  G.  comm.,  sous  cette  réserve  que  lorsqu'il  s'agit  de 
chèque,  cette  circonstance,  qu'il  y  a  remise  d'argent  de 
place  en  place,  décisive  dans  tout  autre  cas,  ne  peut  plus 
être  prise  en  aucune  considération.  Cette  dérogation 
parfaitement  justifiée  laisse  intactes,  du  reste,  toutes  les 
autres  règles  suivies  en  cette  matière  ;  et  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  au  commentaire  de  l'art.  631,  G. 
comm.,  aux  termes  duquel,  ainsi  que  le  rappelait  M.  de 
Lavenay,  commissaire  du  Gouvernement,  le  tribunal  de 
commerce  sera  compétent  dans  le  seul  cas  où  le  chèque 
aura  été  souscrit  par  un  commerçant  à  l'occasion  d'une 
affaire  de  commerce  ;  dans  toute  autre  circonstance,  et 
en  l'absence  de  ces  deux  conditions,  le  souscripteur  sera 
justiciable  des  tribunaux  civils  (1).  C'est  qu'en  effet, 
nous  avons  soutenu  que  la  juridiction  commerciale  dé- 
rive, non  de  la  qualité  des  personnes,  mais  de  la  nature 
de  l'acte.  Nous  ne  pouvons  donc  accepter  le  commentaire 
que  M.  le  ministre  d'État,  dans  la  même  séance,  donnait 
de  l'art.  631,  et  admettre  si  le  chèque  est  tiré,  même  par 
un  commerçant  sur  un  autre  commerçant,  mais  pour 
une  opération  tout  à  fait  étrangère  à  son  commerce,  que 
la  juridiction  consulaire  soit  compétente.  Par  suite,  les 
art.  636  et  637,  G.  comm.,  restent  parfaitement  appli- 


(<)  Corps  législatif,  séance  du  23  mai  4865. 
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cables  aux  chèques  qui  sont  également  régis  par  l'art.  638 
du  même  Gode  (1). 

1593.  Arrivant  au  second  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle, y  a-t-il  inconséquence  à  décider  que  dans  tous  les 
cas,  néanmoins,  la  procédure  préparatoire  du  litige  sera 
réglée  par  le  Code  de  commerce?  Nullement  ;  ces  deux 
questions  ne  sont  point  solidaires.  «  Lorsque  le  chèque 
émis,  a  dit  M.  Rouher,  donne  lieu  à  des  contestations, 
les  recours  en  garantie  peuvent  être  exercés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Gode  de  commerce.  C'est  ce 
qu'énonce  l'art.  4  ;  il  vous  dit  que  toutes  les  fois  que  le 
chèque  sera  protesté,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  dénon- 
ciation du  protêt,  les  formalités  seront  remplies  suivant 
les  prescriptions  du  Code  de  commerce. 

«  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  pour  un  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  simple  citoyen.  Lorsque,  à  l'oc- 
casion d'un  billet  à  ordre,  on  exerce  un  recours  contre 
le  souscripteur  ou  contre  les  endosseurs,  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  commerce  sont  suivies, 
dans  le  cas  même  où  ce  billet  est  souscrit  et  garanti  par 
des  individus  non  commerçants. 

«  Mais,  dans  cette  circonstance,  si  le  souscripteur 
n'est  pas  un  commerçant,  il  peut  décliner  la  juridiction 
consulaire,  et  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil. 

«  C'est  une  distinction  pareille  que  la  loi  établit  pour 
les  chèques.  Les  procédures  auxquelles  un  chèque  peut 
donner  lieu  seront  réglées  par  le  Code  de  commerce  sans 
que  les  tribunaux  de  commerce  soient  toujours  et  néces- 
sairement saisis  des  contestations. 

Les  règles  de  juridiction  tracées  par  l'art.  636  du  Gode 

(1)  Cass.,  24  juill.  -1873  (S.73.1 .485). 
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de  commerce,  lorsque  le  billet  à  ordre  n'est  revêtu  que 
de  signatures  d'individus  non  négociants;  celles  tracées 
par  l'art.  637,  lorsque  le  titre  porté  à  la  fois  des  signa- 
tures de  négociants  et  de  non-négociants,  demeurent 
d'ailleurs  complètement  applicables  aux  chèques  (1).  » 

1594.  L'art.  4  se  terminait  par  un  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Cependant  le  protêt  pourra  sui- 
vre immédiatement  le  refus  de  paiement.  » 

La  commission  n'avait  dérogé  en  cette  circonstance 
aux  règles  du  droit  commun  que  pour  environner  le 
chèque  d'une  plus  grande  faveur  et  pour  lui  attirer  la 
confiance  du  public,  en  l'assimilant  plus  complètement  à 
l'argent  comptant.  Il  lui  paraissait  d'ailleurs  que  le  pro- 
têt immédiat  était  la  conséquence  logique  de  ces  deux 
conditions  essentielles  du  chèque,  d'avoir  une  provision 
préalable  et  d'être  payable  à  présentation. 

La  commission  avait  cru  utile,  en  conséquence,  d'a- 
jouter ce  paragraphe  au  texte  du  projet.  Le  Corps  légis- 
latif, après  une  discussion  fort  animée,  et  qu'il  devient 
tout  à  fait  inutile  aujourd'hui  d'analyser,  n'a  point  ac- 
cepté cette  disposition,  et  elle  a  disparu  de  la  loi.  Le 
protêt  sera  réglé  par  l'art.  162  du  Code  de  commerce, 
auquel  il  n'est  apporté  aucune  dérogation. 

1595.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  4,  en  par- 
lant de  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, n'a  en  vue,. évidemment,  que  le  chèque  sous- 
crit à  ordre  et  se  réfère  à  l'art.  140,  C.  comm.,  ainsi 
conçu  :  «  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
«  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
a  daire  envers  le  porteur.  »  Nous  renvoyons  au  com- 
mentaire de  cet  article  (V.  suprà,  noi  1375  et  suiv.). 


(\)  Corps  législatif,  séance  du  23  mai  48G5. 
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Toutefois,  même  en  ce  qui  concerne  le  chèque  à  ordre, 
une  observation  très-importante  est  à  faire.  La  lettre  de 
change,  dans  certains  cas,  perd  son  caractère  pour  n'être 
plus  réputée  que  simple  promesse  ;  elle  devient,  selon  les 
cas,  une  obligation  purement  civile,  et  l'art.  140  cesse 
par  cela  seul  de  lui  être  applicable.  Il  résulte  de  la  nou- 
velle loi,  cet  effet  assez  bizarre  que  les  signataires  d'un 
chèque,  quand  cet  acte  sera  purement  civil,  seront  trai- 
tés plus  sévèrement  que  les  signataires  d'une  lettre  de 
change  réputée  simple  promesse.  L'art.  140,  C.  comm., 
sera  applicable  dans  tous  les  cas  au  chèque,  sans  distin- 
guer, ainsi  que  le  dit  le  premier  paragraphe,  s'il  consti- 
tue ou  non  un  acte  de  commerce. 

1596.  Sous  cette  réserve,  le  chèque,  comme  la  lettre 
de  change  ou  le  billet  à  ordre,  pourrait  être  stipulé 
transmissible  sans  garantie,  ou  endossé  sous  cette  con- 
dition. 

Il  pourrait  également  porter  la  mention  obligatoire  de 
retour  sans  frais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V.  suprà, 
n0'  1455  et  s.). 

1597.  Les  chèques  stipulés  au  porteur  suivront  les 
règles  de  tous  autres  effets  créés  sous  cette  forme  ;  comme 
les  effets  endossés  en  blanc,  ils  seront  transmissibles  par 
simple  tradition  manuelle  (1).  Cette  cession  manuelle 
exclut  toute  garantie  de  solvabilité  ;  si  le  possesseur  lé- 
gitime refuse  d'apposer  sa  signature  sur  le  papier  qu'il 
cède,  c'est  qu'il  veut  se  décharger  de  tout  recours.  Le 
cessionnaire  n'a  de  droits  que  contre  les  signataires  (et 
dans  le  chèque  au  porteur,  il  n'y  en  aura  pas  d'autre 
que  le  tireur),  et  non  contre  les  diverses  personnes  entre 
les  mains  desquelles  il  a  passé. 


(1)  Cass.,  42  déc.  4813  et  21  août  4837  (J.P.37.2.248). 


IV. 


M 
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1598.  Si  le  chèque  créé  à  personne  dénommée  a  été 
transporté  au  moyen  des  formalités  usitées  endroit  civil, 
hypothèse,  il  faut  le  dire,  qui  pourra  difficilement  se 
réaliser,  les  règles  écrites  au  Gode  civil  seront  seules  sui- 
vies pour  déterminer  les  droits  du  cessessionnaire  contre 
le  cédant  et  contre  le  tireur. 


Article  5. 

Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paie- 
ment dans  le  délai  de  cinq  jours,  y  compris  le  jour 
de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  la- 
quelle il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours, 
y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre 
lieu. 

Le  porteur  |d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le 
paiement  dans  les  délais  ci-dessus  perd  son  recours 
contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du 
tiré,  après  lesdits  délais. 


1599.  Un  délai  très-court  devait  être  imposé  au  porteur  du  chèque  pour  en 

réclamer  le  paiement. 

1600.  Difficultés  de  rédaction  auxquelles  a  donné  lieu  le  2e  §  de  l'art.  S. 
i601.  Recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur;  différence  dans  la  position 

de  celui-ci  et  celle  des  premiers. 

1602.  Comment  les  jours  de  délai  doivent  être  comptés  ;  ils  comprennent  le 

jour  même  où  le  chèque  est  créé. 

1603.  Le  porteur  conserve  l'action  résultant  de  sa  créance  primitive  contre 

le  tireur,  à  moins  que  la  provision  n'ait  péri  sans  la  faute  de  celui-ci, 
après  l'expiration  des  délais. 

1604.  Distinction  entre  le  porteur,  s'il  a  reçu  le  chèque  du  tireur  lui-même, 

et  le  porteur  devenu  propriétaire  par  suite  d'endossement. 

1605.  Droits  réservés  au  porteur  dans  la  seconde  hypothèse. 

1606.  Droits  du  porteur  sur  la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré,  en 

cas  de  faillite  du  tireur  ;  elle  peut  être  frappée  d'opposition  par  les 
créanciers  du  tireur. 
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1607.  Les  créanciers  du  porteur  no  peuvent  agir  que  dans  les  cas  prévus  par 

l'art.  149,  C.  comm. 

1608.  Le  porteur  doit  être  relevé  de  la  déchéance  en  cas  de  force  majeure. 

1609.  Les  délais  fixés  par  l'art.  5  ne  sont  point  prolongés  en  raison  des  dis- 

tances. 

1610.  Chèques  tirés  de  l'étranger  ;  M.  de  Lavenay,  commissaire  du  gouverne- 

ment, et  If.  Rouher,  ministre  d'État  ;  le  texte  de  la  loi  ne  s'oppose 
pas  à  la  création  de  chèques  tirés  de  l'étranger. 


1599.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  5,  dont  le  se- 
cond n'est  que  la  sanction,  contient  la  disposition  fon- 
damentale de  la  loi.  En  effet,  ce  n'est  qu'à  ces  deux 
conditions  que  le  chèque  remplira  son  office  :  1°  qu'il 
soit  à  vue  ;  2°  qu'il  soit,  à  peine  de  déchéance,  présenté 
dans  le  plus  bref  délai,  tandis  que  l'art.  160,  G.  comm., 
donne  au  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue  six  mois 
à  partir  de  sa  date,  pour  en  réclamer  le  paiement.  Des 
délais  aussi  longs  accordés  au  porteur  du  chèque  chan- 
geraient complètement  la  nature  de  cet  effet,  qui  ne  doit 
pas  être  destiné  à  une  longue  circulation,  parce  qu'il 
n'est  ni  un  instrument  de  crédit,  ni  même  de  liquidation, 
mais  de  compensation. 

«  Comment  voudriez-vous,  disait  au  Corps  législatif 
M.«  Pouyer-Quertier,  vous  qui  paraissez  prendre  la  dé- 
fense des  banques  de  dépôts,  admettre  que  ces  banques 
consentent  à  ce  qu'on  tire  sur  elles  des  lettres  de  change 
à  vue  pour  des  sommes  considérables  ?  Quand  se  présen- 
teront-elles, ces  lettres  de  change  ?  Le  banquier  n'en 
sait  rien.  Il  serait  engagé  pour  six  mois,  jusqu'au  dernier 
jour  où  on  a  le  droit  de  présenter  ces  lettres  de  change. 
La  commission  tout  entière  a  voulu,  au  contraire,  par  la 
création  du  chèque,  garantir  la  sécurité  des  banques  de 
dépôts  ;  car  elles  ne  sont  jamais  engagées  au  delà  de  cinq 
jours  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  la  place,  et  au 
delà  de  huit  jours  s'il  est  tiré  d'une  place  sur  une  autre. 
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Il  en  résulte  donc  que  le  banquier  qui  prévoit  une  crise, 
que  le  commerçant  qui  aperçoit  quelques  circonstances 
extraordinaires  au  point  de  vue  financier,  peut  défendre 
à  l'instant  même  à  son  créancier  de  tirer  de  nouveaux 
chèques  sur  sa  caisse.  Il  s'entendra  avec  lui  sur  la  ma- 
nière dont  il  remboursera  la  somme  qu'il  lui  doit,  mais 
il  ne  voudra  jamais  rester  exposé  à  payer  des  chèques 
qui  peuvent  ne  se  présenter  qu'au  bout  de  deux,  trois, 
quatre  ou  six  mois.  L'échéance  de  la  lettre  de  change  à 
vue  ou  à  plusieurs  jours  de  vue  est  indécise.  Le  ban- 
quier ne  peut  savoir  à  quel  moment,  à  quelle  heure  elle 
se  présentera  à  sa  caisse.  Il  ne  sait  s'il  aura  alors  provi- 
sion ou  non  pour  payer  cette  valeur  qui  aura  circulé  pen- 
dant plusieurs  mois.  Si  les  délais  légaux  sont  expirés,  on 
pourra  encore  la  faire  protester. 

«  Vous  voyez  donc  bien  l'avantage  de  la  limitation. 
Cette  limitation,  nous  ne  l'avons  pas  inventée,  elle  est 
dans  la  loi  de  la  lettre  de  change;  mais  elle  y  existe 
pour  six  mois,  et  ici  nous  l'avons  réduite  à  cinq  jours.  » 

M.  Ollivier  disait  aussi  dans  la  même  séance  :  «  Le 
chèque  m'est  délivré  pour  que  je  l'envoie  à  un  banquier, 
qui  le  porte  à  mon  compte  comme  il  y  portera  ceux  que 
je  délivrerai  moi-même;  de  façon  qu'il  opère  d'abord 
une  compensation  sur  moi-même,  puis  qu'il  étende  cette 
compensation  à  ses  divers  clients,  puis  aux  maisons  de 
banque  de  dépôts.  Par  suite  de  cette  série  d'opérations 
de  pure  comptabilité,  sans  qu'un  centime  ait  été  déplacé, 
on  arrive  à  liquider  d'immenses  opérations,  et  à  épar- 
gner aux  commerçants  et  au  pays  tout  entier  le  déplace- 
ment des  espèces  et  la  perte  du  temps. 

«  Supposez  maintenant,  comme  le  veut  l'honorable 
M.  Nogent-Saint-Laurens ,  un  chèque  pouvant  circu- 
ler pendant  six  mois,  comment  concevoir  la  mise  en 
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œuvre  du  mécanisme  que  je  viens  d'indiquer?  (1).  » 

La  disposition  de  la  loi  est  donc  pleinement  justifiée, 
et  elle  peut,  à  elle  seule,  expliquer  l'impérieux  besoin 
de  l'appel  fait  au  pouvoir  législatif:  plus  que  toute  autre, 
elle  avait  besoin  d'une  sanction. 

1600.  Le  deuxième  paragraphe  qui  contient  cette 
sanction  avait  été  rédigé  ainsi  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  :  a  Si  le  porteur  n'en  réclame 
<r  pas  le  paiement  dans  les  délais  indiqués  au  paragraphe 
«  précédent,  il  perd  son  recours  contre  les  endosseurs, 
«  et  même  contre  le  tireur,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait 
«  fait  provision,  sauf  les  réserves  indiquées  à  l'art.  171, 
«  C.  comm.  » 

Au  sein  du  Corps  législatif  cette  rédaction  a  été  atta- 
quée, et  l'article  ayant  été  renvoyé  à  la  commission,  elle 
a  proposé  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  le' texte 
de  la  loi. 

«  Dans  l'esprit  de  la  commission,  a  dit  M.  Darimon 
son  rapporteur,  comme  du  Gouvernement,  de  qui  cette 
rédaction  émanait  en  partie,  ce  paragraphe  signifiait  seu- 
lement que,  si  le  porteur  d'un  chèque  laissait  passer  les 
délais,  il  perdait  le  recours  en  garantie  qui  résultait  de 
son  titre.  Jamais  ni  la  commission  ni  le  Conseil  d'État  n'a- 
vaient eu  la  pensée  que  le  fait  d'avoir  négligé  de  présen- 
ter le  chèque  en  temps  utile  entraînât  pour  le  porteur 
une  déchéance  absolue  et  définitive  et  que  celui-ci  n'eût 
pas  le  droit  d'agir  par  les  voies  ordinaires.  L'opinion  con- 
traire était  exprimée  en  termes  très-explicites  dans  l'expo- 
sé des  motifs  du  projet  de  loi,  et  si  le  rapport  de  votre 
commission  ne  l'avait  pas  reproduite,  c'est  qu'elle  jugeait 
qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

(1)  Corps  législatif,  séance  du  23  mai  1865. 
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«  Cependant  il  a  suffi  que,  dans  le  Corps  législatif,  on 
ait  cru  voir  que,  dans  son  texte,  le  paragraphe  laissait 
planer,  sur  ce  point  important,  une  certaine  équivoque 
pour  que  la  commission  se  rendît  aux  observations  qui 
étaient  présentées  et  pour  qu'elle  s'associât  elle-même  à 
la  demande  de  renvoi. 

«  En  examinant  avec  soin  la  question,  la  commission 
a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  dissiper  toutes  les 
obscurités  était  de  se  borner  à  indiquer  le  cas  où  la 
forclusion  absolue  était  encourue  par  le  porteur  du  chè- 
que, qui  ne  l'aurait  pas  présenté  dans  les  délais  lé- 
gaux. » 

En  conséquence,  d'accord  avec  le  Conseil  d'État,  elle 
a  adopté  la  rédaction  qui  est  devenue  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  5. 

1601.  11  avait  été  dans  la  pensée  de  tout  le  monde 
de  maintenir  pour  les  chèques,  comme  elle  existe  pour 
les  lettres  de  change,  une  différence  considérable  entre 
la  position  des  endosseurs  et  celle  du  tireur;  la  rédac- 
tion définitivement  adoptée  la  consacre  d'une  manière 
explicite. 

Si  le  porteur  n'a  pas  demandé  le  paiement  dans  les 
délais  fixés  par  notre  article,  les  endosseurs  sont  com- 
plètement et  définitivement  déchargés.  Il  n'y  a  plus  de 
recours  possible  contre  eux.  Leur  position  est  fixée  et 
ils  ne  sont  tenus  à  aucune  justification.  C'est  l'applica- 
tion pure  et  simple  des  art.  168  et  169,  C.  comm. 
(V.  suprà,  not  1483  et  suivants). 

En  ce  qui  concerne  le  tireur,  au  contraire,  même  en 
cas  de  négligence,  le  recours  est  conservé  et  le  porteur  ne 
peut  être  repoussé  que  si  le  tireur  justifie  que  la  provi- 
sion a  été  faite  conformément  à  la  loi  (C.  comm.,  art.  170); 
et  en  second  lieu,  si  elle  a  péri  par  le  fait  du  tiré,  après 
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l'expiration  des  délais  accordés  au  porteur  pour  deman- 
der paiement. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais,  endosseurs  et  tireur 
sont  solidairement  responsables  du  non-paiement  con- 
staté par  le  protêt. 

Sauf  la  fixation  des  délais  pour  réclamer  le  paiement 
et  qui  se  trouvent  considérablement  abrégés,  il  y  a  donc 
lieu  d'appliquer  les  art.  168  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce auquel  nous  renvoyons. 

Ainsi,  disait  M.  de  Lavenay,  commissaire  du  Gouver- 
nement, «  lorsque  la  provision  périt  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  le  recours  du  porteur  est  conservé  dans  tous  les 
cas  contre  le  tireur  (et  les  endosseurs),  parce  que  le 
principe,  c'est  que  le  tireur,  comme  les  endosseurs, 
garantissent  la  provision  pendant  cinq  jours. 

«  Voilà  le  principe. 

«  Mais  quand  nous  disons  que  le  recours  est  conservé, 
nous  ne  disons  pas  qu'il  est  conservé  indépendamment 
des  formalités  nécessaires  pour  constater  le  refus  de 
paiement.  Or,  pour  constater  que  le  paiement  n'a  pas 
eu  lieu,  il  faut  un  protêt  ;  sans  cela,  la  présentation  n'é- 
tant pas  constatée,  le  refus  de  paiement  ne  le  serait  pas 
non  plus. 

«  Il  faut  donc  distinguer  le  principe  du  recours  des 
formes  auxquelles  le  recours  est  soumis.  Le  principe  du 
recours  est  conservé  quand  la  provision  a  péri  avant 
l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  même  par  le  fait  du 
tiré,  mais  sous  la  condition  que  les  prescriptions  lé- 
gales pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  celles  qui 
sont  indiquées  par  l'art.  4,  seront  régulièrement  rem- 
plies. » 

1602.  Il  faut  remarquer  comment  est  rédigé  l'art.  5; 
dans  les  cinq  ou  huit  jours  donnés  au  porteur,  à  peine 
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de  déchéance,  est  compris  le  jour  de  la  date.  En  règle 
générale,  le  jour  même  où  l'acte  a  été  signé  (ou  dies  a 
quoi),  ne  fait  point  partie  du  délai,  qui  est  imparti  ;  il 
en  est  autrement  en  matière  de  chèque  ;  la  loi  est  for- 
melle. Le  porteur  doit  donc  réclamer  le  paiement  soit 
dans  les  quatre  jours,  soit  dans  les  sept  jours  qui  suivent 
le  jour  même  où  le  chèque  a  été  créé  (1). 

1603.  Il  a  été  reconnu  dans  la  discussion,  que  la 
délivrance  d'un  chèque  ne  peut  constituer  novation  de 
la  dette,  dont  il  doit  procurer  le  paiement  ;  c'est  pure- 
ment et  simplement  une  indication  régie  par  l'art.  1277, 
C.  civ.;  en  d'autres  termes,  et  pour  parler  plus  exacte- 
ment, c'est  un  paiement  conditionnel  :  le  chèque  déli- 
vré opérera  paiement  s'il  est  acquitté  ;  il  est  comme  non 
avenu,  et  la  créance  subsiste  avec  tous  ses  effets,  si  le 
chèque  n'est  pas  payé.  Par  suite  de  ces  principes,  il  fal- 
lait bien  admettre  le  recours  du  porteur  contre  le  tireur, 
sans  qu'il  fût  astreint,  pour  le  conserver,  à  aucune  con- 
dition. Mais  on  ne  pouvait,  cependant,  exonérer  le  por- 
teur de  la  responsabilité  résultant  de  sa  faute,  et  la  faute 
existe  s'il  n'a  pas  réclamé  son  paiement  dans  les  délais 
fixés.  Si  le  tireur  n'en  a  éprouvé  aucun  préjudice,  il  ne 
peut  s'en  prévaloir;  mais,  après  l'expiration  des  délais, 
si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  qui  en  était  dé- 
tenteur, par  sa  faillite,  par  exemple,  il  est  juste  que  le 
porteur  supporte  les  conséquences  de  sa  négligence,  et 
ne  puisse  pas  les  rejeter  sur  le  tireur,  qui  n'a  rien  à  se 
reprocher  :  la  créance,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Nouguier,  se 
compense  avec  les  dommages-intérêts,  dont  il  est  tenu 
pour  la  perte  que  sa  faute  occasionne  au  tireur  (2). 


(1)  Nouguier,  n.  422. 

(2)  Nouguier,  n.  427. 
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Il  faut  ajouter  encore  au  texte  de  la  loi,  que,  du  mo- 
ment que  la  provision  a  péri  après  l'expiration  des 
délais,  même  par  cas  fortuit  ou  par  la  faute  d'un  tiers, 
le  tireur  n'en  peut  pas  répondre  :  il  suffit  que  le  fait  lui 
soit  étranger,  pour  que  la  créance  soit  éteinte.  La  loi 
a  voulu  rendre  le  tireur  indemne,  lorsqu'il  démontre 
que  le  porteur  eût  été  remboursé  s'il  se  fût  présenté 
en  temps  utile.  Le  porteur  ne  serait  relevé  de  la  dé- 
chéance, après  l'expiration  des  délais,  que  si  la  provi- 
sion venait  à  périr  par  le  fait  personnel  du  tireur  lui- 
même  (1). 

îfioi.  Le  porteur,  dont  parle  la  loi,  peut  avoir  reçu 
le  chèque  du  tireur  lui-même  et  se  trouver  par  suite  son 
créancier  ;  aucune  difficulté  n'est  à  craindre  dans  ce  cas, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  puisque  le  chèque  n'o- 
père pas  novation  :  le  porteur,  après  les  délais,  conserve 
l'action  résultant  de  sa  créance,  qui  n'a  été  ni  éteinte, 
ni  payée,  ni  novée.  Mais  si  le  chèque  a  été  stipulé  à 
ordre,  et  qu'il  soit  passé  au  moyen  d'endos  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne,  lorsque  celle-ci  est  déchue 
de  l'action  que  lui  donnait  le  chèque,  elle  ne  peut 
exercer  aucun  recours  ni  contre  les  endosseurs,  qui  la 
précèdent,  ni  contre  le  tireur,  contre  lequel  elle  n'a  pas 
d'autre  créance  que  celle  même  résultant  du  chèque, 
devenu  sans  valeur.  Elle  n'a  jamais  eu  rien  à  faire  avec 
le  tireur;  elle  n'a  jamais  été  créancière  de  celui-ci, 
qu'en  sa  qualité  de  porteur  du  chèque,  qui  est  son  seul 
titre. 

Cette  situation  a  été  prévue  et  la  question  discutée 
devant  le  Corps  législatif.  M.  Ollivier,  répondant  à 
M.  Millet,  a  rappelé  que  le  porteur,  dans  cette  hypo- 

(1)  Nouguier,  n.  125. 
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thèse,  ne  pourrait  nullement  prétendre  à  être  subrogé 
aux  droits  du  cessionnaire  primitif  et  à  agir  au  nom  de 
celui-ci.  L'art.  4  lui  applique  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, les  règles  établies  par  le  Gode  de  commerce  en 
matière  de  forclusion  et  de  garanties,  contre  ceux  qui 
n'exercent  pas  leur  recours  en  temps  utile.  C'est  exac- 
tement la  même  théorie  que  celle  existant  en  matière  de 
lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre  :  les  délais  ont  été 
abrégés  sans  doute  ;  mais  les  principes  sont  restés  les 
mêmes  (1). 

L'exposé  fait  par  M.  Ollivier  de  la  législation  relative 
à  la  lettre  de  change  est  parfaitement  exact  ;  mais  il  n'est 
pas  complet  et  pourrait  laisser  croire  que  le  porteur  se 
trouve  privé  de  tout  moyen  de  recouvrer  une  créance 
légitime. 
Il  n'en  est  point  ainsi. 

1605.  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  tireur  n'a  point 
fait  provision  ;  et  alors  il  reste  obligé  envers  tout  por- 
teur ;  ou  il  prouve  qu'il  y  avait  provision  et  alors  il  est 
déchargé  sans  doute  ;  mais  le  porteur  a  action  contre  le 
tiré  conformément  à  l'art.  170,  G.  comm,,  et  aux  règles 
de  toute  justice. 

On  peut  supposer,  il  est  vrai,  que  la  provision  a  été 
faite,  et  que,  les  délais  expirés,  le  tiré  ne  l'a  plus  entre 
les  mains.  S'il  se  trouve  dessaisi  par  suite  de  sa  propre 
faillite,  le  porteur  ne  voit  ses  droits  perdus,  ou  réduits 
au  montant  des  dividendes  distribués,  que  par  une  né- 
gligence, dont  il  est  juste,  avons-nous  dit,  qu'il  supporte 
les  conséquences.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  si  la 
provision  n'est  plus  chez  le  tiré,  c'est  qu'elle  a  été  reprise 
par  le  tireur  ou  par  l'un  des  endosseurs  ;  dans  ce  cas, 

(1)  Corps  législatif,  séance  du  G  mai  4865. 
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l'art.  171,  G.  comm.,  conserve  encore  au  porteur,  quel 
qu'il  soit,  un  recours  contre  celui  qui  a  retiré  la  provi- 
sion. Il  faut  donc  dire,  avec  M.  de  Lavenay  :  «  Le  por- 
teur du  chèque  n'est  jamais  dans  une  situation  inique. 
S'il  y  a  eu  faillite,  il  perd  par  sa  faute;  s'il  n'y  a  pas  eu 
faillite,  la  provision  est  quelque  part  ;  il  a  le  droit  de  la 
suivre  partout  où  elle  est,  entre  les  mains  du  banquier,  si 
elle  est  entre  les  mains  du  banquier  ;  entre  les  mains  du 
tireur,  si  le  tireur  l'a  reprise  ;  entre  les  mains  des  endos- 
seurs, si  c'est  un  endosseur  qui  en  a  la  possession  (1).  » 

Toutefois,  le  commissaire  du  Gouvernement  a  dû  pré- 
voir encore  le  cas,  où,  la  provision  se  trouvant  entre  les 
mains  du  tiré,  elle  serait  arrêtée  par  une  opposition.  Si, 
en  effet,  en  vertu  de  l'art.  149,  G.  comm.,  aucune  oppo- 
sition ne  serait  valablement  faite  par  un  créancier  du 
porteur,  il  peut  y  avoir  lieu  par  les  créanciers  du  tireur, 
à  opposition  ou  saisie,  à  laquelle  le  tiré  sera  contraint 
d'obtempérer,  le  chèque  ne  pouvant  être  accepté. 

Si  le  chèque  a  été  présenté  dans  les  délais,  point  de 
difficultés;  tous  les  recours  sont  conservés.  Si  les  délais 
sont  expirés,  les  endosseurs,  bien  entendu,  restent  dé- 
chargés ;  mais  le  tireur,  par  la  faute  de  qui  la  provision 
a  péri,  doit  rester  engagé  non-seulement  envers  le  pre- 
mier bénéficiaire,  qui  a  reçu  de  lui  le  chèque,  dont  le 
paiement  est  refusé,  mais  envers  tout  porteur  entre  les 
mains  duquel  il  est  parvenu  par  endossement  ;  pour 
celui-ci  comme  pour  le  premier,  il  serait  inique  de  faire 
bénéficier  le  tireur  d'un  événement,  que  l'on  ne  peut  pas 
qualifier  de  fortuit,  mais  que  lui  seul  a  provoqué  et  fait 
naître.  C'est  au  tireur  à  faire  disparaître  les  causes  de  la 
saisie. 


U)  Corps  législatif,  séauce  du  6  mai  48Go. 
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Ce  dernier  point  n'a  pas  été  clairement  établi  dans  la 
discussion  devant  le  Corps  législatif;  mais  cette  solution 
ne  nous  semble  pas  permettre  le  moindre  doute.  Ce  n'est 
point  par  un  cas  fortuit,  nous  le  répétons  ;  ce  n'est  point 
par  la  faute  du  tiré  que  la  provision  a  péri,  mais  bien 
uniquement  par  la  faute  du  tireur. 

1606.  La  loi  du  14  juin  1865  n'a  pas  tranché,  en  ce 
qui  concerne  les  chèques,  une  question  controversée  en 
matière  de  lettres  de  change  ;  et  décidé  quels  sont  les 
droits  du  porteur  sur  la  provision  existant  entre  les  mains 
du  tiré,  lorsque  le  tireur  tombe  en  faillite.  Nous  avons 
soutenu  que  le  montant  de  la  provision  devait  être 
attribué  par  le  privilège  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  (V.  suprà,  n°*  1285  et  suiv.).  M.  Nouguier  hésite  à 
admettre  que  les  mêmes  principes  puissent  être  suivis 
en  matière  de  chèque,  mais  il  paraît,  cependant,  favo- 
rable à  cette  doctrine  (1).  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
l'adopter. 

Dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  6  mai  1865, 
M.  Ollivier  demandait  si  l'on  ne  pourrait  pas  écrire  dans 
la  loi  que  la  conséquence  de  l'émission  du  chèque  serait 
à  l'instant  même  de  transporter  la  valeur  de  la  pro- 
vision du  tireur  à  celui  à  qui  on  a  donné  le  chèque. 
Il  convenait,  du  reste,  qu'à  moins  de  disposition  expresse 
à  cet  égard,  la  doctrine,  qui  donnerait  aux  chèques  une 
valeur  translative  de  propriété,  faisant  obstacle  à  toute 
saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers  du  tireur,  devrait 
être  repoussée. 

Aucune  hésitation  ne  s'est  manifestée  sur  ce  point  au 
sein  du  Corps  législatif,  et  la  commission,  à  qui  l'art.  5 
était  renvoyé  pour  recevoir  sur  un  autre  point  une  ré- 

(i)  Nouguier,  n.  78. 
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daction  nouvelle,  a  refusé,  d'accord  avec  le  sentiment 
général  de  l'assemblée,  de  proclamer  une  règle,  qui  au- 
rait eu  pour  conséquence  de  faire  de  la  dation  d'un  chè- 
que, non  une  simple  indication  de  paiement,  mais  un 
moyen  de  transmettre  la  propriété. 

Quant  à  nous,  nous  avons  pensé  que  si  la  provision, 
en  matière  de  lettre  de  change,  doit  être  attribuée  au 
porteur  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du  tireur, 
c'est  en  vertu  de  cette  règle  désormais  consacrée  par  la 
loi,  que  ce  preneur  a  droit  à  autre  chose  qu'au  simple 
engagement  du  tireur  et  qu'il  peut  exiger  ou  l'accepta- 
tion du  tiré  ou  une  caution  ;  nous  avons  dit  que  d'autres 
règles  devraient  être  suivies,  si  la  lettre  de  change  était 
créée  non  acceptable.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
chèque;  il  est,  par  sa  nature  même,  non  acceptable  et 
ne  constitue  qu'un  simple  mandat.  Nous  ne  pouvons 
donc  qu'enseigner  une  règle  contraire  à  celle  que  nous 
avons  soutenue  pour  la  lettre  de  change,  puisque  les 
circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes. 

1607.  L'art.  157,  G.  comm.,  dit  qu'il  n'est  admis 
d'opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  change,  «  qu'en 
cas  de  perte  ou  de  la  faillite  du  porteur.  »  La  loi  sur  les 
chèques  est  muette  également  sur  ce  point  et  la  question 
n'a  point  été  soulevée  dans  la  discussion. 

Nous  ne  pouvons  mettre  en  doute  que  l'art.  1 49,  C. 
comm.,  ne  soit  parfaitement  applicable  au  chèque,  qui 
n'est  qu'une  lettre  de  change  non  acceptable,  et  qui  était 
affranchie  du  timbre  sous  certaines  conditions.  L'opposi- 
tion peut  donc  être  faite  entre  les  mains  du  tiré  par  les 
créanciers  du  tireur;  mais  non  par  les  créanciers  du 
porteur. 

1608.  L'art.  4  étend  aux  chèques  les  règles  posées 
par  le  Gode  de  commerce,  relatives  au  protêt  et  à  l'exer- 
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gleterre  ;  mais,  de  l'autre  côté  du  détroit,  la  question  ne 
peut  être  posée.  Chez  nos  voisins,  les  lettres  de  change 
forment  deux  catégories  parfaitement  distinctes,  ainsi 
que  l'a  expliqué  M.  Darimon,  dans  le  passage  de  son 
rapport,  que  nous  avons  cité  plus  haut  (suprà,  n°  1565); 
l'une  des  deux  catégories  comprend  les  lettres  tirées  de 
Yintérieur,  et  les  chèques  sont  assimilés  de  la  manière  la 
plus  complète  à  ces  dernières,  dont  rien,  en  droit  au 
moins,  ne  peut  les  distinguer  :  la  question  est  tranchée 
par  la  loi.  Chez  nous,  au  contraire,  la  loi  n'établit  aucune 
différence  entre  toutes  les  lettres  de  change,  quel  que  soit 
le  lieu  d'où  elles  sont  tirées.  La  difficulté  ne  peut  donc  se 
présenter  en  Angleterre;  mais,  s'il  en  est  autrement  en 
France,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  lui  donner 
une  autre  solution  que  celle  que  nous  avons  adoptée. 


Article  6. 

Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou  qui  le 
revêt  d'une  fausse  date  est  passible  d'une  amende 
égale  à  six  pour  cent  de  la  somme  pour  laquelle  le 
chèque  est  tiré. 

L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable 
est  passible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  de 
l'application  des  lois  pénales,  s'il  y  a  lieu. 


1611.  Diverses  rédactions  essayées  avant  d'arriver  au  texte  définitivement 

adopté. 

1612.  L'article  prévoit  deux  faits;  savoir:  une  contravention  et  un  délit; 

règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  contravention  ;  discussion  au 
sein  du  Corps  législatif. 

1613.  Le  retrait  de  la  provision,  après  l'émission  du  chèque,  ne  constitue  pas 

la  contravention  prévue  par  la  loi. 
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1014.  Amendements  proposés  et  rejetés;  en  outre  de  l'amende,  qua  prononce 
l'art.  6,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  lois  ordinaires  sur  le  timbre 
dos  effets  de  commerce. 

1613.  Quand  y  a-t-il  délit?  de  quelle  peine  est-il  punissable;  la  loi  a  voulu 
que,  sauf  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  le  tireur  d'un 
chèque  ne  pût  encourir  les  rigueurs  de  la  loi  pénale. 

1611.  Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  por- 
tait :  «  Art.  6.  Le  tireur  qui  revêt  un  chèque  d'une 
«  fausse  date  et  le  premier  porteur  sont  punis  chacun, 
«  et  sans  recours  l'un  et  l'autre,  d'une  amende  égale  à 
«  6  pour  100  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est 
«  tiré.  La  même  peine  est  applicable  à  l'émission  d'un 
«  chèque  sans  date. 

«  Art.  7.  L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préa- 
c  lable  et  le  retrait  de  la  provision  après  la  délivrance 
«  du  chèque  sont  punis,  en  cas  de  mauvaise  foi,  des 
«  peines  prononcées  par  l'art.  405  du  Code  pénal,  sauf 
«  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  463  du  même 
«  Gode.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  substitué  à  ces 
deux  articles  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  6.  Le  tireur  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
t  date  est  puni  d'une  amende  égale  à  G  pour  100  de  la 
«  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré.  La  même  peine 
«  est  applicable  à  l'émission  d'un  chèque  sans  date  ou 
«  sans  provision  préalable.  » 

L'article  ayant  été  renvoyé  à  la  Commission  par  le 
Corps  législatif,  elle  proposa  la  rédaction  définitivement 
adoptée  et  qui  forme  le  texte  de  la  loi. 

1612.  La  commission  a  substitué  le  mot  passible  au 
mot  puni;  et,  par  les  derniers  mots,  elle  a  réservé  en 
principe,  d'une  manière  explicite,  le  cas  où  l'émission 
du  chèque  serait  accompagnée  de  circonstances,  qui  lui 
donneraient  le  caractère  d'un  délit. 

iv.  33 
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L'article  contient  donc  deux  dispositions  parfaitement 
distinctes  :  l'une  qui  prévoit  une  contravention  et  la  frappe 
d'une  amende  ;  l'autre  qui  prévoit  un  délit. 

La  contravention  existe  et  l'amende  est  encourue  : 
1°  si  le  chèque  est  émis  sans  date  ;  2°  s'il  est  émis  avec 
une  date  fausse  ou  inexacte  ;  3°  s'il  est  émis  sans  provi- 
sion préalable.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  eu 
intention  frauduleuse,  ou  simplement  erreur,  négligence 
et  entière  bonne  foi,  parce  que  tel  est  le  droit  commun 
en  matière  de  contravention. 

Il  est  évident  que,  si  on  pouvait,  sans  s'exposer  à  un 
risque  d'une  certaine  importance,  post-dater  un  chèque, 
ou  l'émettre  sans  date,  on  lui  donnerait  ainsi  une  circu- 
lation beaucoup  plus  longue  que  celle  qui  a  été  limitée 
par  la  loi  dans  un  intérêt  fiscal.  La  loi  ne  veut  point  y 
voir  un  faux,  mais  elle  y  -voit,  dans  tous  les  cas,  une 
contravention  passible  de  l'amende. 

La  loi  a  été  expliquée  par  M.  de  Lavenay,  commissaire 
du  Gouvernement,  dans  la  séance  du  6  mai  1865,  dans 
les  termes  que  nous  transcrivons  :  «  Tout  le  monde  est 
d'accord  que  le  chèque  n'a  droit  à  l'immunité  fiscale 
qu'autant  qu'il  est  un  billet  à  vue;  que  c'est  surtout 
parce  qu'il  est  un  billet  à  vue  qu'il  se  distingue  de  tous 
les  effets  de  commerce,  qui  sont  assujettis  par  la  loi  de 
1850  à  la  formalité  du  timbre  proportionnel. 

«  Eh  bien,  il  n'échappera  à  personne  que  si  on  peut, 
sans  s'exposer  à  un  risque  d^ne  certaine  importance, 
post-dater  un  chèque,  on  peut  lui  donner  une  circulation 
de  plusieurs  jours,  de  plusieurs  semaines,  en  faire  un 
papier  de  crédit,  un  effet  de  circulation  et  échapper  à 
la  loi. 

«  Ici  la  faculté  de  post-dater  un  chèque  revient  abso- 
lument, au  point  de  vue  fiscal,  à  la  faculté  de  le  tirer  à 
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une  époque  plus  ou  moins  lointaine.  Il  a  donc  fallu  im- 
poser une  amende. 

«  L'honorable  M.  Picard  trouve  que  cette  amende 
constitue  une  pénalité  draconienne. 

«  Mais  à  ce  point  de  vue  toute  la  législation  du  tim- 
bre mériterait  le  même  reproche.  Le  timbre  des  effets 
de  commerce  est  fixé  par  la  loi  de  1850,  et  je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  la  loi  sur  les  chèques  est 
beaucoup  plus  clémente,  sous  ce  rapport,  que  la  législa- 
tion générale  sur  le  timbre  proportionnel.  D'après  la  lé- 
gislation générale  lorsqu'il  y  a  infraction  à  la  loi,  c'est  le 
tireur,  le  tiré  et  tous  les  endosseurs  qui  paient  l'amende, 
de  sorte  que  cette  amende  peut  être  de  18,  20  et  24 
pour  100.  Ici,  au  contraire,  le  tireur  seul  est  frappé.  Il 
est  vrai  qu'il  y  avait  une  raison  pour  s'arrêter  au  tireur  ; 
c'est  que  le  tireur  seul  est  en  faute  quant  à  la  fausse  date, 
ou  du  moins  qu'il  peut  arriver  souvent  que  le  tireur  seul 
soit  en  faute.  Le  tiré,  quand  on  lui  présente  le  chèque, 
n'a  aucun  moyen  d'en  contrôler  la  date,  et  quant  aux 
endosseurs,  si  on  le  leur  a  remis  à  une  date  postérieure, 
ils  sont  présumés  de  bonne  foi.  C'est  donc  contre  le  ti- 
reur seulement  qu'il  peut  y  avoir  présomption  de  mau- 
vaise foi. 

«  Maintenant,  cette  présomption  suffit-elle  pour  édic- 
ter  la  peine  ?  Oui,  car  on  ne  discute  pas  la  bonne  foi  en 
matière  de  contravention. 

«  L'honorable  M.  Picard  suppose  le  cas  où  un  chèque 
sera  d'une  somme  très-élevée,  et  où  l'amende  pourrait 
s'élever  jusqu'à  60,000  fr. 

a  Eh  bien,  quand  on  tirera  un  chèque  dont  la  somme 
sera  telle  qu'elle  pourrait  donner  lieu  à  une  amende  de 
60,000  fr.,  on  fera  attention  à  la  date.  Ce  n'est  vérita- 
blement pas  trop  demander  à  des  gens  sérieux,  qui  émet- 
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tent  des  chèques  pour  une  somme  si  considérable,  de  les 
dater  avec  exactitude. 

«  En  réalité,  si  l'on  faisait  disparaître  la  pénalité  sur 
la  post-date,  on  détruirait  toutes  les  garanties  du  Trésor, 
et,  par  conséquent,  on  saperait  les  bases  mêmes  de  la  loi, 

«   M.  Ernest  Picard.  Exigez-vous  la  mauvaise  foi  ? 

«  M.  le  rapporteur.  En  matière  de  contravention,  il 
n'y  en  a  pas  besoin.  » 

1613.  La  loi  ne  considère  pas  comme  contravention 
punissable  de  l'amende  qu'elle  a  édictée,  le  retrait  de  la 
provision  après  l'émission  du  chèque  :  au  point  de  vue 
purement  fiscal  une  différence  notable  existe  entre  le  fait 
d'émettre  un  chèque  sans  provision  préalable,  ou  de  re- 
tirer la  provision  après  l'émission  du  chèque. 

«  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  disait  encore 
M.  de  Lavenay,  l'émission  sans  provision  ou  le  retrait  de 
la  provision  étaient  considérés  comme  des  délits  justicia- 
bles de  la  juridiction  correctionnelle  ;  on  les  avait  mis 
sur  la  même  ligne,  parce  qu'on  trouvait  dans  les  faits  la 
même  immoralité;  que  rien  n'empêchait  de  les  punir 
l'un  comme  l'autre  et  de  les  comprendre  dans  l'applica- 
tion de  la  même  disposition. 

«  Mais  quand  il  s'agit  d'une  amende  de  timbre,  la 
position  n'est  pas  tout  à  fait  la  même.  On  peut  bien  ap- 
pliquer une  amende  de  timbre  à  un  chèque  émis  alors 
qu'il  n'y  avait  pas  de  provision,  parce  qu'au  moment  où 
le  chèque  était  émis,  il  devait  l'être  sur  un  papier  tim- 
bré. Il  y  a  donc  eu  contravention.  Mais  nous  suppo- 
sons le  cas  où  la  provision,  après  avoir  été  faite,  a  été 
retirée  postérieurement  au  moment  où  le  chèque  a  été 
émis.  Dans  cette  hypothèse,  la  provision  existait  lorsque 
le  chèque  a  été  émis  et,  par  conséquent,  existait  le  droit 
d'inscrire  le  chèque  sur  un  papier  non  timbré. 
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«  Voilà  pourquoi,  au  moment  où  on  faisait  passer  les 
pénalités  de  la  catégorie  des  délits  à  la  catégorie  des  con- 
traventions fiscales,  on  n'a  pas  cru  pouvoir  assimiler  les 
deux  faits,  parce  qu'au  point  de  vue  fiscal  ils  ne  sont  pas 
semblables.  » 

1614.  M.  Millet  avait  proposé  sur  cet  article  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Est  passible  d'une  amende  de  6  pour  100  du  mon- 
tant de  la  valeur  souscrite,  en  outre  du  paiement  du  droit 
de  timbre  pour  tous  effets  négociables  ou  de  commerce  : 

«  1°  Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  dispo- 
nible chez  le  tiré  ou  sans  le  consentement  préalable  de 
ce  dernier; 

«  2°  Le  tireur  qui,  après  l'émission  d'un  chèque, 
opère  le  retrait  de  sa  provision,  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  le  paiement  ; 

«  3°  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date.  » 

Cet  amendement  a  été  repoussé  ;  et  M.  Darimon,  dans 
son  rapport  supplémentaire,  en  faisait  connaître  la  rai- 
son: «  Le  timbre,  disait-il,  est  dû  toutes  les  fois  que 
l'amende  est  encourue  pour  infraction  aux  dispositions 
de  la  loi  ;  c'est  là  un  fait  inutile  à  énoncer.  Quant  aux 
cas  énumérés  par  l'honorable  M.  Millet,  s'il  en  est  qui 
peuvent  être  admis,  il  en  est  qui  doivent  être  écartés.  On 
ne  saurait  toujours  ranger  parmi  les  simples  contraven- 
tions fiscales,  le  fait  d'avoir  émis  un  chèque  sans  le  con- 
sentement préalable  du  tiré  ou  celui  qui  consisterait  à  re- 
tirer la  provision  avant  l'expiration  des  délais.  Ces  faits 
constituent  non-seulement  une  contravention  fiscale, 
mais  ils  peuvent,  en  outre,  donner  lieu  à  des  poursuites 
correctionnelles,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  produisent.  » 

Ainsi,  non-seulement  l'amende  de  6  p.  100  serait  en- 
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courue  ;  ;mais  le  prétendu  chèque,  considéré  désormais 
comme  simple  effet  négociable,  en  suivrait  la  loi,  et  serait 
soumis  au  timbre,  dont  sont  frappés  les  effets  de  com- 
merce (1). 

Une  circulaire  du  directeur  général  de  l'enregistrement 
dit  :  «  L'amende  de  6  p.  100  prononcée  par  l'art  6  de  la 
loi  du  14  juin  1865  est  mise  à  la  charge  du  tireur  seu- 
lement, par  le  double  motif  que  le  tireur  est  le  véritable 
contrevenant,  et  que,  dans  la  pratique,  il  est  à  peu  près 
impossible  de  découvrir  le  premier  porteur  (2).  » 

L'art.  6,  dans  toute  la  partie  qui  est  relative  aux  con- 
traventions, est  donc  parfaitement  clair. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  réserves  faites 
par  le  texte  en  ce  qui  concerne  les  délits,  qui  peuvent 
être  commis  par  l'émission  des  chèques. 

1615.  L'art.  7  du  projet  du  Gouvernement,  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut,  disait  d'une  manière 
très-explicite  que  l'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  ou  le  retrait  de  la  provision  étaient  complète- 
ment assimilés  et  punis,  en  cas  de  mauvaise  foi,  des 
peines  prononcées  par  l'art.  405  du  Gode  pénal.  Le  droit 
commun,  en  matière  de  délits,  et  contrairement  au  droit 
commun,  en  matière  de  contraventions,  n'aurait  permis  au 
juge,  en  aucun  cas,  de  prononcer  une  peine,  si  la  mau- 
foi  n'était  reconnue  et  constatée  par  lui  ;  mais  il  pouvait 
y  avoir  doute  pour  savoir  si  l'art.  405  était  applicable, 
et  s'il  existait  dans  la  législation  criminelle  une  peine 
édictée  contre  le  fait  frauduleux  tout  nouveau,  que  la  loi 
des  chèques  venait  créer  et  prévoir  :  la  rédaction  qu'a- 
vait proposée  le  Gouvernement  tranchait  la  question 
(Y.  sùprà,  n°  1611). 

(4)  Nouguier,  n.  438. 

(2)  Journal  du  Palait,  4867,  p.  \\h. 
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Cet  article  parut  à  la  commission  dangereux  et  inu- 
tile; mais,  en  le  supprimant,  la  commission,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  a  tenu,  dit-elle,  à  déclarer  que 
les  faits  délictueux  dans  lesquels  le  chèque  serait  em- 
ployé pour  commettre  une  escroquerie  étaient  punissa- 
bles ;  que  les  pénalités  du  droit  commun  leur  étaient 
applicables,  et  elle  a  voulu  que  cette  déclaration  fût  con- 
signée dans  son  rapport,  afin  qu'en  l'absence  d'une  dis- 
position spéciale,  il  ne  pût  y  avoir  le  moindre  doute  sur 
ce  point. 

En  proposant  la  suppression  de  l'art.  7,  la  commis- 
sion n'a  pas  eu  davantage  l'intention  d'innocenter  le 
fait  d'avoir  émis  un  chèque  sans  provision  préalable. 

M.  Martel,  devant  le  Corps  législatif,  a  précisé  mieux 
encore  la  pensée  de  la  commission,  en  disant  :  «  Le  plus 
souvent  l'homme  de  mauvaise  foi,  qui  aura  émis  un  chè- 
que sans  provision  préalable,  ou  qui  aura  retiré  la  pro- 
vision après  l'émission,  le  plus  souvent,  cet  homme  de 
mauvaise  foi  aura  commis  toutes  les  manœuvres  fraudu- 
leuses, qui  sont  prévues  par  le  Code  pénal  ;  et  le  droit 
commun  l'atteindra.  Que  s'il  arrive  quelquefois  qu'il 
puisse  échapper  au  Code  pénal,  i7  vaut  mieux  encore  que 
cela  soit,  que  de  voir  le  commerce  inquiet,  embarrassé,  tour- 
menté dans  V usage  du  chèque  (1).  » 

Cependant  des  réclamations  se  sont  élevées  ;  plusieurs 
députés  ont  déclaré  qu'il  faudrait  des  circonstances  tout 
à  fait  exceptionnelles  pour  faire  rentrer  le  fait  dans  les 
prévisions  du  Code  pénal  ;  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
il  ne  constituerait  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention 
aux  termes  de  la  législation  existante,  quoiqu'il  se  pro- 


(4)  Corps  législatif,  séance  du  G  mai  1865. 
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duisit  avec  le  caractère  de  mauvaise  foi  et  qu'il  resterait 
donc  impuni. 

«  Si  donc,  a  dit  M.  Douesnel,  la  Chambre  pense  que 
l'individu  qui,  de  mauvaise  foi,  a  tiré  un  chèque  pour 
lequel  il  n'existait  pas  de  provision,  ou  a  retiré  la  provi- 
sion après  la  délivrance  d'un  chèque,  commet  un  délit 
punissable,  il  faut  qu'elle  le  déclare  formellement  soit 
en  édictant  une  peine  spéciale,  soit  plutôt  encore  en  l'as- 
similant à  un  fait  prévu  et  réprimé  par  nos  lois  pénales. 
Sans  quoi,  je  le  répète,  quelque  odieux,  quelque  répré- 
hensible  que  ce  fait  puisse  paraître,  ii  échappera  à  toute 
punition.  » 

On  ajoutait  que  cette  opinion  trouvait  un  grand  appui 
dans  le  projet  primitif  présenté  par  le  Gouvernement  ;  il 
était  de  toute  évidence  que  dans  la  pensée  du  Conseil 
d'Etat,  le  droit  commun  ne  suffisait  pas  pour  punir  cet 
acte,  même  commis  de  mauvaise  foi,  puisqu'il  avait  jugé 
nécessaire  de  proposer  l'art.  7  que  la  commission  avait 
retranché. 

L'article  ayant  été  renvoyé  à  la  commission,  il  a  été 
modifié  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure  ;  la  ré- 
daction nouvelle  a  été  adoptée  sans  discussion  ;  mais,  il 
faut  le  dire,  elle  n'a  nullement  tranché  la  question  qui 
avait  été  soulevée.  Cette  question  est  de  pur  droit  pénal 
et  nous  n'avons  pas,  en  conséquence,  à  la  discuter  ; 
mais  nous  croyons  que  la  commission  a  persisté  dans 
son  opinion  et  a  voulu  que,  sauf  des  circonstances  tout 
à  fait  exceptionnelles,  le  tireur  d'un  chèque  ne  pût  en- 
courir les  rigueurs  du  Code  pénal,  déterminée  sans 
doute  par  les  motifs  qu'avait  développés  M.  Martel  et  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut. 
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ARTICLE  7  (abrogé  par  la  loi  du  19  février  1874). 

Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre 
pendant  dix  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

SOMMAIRE. 

1616.  L'art.  7  a  été  abrogi  par  l'art.  8  de  la  loi  du  19  février  1874. 

1617.  Solution  des  difficultés  d'exécution  que  peut  soulever  l'article,  en  ce 

qui  concerne  le  timbre. 

1618.  Solution  en  qui  concerne  l'enregistrement  ;  la  loi  n'a  voulu  rien  inno- 

ver en  ce  qui  concerne  l'enregistrement. 

1619.  Si  l'acte,  mal  à  propos  qualifié  de  chèque,  encourt  l'amende  et  doit  être 

soumis  au  timbre,  il  est  désormais  exclusivement  réglé  par  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  et  du  droit  commun. 

1620.  Intérêt  que  peut  avoir  le  porteur  à  ce  que  l'acte  ne  soit  point  quabfié 

de  chèque,  pour  éviter  les  déchéances  ;  ce  cas  n'a  point  été  réglé  par 
la  loi  ni  prévu  dans  la  discussion. 

1616.  L'art.  7  de  la  loi  du  5  juin  1865,  qui  n'était 
que  transitoire,  a  été  virtuellement  abrogé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  19  février  1874,  ainsi  conçu  :  «  Les  chè- 
«  ques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de 
«  timbre  fixe  de  0,20  c. 

«  Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés 
«  à  0,10  c. 

«  Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place  non 
«  timbrés,  conformément  au  présent  article,  les  dispo- 
«  sitions  pénales  des  art.  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du 
«  5  juin  1850.  » 

L'art.  9  de  cette  même  loi  prévoit  le  cas  des  chèques 
tirés  de  l'étranger  et  les  soumet  à  la  règle  posée  par 
l'article  que  nous  venons  de  rapporter. 

S'ils  ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux  prescrip- 
tions de  notre  loi  sur  les  chèques,  il  sont  considérés 
comme  effets  de  commerce  et  soumis  au  droit  commun. 

Quant  aux  chèques  conformes  aux  prescriptions  de  la 


522  LIVRE  Ier.  —  DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  —  APPENDICE. 

loi,  ils  sont  encore  traités,  ainsi  qu'on  le  voit,  avec  une 
faveur  toute  particulière  et,  par  conséquent,  peuvent 
donner  lieu  à  des  difficultés  que  nous  allons  examiner, 
si  le  caractère  de  chèque  qu'ils  ont  voulu  s'attribuer  est 
reconnu  en  réalité  ne  pas  leur  appartenir. 

1G17.  Les  principes  une  fois  posés,  il  peut  y  avoir 
embarras,  en  effet,  particulièrement  pour  savoir  com- 
ment, dans  l'intérêt  des  droits  du  Trésor,  on  distinguera 
le  chèque  ayant  provision  du  mandat  qui  ne  l'a  pas. 

Des  difficultés  du  môme  genre,  a  répondu  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  se  rencontrent  fréquem- 
ment dans  l'application  des  lois  du  timbre  ;  elles  se 
résoudront  de  la  même  manière. 

«  Toutes  les  fois,  a  dit  M.  de  Lavenay,  que  des  pa- 
piers susceptibles,  soit  d'un  timbre  fixe,  soit  d'un  timbre 
proportionnel,  échappent  à  cette  formalité,  l'administra- 
tion ne  peut  pas  les  saisir,  par  voie  d'inquisition,  chez  les 
particuliers  commerçants  ou  non  commerçants  :  l'admi- 
nistration est  obligée  d'attendre  que  les  papiers  tombent 
dans  ses  mains  par  des  voies  légales,  telles  qu'un  procès, 
une  faillite,  la  mention  dans  un  inventaire,  etc.  ;  l'adminis- 
tration perçoit  alors  les  droits,  les  doubles  droits  et  les 
amendes. 

«  Voilà  quelle  est  la  sanction  de  la  fraude.  Eh  bien, 
dans  le  cas  actuel,  il  est  évident  que  le  chèque  fait  sans 
provision  et  payé  sans  difficulté  échappera  souvent  à 
l'action  de  l'administration.  C'est  ce  que  nous  disions, 
l'an  dernier,  lorsque  nous  indiquions  à  la  Chambre 
qu'il  pourrait  y  avoir  un  certain  préjudice  pour  le  Tré- 
sor dans  les  faveurs  fiscales  accordées  aux  chèques; 
mais  lorsque  le  chèque  sera  protesté,  lorsqu'il  arrivera 
en  justice ,  lorsqu'il  sera  reconnu  par  jugement  que 
le  prétendu  chèque  n'était   qu'un   papier  de  circula- 
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tion,  qu'un  effet  de  crédit  dissimulé  sous  la  forme  de 
chèque,  alors  on  percevra  le  droit  et  l'amende  (1).  » 

Les  droits  du  fisc  pourront  donc  être  lésés;  mais 
ce  sont  les  seuls  qui  soient  en  danger,  et  qui  aient  be- 
soin d'être  protégés.  Entre  les  parties,  le  contrat  sera 
dans  tous  les  cas  valable. 

Les  explications  ont  été  complétées  au  moment  où 
l'art.  7  a  été  mis  en  discussion.  M.  Darimon  déclarait  au 
Corps  législatif,  au  nom  du  Gouvernement,  que  l'admi- 
nistration devait  «  s'abstenir,  en  cas  de  protêt,  de  per- 
cevoir les  droits  de  timbre  et  de  soumettre  à  des  amendes 
tout  effet  négociable  ayant  les  caractères  extérieurs  du 
chèque.  Ce  n'est  que  lorsqu'un  jugement  sera  intervenu  ; 
qu'il  aura  établi  qu'un  effet  ayant  emprunté  la  forme  du 
chèque  n'était  pas  un  véritable  chèque  ;  ce  n'est,  en  un 
mot,  que  lorsque  le  caractère  de  l'effet  aura  été  juridi- 
quement déterminé,  que  l'administration  réclamera,  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement,  le  droit  de  timbre  et 
les  amendes.  » 

M.  de  Lavenay,  commissaire  du  Gouvernement,  a  in- 
sisté sur  ce  point  et  expliqué  très-clairement  les  principes 
de  la  matière  et  la  marche  qui  serait  suivie. 

«  Il  y  a  un  principe  reconnu,  a-t-il  dit,  c'est  qu'en 
matière  de  timbre,  exemption  vaut  paiement. 

«  Le  chèque,  même  protesté,  est  donc  réputé  avoir 
payé  le  timbre  jusqu'au  moment  où  il  sera  démontré 
qu'il  n'y  avait  pas  provision,  que  ce  n'était  pas  un 
chèque,  qu'il  n'avait  pas  droit,  dès  lors,  à  l'exemption. 
Or,  à  quel  moment  se  fera  la  démonstration?  Ce  ne  sera 
pas  au  moment  du  protêt,  car  le  refus  de  paiement  peut 
venir  soit  de  ce  que  le  banquier  était  en  faillite,  soit  de 

(1)  Corps  législatif,  séance  du  5  mai  4865. 
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ce  qu'il  n'avait  pas  tenu  la  provision  disponible,  soit  de 
ce  qu'il  était  survenu  une  saisie-arrêt,  soit  pour  tout 
autre  motif  qui  ne  dénature  pas  le  chèque.  A  quelle 
époque  donc  sera-t-il  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  provi- 
sion ou  qu'on  avait  dissimulé  une  lettre  de  change  sous 
la  forme  d'un  chèque?  Ce  sera  lorsque  le  jugement  sera 
intervenu  et  aura  donné  à  l'effet  son  véritable  caractère. 
A  ce  moment  l'administration  de  l'enregistrement  se  met- 
tra en  mouvement  ;  elle  réclamera  le  droit  et  l'amende , 
et  elle  s'adressera  à  la  partie  qui,  aux  termes  du  juge- 
ment, aura  été  déclarée  responsable. 

«  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  craindre  en  fait. 
La  Chambre  peut  être  assurée  que  les  choses  se  passe- 
ront de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  régulière. 
L'opinion  que  j'énonce  n'est  pas  seulement  la  mienne. 
Je  l'avais  déjà  exprimée  dans  le  sein  de  la  commission 
comme  mon  opinion  personnelle  ;  mais  je  l'ai  contrôlée 
de  manière  à  pouvoir  parler  ici  avec  plus  de  certitude, 
et  c'est  après  avoir  consulté  officiellement  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  que  je  la  reproduis  devant  le 
Corps  législatif  (1).   » 

En  conséquence  de  ces  explications,  une  circulaire  du 
directeur  général  de  l'enregistrement  dit  :  «  Même  au 
cas  d'enregistrement  et  de  protêt,  les  agents  doivent 
s'abstenir  de  percevoir  des  droits  de  timbre,  lorsque 
les  effets  ont  les  caractères  extérieurs  du  chèque  ;  ils 
s'abstiendront  jusqu'à  ce  qu'un  acte  ou  un  jugement  ait 
légalement  constaté  que  l'effet,  qui  aurait  emprunté  la 
forme  du  chèque,  n'est  pas  un  véritable  chèque.  Tls  ré- 
clameront alors  les  droits  de  timbre  et  les  amendes 
exigibles  (2).  » 

(1)  Corps  législatif,  séance  du  6  œni  18G5. 

(2)  Journal  du  Palais,  1867,  p.  \H, 
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1618.  Les  déclarations  faites  au  nom  du  Gouver- 
nement, soit  par  M.  Durimon ,  rapporteur  de  la  loi, 
soit  par  M.  de  Lavenay,  n'ont  été  ni  moins  explici- 
tes, ni  moins  claires,  en  ce  qui  touche  l'enregistre- 
ment. 

«  Quant  au  droit  d'enregistrement,  a  dit  M.  Darimon 
dans  son  rapport  supplémentaire,  il  n'y  a  aucun  intérêt 
à  ce  que  l'immunité  en  soit  prononcée,  tandis  qu'il  est 
d'utilité  publique  d'exempter  les  chèques  du  droit  de 
timbre.  Ce  droit,  en  effet,  pèse  sur  tous  les  chèques, 
tandis  que  le  droit  d'enregistrement  n'atteint  que  les 
chèques  protestés  ou  produits  en  justice. 

«  Il  est  vrai  que  l'exemption  d'enregistrement  a  été 
habituellement  le  corollaire  de  l'immunité  du  timbre  ; 
mais  il  n'y  a  aucune  anomalie  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi.  Les  deux  impôts  ne  procèdent  pas  des  mêmes  prin- 
cipes. En  matière  d'effets  négociables,  le  timbre  est  un 
véritable  impôt,  qui  ne  confère  à  l'écrit  aucun  caractère 
et  que  les  besoins  du  Trésor  seuls  justifient.  L'enregis- 
trement, au  contraire,  ne  frappe  que  les  écrits  qui  ac- 
quièrent l'authenticité  par  leur  annexe  à  un  acte  public 
ou  qui  sont  produits  devant  la  justice.  Le  droit  qui  les 
atteint  peut  donc  être  considéré  comme  le  prix  de  la  pro- 
tection de  l'État  et  d'un  service  rendu. 

«  Il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  puisse  présenter  des  difficultés 
quant  à  l'application  du  tarif. 

«  Que  le  chèque  soit  endossé  ou  non,  il  restera  tou- 
jours un  effet  négociable  (art.  Ier  de  la  loi).  Il  ne  peut 
donc  pas  être  soumis  au  droit  de  1  pour  100  (Droits  des 
obligations  pures  et  simples). 

«  Le  chèque  ne  reste  pas  non  plus  une  lettre  de  change, 
puisqu'il  exige  la  provision  préalable  et  qu'il  ne  consti- 
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tue  pas  un  acte  de  commerce.  Il  ne  saurait  donc  être 
soumis  au  tarif  de  cette  nature  d'effets. 

«  Le  droit  qui,  dans  tous  les  cas,  sera  dû  pour  le 
chèque  protesté  ou  produit  en  justice  sera  donc  celui 
de  oO  centimes,  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n°  6,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  pour  tous  les  effets  négocia- 
bles (1).  » 

M.  de  Lavenay,  de  son  côté,  disait  devant  le  Corps 
législatif  :  «  En  ce  qui  touche  l'enregistrement,  je  serai 
très-bref  et  je  dirai  très-franchement  au  Corps  législatif 
qu'au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  le  projet  de  loi 
ne  fait  absolument  rien  ;  il  n'entend  rien  faire.  On  n'a 
jamais  demandé  au  Gouvernement  de  rien  faire  pour  les 
chèques,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  et  l'enre- 
gistrement est  tout  à  fait  étranger  au  projet  de  loi. 

«  Les  chèques,  dans  ce  moment,  sont,  comme  tous  les 
papiers  de  même  nature,  passibles  du  timbre  dans  tous 
les  cas,  et  d'enregistrement,  quand  ils  viennent  en  jus- 
tice, après  protêt. 

«  Il  a  paru  à  tout  le  monde  qu'il  y  aurait  grande  uti- 
lité publique  à  les  exempter  de  l'impôt  du  timbre,  parce 
que  le  timbre  pèse  sur  tous  les  chèques,  sans  distinction 
et  grèverait  toutes  les  liquidations,  tous  les  paiements 
dans  lesquels  on  en  ferait  usage;  l'exemption  a  ici  le 
caractère  d'une  mesure  d'intérêt  général. 

«  Quant  à  l'enregistrement,  il  ne  pèse  que  sur  les 
effets  protestés.  Lorsqu'un  effet  a  été  protesté  soit  pour 
défaut  de  provision,  soit  par  suite  de  faillite,  soit  sur 
opposition,  il  y  a  toujours  quelqu'un  en  faute  ;  il  n'y 
a  d'ailleurs  qu'un  fait  accidentel  qui  ne  saurait  moti- 


(1)  Conforme,  circulaire  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  du  G  juill. 
4865  (J.P.67,  p.  441). 
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ver  une  mesure  générale  :  l'intérêt  public  n'est  pas  en 
cause  »  (1). 

f  619.  La  discussion  que  nous  venons  de  résumer 
n'a  prévu  que  la  seule  hypothèse  d'une  contestation  fis- 
cale entre  les  parties  intéressées  et  l'administration. 
Lorsqu'un  jugement  aura  déclaré  que  l'effet  n'est  pas  un 
chèque,  non-seulement,  cependant,  il  en  résultera  l'obli- 
gation d'acquitter  l'amende,  et  de  faire  timbrer  l'acte 
mal  qualifié,  mais  l'acte  et  ses  effets  ne  seront  désormais 
plus  réglés  que  parle  droit  commun.  Ce  sera,  non  une 
lettre  de  change,  puisque  les  prescriptions  rigoureuses 
du  Code  de  commerce  n'auront  pas  été  observées,  mais 
une  simple  promesse  ayant,  selon  les  circonstances,  le 
caractère  commercial  ou  purement  civil  ;  et  tout  d'a- 
bord, les  déchéances  rigoureuses  de  l'art.  5  ci-dessus 
ne  pourront  plus  être  invoquées  contre  le  porteur. 
Dans  certains  cas,  celui-ci  peut  donc  aussi,  à  un  autre 
point  de  vue  que  l'administration  de  l'enregistrement, 
avoir  intérêt  à  plaider  qu'il  est  propriétaire  d'un  simple 
mandat. 

1620.  Il  faut  aller  plus  loin.  Tout  mandat,  avons- 
nous  dit,  ne  sera  pas  évidemment  un  chèque  s'il  n'est 
pas  conforme  aux  exigences  de  la  loi  ;  mais  le  mandat, 
même  en  empruntant  ces  formes  spéciales,  peut  n'avoir 
été,  dans  la  pensée  de  celui  qui  l'a  créé  et  de  celui  qui 
l'a  reçu,  qu'une  lettre  de  change  irrégulière,  qui  n'en 
constitue  pas  moins  un  titre  valable,  S'il  y  a  débat  sur 
ce  point  entre  le  tireur  et  le  preneur,  l'embarras  sera 
grand  quelquefois  pour  arriver  à  une  solution.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  loi  spéciale  n'a  point 
dérogé  aux  principes  généraux  de  notre  droit  fort  peu 

(■1)  Corps  législatif,  séanco  du  fi  mai  4  8G5. 
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formaliste  :  le  chèque  existe  sans  que  le  mot  même  soit 
textuellement  écrit  dans  le  corps  même  de  l'acte.  Si  l'on 
s'était  montre  dans  ce  cas  particulier  plus  exigeant,  on 
n'eût  point  imposé  une  gêne  bien  grande  au  tireur  et 
aucune  difficulté  n'eût  pu  exister  au  moins  pour  savoir 
quelle  avait  été  la  commune  intention  des  parties. 

Si  le  cas  se  présente,  les  tribunaux  apprécieront.  Quant 
au  texte,  il  est  muet. 
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